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[TALIE 

NOTICE GÉNÉRALE ET NOTES 

par M. Moïse Auar, avocat, professeur libre de droit industriel 

à l'Université de Turin, 

Brevets d'invention. — La législation italienne sur les brevets trouve 
son origine dans I législation du royaume de Sardaigne, qui «x été le 
noyau du royaume actuel d'Italie. Avant la fondation de ce dernicr il y 
avait dans la Péninsule autant de législations que d'États. En Tos- 
ane, où les corporations avaient ëté abolies dès 1770, rien n'était prévu 
Dour assurer à leurs auteurs la propriété au moins temporaire des inven- 
tions ; cependant on adimettait 11 concession exceptionnelle de privilèges 
en faveur de quelques déconvertes importantes. Le droit d'accorder ces 
concessions appartenait d’une manière absolue au souverain. Dans les 
autres États italiens, qui se sont trouvés au début du siècle sous la do- 
inination directe ou indirecte de la France, onavait introduit les lois fran- 
Laises, où d’autres faites plus où moins d'aprés ce modèle. Tel était le 
décret du 24 juin 1806, rendu par le prince Eugène pour ce qui futlepre- 
nier royaume d'Italie, Dans le duché de Parme et Plaisance, les lois 
françaises ont été déclarées applicables par le décret consulaire du 27 
septembre 1801. Ces dispositions restèrent en vigueur même après la Res- 
tauration, et avec quelques modifications introduites par le décret du 2 
août 1833, rendu par la duchesse Marie-Louise. 

Dans le royaume de Naples était en vigueur un décret du 2 mars 1810, 
émanant du roi Murat. Lors de la dislocation de l’ancien royaume d’[ta- 
lie, la Lombardie et la Vénétie ayant &t6 attribuées à l'Autriche, la légis-
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lation de ce dernier pays y fut introduite, notamment la loi autrichienne 
du 12 août 1852. Le duc de Modène a promulgué de son côté un décret du 
30 décembre 185%, conçu d’après le même système. 

Dans les États sardes, les patentes royales du 28 février 1826 faisaient 
dépendre du bon plaisir royal la concession de privilèges exclusifs aux 
auteurs d’inventions susceptibles de fonder ou de perfectionner de nou- 
velles branches d'industrie dans le pays, à ceux qui y importaient 
les premiers des inventions étrangères utiles, ainsi qu'aux éditeurs 
d'œuvres qui méritaient cette faveur. On y traitait donc en même temps 
de la protection de la propriété industrielle et de celle du droit d'auteur. 
Deux autres patentes royales. du 2 janvier 1829 et du 31. mars 1832 
n’apportèrent à ces dispositions que des modifications d'importance 
secondaire. 

Dans les États pontificaux, un système complexe d’encouragements et 
de primes à l'industrie et à l’agriculture fut organisé par le décret du 3 
septembre 14832. ‘ ° 

Le régime représentatif ayant été rétabli dans les États sardes en 1818, 
la matière des brevets d'invention devint, comme beaucoup d’autres, 
Pobjet d’une organisation régulière. Le 29 mars 185%, le comte Cavour, 
ministre des Finances, présenta à la Chambre des députés un projet de loi 
sur les brevets d'invention et de découvertes industrielles (privative per 
invensioni e scoperte industriali), Ce projet était précédé d’un long et re- 
marquable exposé de motifs, dû au célèbre: économiste napolitain Scia- 
loja, lequel soutint en outre le projet devant le Parlement en qualité de 
commissaire royal, ainsi que le ministre lui-même. Avant tout, il im- 
porte de noter que le titre donné à la loi ne signifie pas qu'on avait 
Vintention de concéder des privilèges (privilegti}; le rapport déclare 
formellement qu'on a voulu exclure cette notion, ainsi que celle 
du brevet d'invention (brevetti per invensionc), car on n’a pas voulu 
garantir l'existence d'une invention; l’idée que l’on voulait exprimer a 
été indiquée par cette expression: attestato di privativa, donnée pour 
titre au certificat délivré par l'Administration. Le projet devint, après 
une longue discussion dans les deux Chambres, la loi du 12 mars 1855. 
Elle est inspirée par la loi française de 1844, modifite sur divers 
points ; elle a pour principe fondamental l'exclusion de l'examen préa- 
lable. | 

À la suite de l'annexion de la Lombardie, un décret royal du 30 octo- 
bre 1859, rendu en vertu de pouvoirs extraordinaires conférés par le Par- 
lement et ayant forte de loi, promulgua un nouveau texte, modifié sur 
quelques points. Enfin, une loi du 31 janvier 1864 a étendu à toutes les 
provinces du royaume nouvellement réunies la loi de 1859, en y ajoutant 
quelques dispositions transitoires. La loi de 1859 est accompagnée d’un 
réglement d'exécution qui porte la même date; ces deux textes sont en- 
core en vigueur aujourd’hui, Un décret du 22 novembre 1866, confirmé 
par La loi du 6 juin 1867, no 3739, en à éiendu l'application à la Vénétie
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et à Mantoue(t), et à la province de Rome par décret du 13 novembre 
1870. 

Les attributions données primitivement au ministère des Finances en 
mutière de brevets ont été’transférées depuis au ministère de l’Agricul- 
ture, de l'Industrie et du Commerce; ilen a été de même ensuite pour 
tout ce qui concerne la propriété industrielle (3). 

Très peu de temps après avoir déposé son projet de loi sur les brevets, 
le comte Cavour en déposa un autre, à la stance du 5 mai 1851, relatif 
aux marques et signes distinctifs en matière d'industrie et de commerce. 
Appuyé par un rapport très approfondi et solidement discuté, ce projet 
devint à son tour une loi à la date du 42 mars 185. Ce texle n'a pas été 
immédiatement remanié et étendu à la suite des réunions de nouvelles 
provinces; cependant, en 1865, un autre projet fut présenté, mais iln'est 
jamais venu en discussion. Le {er juin 1867, le ministre de l'Agriculture 
présenta un nouveau projet qui comprenait 4 la fois des dispositions re- 
latives aux dessins et modèles et aux marques. Mais la commission par- 
lementaire préféra seinder ces matières, si bien qne deux lois distinctes 
furent votées et promulguées à la date du 80 août 1868. L'une est intitulée 
loi sur les dessins et modèles de fabrique, l’autre sur les marques et si- 
gnes distinctifs de fabrique et de commerce, avec des règlements distincts, 
datés tous les deux du 7 février 4869. Elles sont encore en vigueur à 
l'heure actuelle. Il convient d'observer que la seconde de ces lois régit 
aussi la matière du nom commercial (raisons sociales, enseignes, emblé- 
imes et dénominations d'associations ou de personnes morales). 

Dessins et modèles de fabrique. — La loi italienne du 30 août 1868 sur 
les dessins et modèles de fabrique a êté faite, on s’en apercoit à la sim- 
ple lecture, sur le modèle de la loi qui concerne les brevets, dont elle 

1) Les règlements n’ont été éten- 
dus à ces provinces que par décret 
du 6 septembre 1877. 

*) Ge ministère a été créé par dé- 
cret du 5 juillet 1860. La section 
dont relevait la propriété indus- 
trielle fut annexée au musée in- 
dustriel de Turin par décret du 
16 novembre 1869. Une loi du 16 
juillet ISS1 ayant approuvé la con- 
vention de Paris de 1883, la section 
fut à son tour appelée à Rome ‘par 
décret du 9 septembre de la même 
année, et tous les services y relu- 
tifs furent concentrés au ministère 
précité par un décret du 23 octohre 
188 qui institua le Bureau spécial 

de } propriété industrielle, onvrit 
un nouveau registre, et créa Je 
Bolletino ufficiale della Proprictà 
industriale, à côté du Bollettino in- 

dustriale qui contenait les descrip- 
tionset dessins de chaque brevet. Un 
décret du 11 février 1886 à trans- 
formé la première de ces publica- 
tions en un Pollettino ufficiale della 
propriet& industriale, letteraria cd 
artistica. Un autre décret du 50 juin 
1588 à suppriné ce dernier, ct seul 
le Bollettino industriale subsista 
jusqu'en 1891, époque à laquelle il 
fat supprimé à son tour par la loi 
du 4 août de cette année, pour rai- 
son d'économie.
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rappelle ou répète les dispositions, à quelques modifications près (durée 
du droit et taxes). Le législateur italien a voulu protéger les dessins et 
modèles nouveaux, mais il n’a pas expliqué ce qu’il faut entendre par là. 
Les conditions de la protection sont les mêmes que pour les brevets; 
les dessinset modèles doivent être mis en exploitation dans le délaid’une 
année; toute atteinte au droit du propriétaire est réprimée comme les 
violations de brevets; la durée du droit est limitée à deux ans, et le 
montant de la taxe est réduit à 10lires. On peut du reste admettre que la 
faible importance de la découverte ne justifie qu’une protection courte, 
mais on croit d'autre part que cette limitation étroite est la cause de la 
rareté des dépôts de dessins et modèles en Italie. Une autre cause réside 
encore dans ce fait qu’en absence de toutedisposition contraire expresse, 
il s’est formé une opinion, assez fondée, dans ce sens que si un dessin ou 
modèle présente un caractère artistique, on peut réclamer la protection 
de Ia loi sur les droits d'auteur, laquelle comporte des formalités ct des 
frais moindres, tout en äonnant un droit d’une durée beaucoup pluslon- 
gue. Cette dernière loi ne renferme d’ailleurs aucune disposition excluant 
de son domaine les œuvres susceptibles d'une application industrielle, 

Si l’on excepte une affaire portée devant le prèteur de Pesaro, il Yi 
quelques années, et au cours de laquelle il n’a point été soulevé de ques- 
tions de droit, on ne connait en Italie que trois arrêts concernant les 
droits relatifs aux dessins et modèles de fabrique. (V. Propriété indus- 
trielle, 1890, p. 38 ; 1804, p. 135.) 

L'art. 296 du nouveau Code pénal réprime avec sévérité toute violation 
des droits sur les dessins et modèles industriels. 

Marques de fabrique et de commerce. — La loi du 80 août 1868 protège 
à la fois les marques de fabrique et celles de commerce, et les règlemente 
de 1 même manière. Elle couvre également le nom, raisons sociales, en- 
seignes, emblèmes caractéristiques, dénominations et titres des sociétés 
et corporations (art. 5). Toutefois la loi établit entre les marques et les 
noms ou signes une distinction essentielle, en ce sens que les premières 
sont assujetties à l’accomplissement de certaines formalités, tandis que 
les seconds sont protégés sans conditions. Les raisons cominerciales ne 
sont pas même soumises à l'inscription ; le Code de Commerce s'occupe 
seulement de la publicité des actes relatifs aux sociétés par actions, na- 
tionales et étrangères qui ont leur siège où une agence dans Je royaume. 
ILest à remarquer d’ailleurs que l'art. 5 de la loi italienne, qui a sa sanc- 
tion pénale dans l’art. 12, possède une action plus large que la 
plupart des lois étrangères ; en effet, celles-ci n’admettent, en cas d’usur- 
pation d’un emblème ou d’une.enseigne n'offrant pas les caractères d’une 
marque, que l’action civile en dommages-intérèts. En Italie, au contraire, 
ces faits sont susceptibles à la fois d’une poursuite civile et d’une répres- 
sion pénale. | 

Il suffit de Lire l'art, 4er de cette loi pour constater qu’elle impose des
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conditions trop nombreuses pour la reconnaissance légale de la marque. 
ILest vrai que la jurisprudence a mitigé cette rigueur par une interpréta- 
tion libérale du texte, mais il n’en est pas moins certain qne la loi est 
défectueuse dans cette partie. | | 

L'autorité administrative n'a pas à rechercher si les marques qui lui 
sont présentées sont nouvelles et encore moins si elles sont valides. Elle 
remplit un rôle d'enregistrement pur et simple, et, comme le dit expres- 
sément l’art. 9, le certificat qu’elle délivre ne garantit rien, les tribunaux 
conservant toute liberté d'appréciation à l'égard des marques enregis- 
trées. Le droit constaté par le certificat est indéfini; il n'y a pas lieu de 
renouveler l'inscription au registre ; mais tout transfert doit faire l’objet 
d’une déclaration (art. 2). Selon l’art. 10, le droit à l’usage exclusif d’une 
marque ne commence qu’à partir du jour de son inscription au burcnu 
de la préfecture où elle a été présentée: mais on ne saurait appliquer une 
pénalité ou allouer des dommages et intérêts qu'après la publication 
dans la Gassetta ufficiale, prévue par l’art. 10. On ne saurait donc faire 
valoir aucun droit ni obtenir aucune réparation pour des faits antérieurs 
à cette publication. Toutefois, on peut citer divers arrêts qui ont considéré 
l’usurpation de marques non dépostes comme un fait de concurrence 
déloyale donnant lieu à l'allocation de dommages et intérèts. D'autre 
part, on a discuté la question de savoir si on pouvait encore faire valoir 
en Italie un droit exclusif sur une marque employée par autrui antérieu- 
rement au dépôt. Elle s’est posée principalement à propos de marques 
appartenant à des étrangers, Jusqu'à une époque récente, il est resté hors 
de toute contestation que le simple usage ne pouvait être opposé à celui 
qui à fait enregistrer une marque, lorsque ce dernier prouve qu'il l'a lui- 
mème employée avant le contrefacteur. Plusieurs arrèts d'appel et de 
cassation avaient établi ce principe. Un arrût récent de Ja Cour de cas- 
sation de Florence vient de renverser cette jurisprudence. 

La loi de 1868 ne prévoit que des peines pécuniaires, mais le code pé- 
nal entré en vigueur le 1er janvier 1890 a ajouté des peines corporelles. 
{V. Propriété industrielle 1890, p. 180; 1893, p. 453 1894, p. 50 et Ainar, 
Dei nomi, dei marchi, elc., 1598.) Ce 

En résumé, le système général qui domine la Kgislation italienne est 
celui de la liberté. L’Administration n'intervient que pour assurer l’ob- 
servation des formalités matérielles. Il en résulte que la jurisprudence 
constitue le seul guide que l’on puisse faire intervenir pour l'interpréta- 
tion des textes. La question de nouveauté, par exemple, est résoliedans 
chaque cas litigieux avec l'assistance d'experts, surtout en matière de 
brevets. Aussi avons nous beaucoup insisté sur les décisions judiciaires, 
en ÿ ajoutant quelques notes, sans chercher d'ailleurs à prendre parti 
dans un sens ou dans l’autre, cette publication ayant un but pratique et 
non critique. 

Nom commercial, — Le code pénal sarde de1838, dans son article 406, pro-
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tégeait déjà le nom, la marque et autres signes apposès sur des marchan- 
dises, des animaux ou des produits manufacturés où sur les œuvres de 
l'esprit contre toute contrefaçon. Cette dispositiona été reproduite dansle 
code pénal de 1859, art. 394. Le code pénal italien entré en vigueur le 4er 
janvier 1890 contient, dans sesart.295, 296, 997, des prescriptions concer- 
nant les indications de provenance, celles qui sont relatives à la qualité 
des produits, les noms, les marques et les signes distinctifs, les dessins et 
modèles et les œuvres de l'esprit. D'autre part, la jurisprudence se montre 
sévère, comme on le verra par les décisions que nous rapportons plus 
loin, pour tous ceux qui portent atteinte au nom et à la personnalité 
d'autrui. Cette jurisprudence se base principalement sur les art. 5 et 42 de 
la loi sur les marques de 1868, ainsi que sur les articles précités du Code 
pénal. 

Concurrence déloyale. — Ia législation italienne ne contient aucune 
disposition spéciale réprimant les faits de concurrence déloyale. L'art. 3 
de Ia loi du 30 août 186$ sur les marques réprime divers actes qui ail- 
leurs sont considérés comine de simples actes de concurrence déloyale 
comportant seulement une responsabilité civile. En dehors de ces cas les 
tribunaux italiens appliquent l’art. 1151 du code civil. Les jugements de 
cette catégorie sont nombreux et variés comme les actes qui les ont mo- 
tivés. Nous en résumons plus loin quelques-uns, soit sous les art. 5 et 12 
de la loi sur les marques, soit pour ce qui concerne les faits réprimés 
seulement par le droit commun, sous l’art. 4151 du code civil. 

Indications de provenance, — Avant l’entrée en vigueur du nouveau 
code pénal, il n'existait pas, en dehors de la loi sur les marques, de dis- 
positions spéciales applicnbles aux fausses indications de provenance : le 
législateur s’est montré très sévère à cet égard dans les art. 295 et 297 de 
ce nouveau code. 

Usurpation de récompenses industrielles. — Il n’existe pas de disposi- 
tions légales ou réglementaires relatives au fait de cettenature. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Marghieri: Il diritto commerciale italiano, etc., vol. 1. 
Vidari: Corso di diritto commerciale, vol. 1. 
Vidari: Z brcvetti d'importasionc delle privative industriali. Rome, 1898. 
Bertolini: Sulle opere d'ingegno e industriali, ete. Milan, 1883. 
Cottarelli: Brevetti d'invensione, marchi di fabbrica, disegni emodelli di 

fabbrica, dans l'Enciclopedia quiridica italiana. 
Agnelli: Trattato tcorico-pratico del diritto di privative industriale, 

Milan, 1868. |



NOTICE GÉNÉRALE 11 

Bosio: Le privative industriali nel diritto italiano, ete. Turin, 1891. 
Amar: Sui diritti di privativa per invensioni fatte per altri oper conto 

d'altri. Rome 1856. 
Amar: Delle license di fabbricasione. Turin, 4886. 
Gallavresi: I! diritto italiano e le invensiont e scoperte già privilegiate 

- allestero. Milan, 1890. 

Pelaez : Cessione e licenza. Milan, 1886. 
Ferraioli: La legge di agosto 1868. 1891. 
Amar, Della condisione giuridica in Italia dei marchi di fabbrica non 

depositati. Rome, 1891. 
Amar, Dei nomi, dei imarchi e degli altri segni, etc. Turin, 1898. 
Franchi: La protesione del nome commerciale, dell’insegna e del marchio. 

Mantoue, 1886. 

Fiore. De la protection du nom commercial d'aprés le droit international 
positif. Dans le Journal du droit international privé, 1883, p. 19. 
Ami. La concorrensa sleale in materia libraria. Venise, 18Si. 
Indelli. Il trattato d'Unione per la proprietà industriale. Rome, 1881. 
Monilli. La législation italienne et la Convention internationale pour lu 

protection de la propriété industrielle, Rome, 1886. 
Ravizza, La prima Conferensa internasionale per la proprietà indus- 

triale. Milan, 18S2, 
Ravizza. La Conferensa internasionale, etc. tenutasi in Roma. Milan, 

1887.



I BREVETS D’'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi du 89 octobre 1859 sur les brevels. 
Loi du 4 août 4894 qui modifie la précédente. 
Loi du 81 janvier 1864 qui étend à tout le royaume la loi du 30 octo- 

bre 1859. 
Décret du 81 janvier 1864 qui approuve le règlement pour l'exécution 

de la loi sur les brevets. | 
Décret royal du 22 novembre 1$G6 relatif aux provinces de Venise ct 

Mantoue. | 
Décret royal Au 13 novembre 1870 relatif à la province de Rome. 
Réglement pour l'exécution de la loi sur les brevets. 
Décret royal du 16 septembre 1869 relatif à la publication du Bollettino 

industriale, 

Décret du 9 septembre 1884 transférant à Rome la section des bre- 
vets, 

Décret du 23 octobre 188% concernant le service spécial de Ia propriété 
industrielle. 

Décret du 11 février 1886 instituant le Lollettino ufficiale della pro- 
prietà industriale, letteraria e artistica. 
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Instructions ministérielles relatives aux brevets, du 2% juillet 1803,
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LOI sur LES BREVETS (!). 

(N° 3781, 80 octobre 1859). 

TITRE 1r. 

DROITS DÉRIVANT D'INVENTIONS OU DE DÉCOUVERTES 

INDUSTRIELLES ET LEURS TITRES. 

CHAPITRE 1er. 

Droits de l'inventeur. 

ARTICLE PREMIER. — L’auteur d’une nouvelle invention ou dé- 

couverte industrielle a le droit de Ja réaliser et d'en tirer profit 

exclusivement, pour le temps, dans les limites et sous les con- 

ditions que prescrit le présent décret. 

Ce droit exclusif constitue un brevet (°). 

ART. 2. — Une invention ou une découverte est dite indus- 

trielle lorsqu'elle a directement pour objet : 

1° Un produit ou un résultat industriel ; 

20 Un instrument, une machine, un engin, un mécanisme ou 

une disposition mécanique quelconque; 

30 Un procédé ou une méthode de production industrielle; 

1) L'expression italienne est pri- 
vative industriali, Nous traduisons 
par brevets, mot usité exclnsive- 
ment en français pour les conces- 
sions de cette nature. 

2) V. p. 5l et suiv., le règlement 
d'exécution. . 

Est considéré comme inventeur 
celui qui par son travail personnel 
a retrouvé un secret perdu, et dont 
il ne subsistait que la tradition gé- 
nérale de sa découverte antérieure, 
mais non pas celui qui l'aurait dé- 
couvert par hasard dans un ancien 
document. (G. d'appel Turin, 26 fé- 
vrier 1875). 

Lorsque l'inventeur a réalisé son 
invention en travaillant pour le 
compte d’un tiers, et moyennant 
rémunération, l'invention appar- 
tient à celui-ci. (App. Milan, 21 
mai 1893; cass. Turin, S février 
1882). 

Le droit au brevet passe aux 
héritiers et ayants droit de linven- 
teur, ct aussi à celui à qui ila 
révélé son secret avant de dépo- 
ser sa demande. (App. Turin, 81 
octobre 1893; cass. Turin, 42 sep- 
tembre 1894). V. Propriété indus- 
trielle, 1898, p.135; 1891, p. 8; 1895, 
p. 58.
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4° Un moteur, ou l'application industrielle d’une force déjà J 
connue ; 

5° Enfin l'application technique d’un principe scientifique, 
pourvu qu’elle donne des résultats industriels immédiats. 

Dans ce dernier cas, le brevet est limité aux seuls résultats 
expressément indiqués par l'inventeur (1). 

ART. 8. — Une invention ou découverte industrielle est consi- 
dérée comme nouvelle quand elle n’a jamais été connue aupa- 
ravant, ou encore quand, tout en en ayantquelque connaissance, 
on ignorait les particularités nécessaires à son exécution (?). 

1} Une simple différence dans la 
méthode de production suffit pour 
justifier la délivrance d’un brevet. 
(App. Turin, 9 mars 4887). 

Une combinaison nouvelle d’or- 
ganes déjà connus dans un mé- 
canisme donné ne saurait être 
brevetée si on n’en obtient pas un 
résultat industriel nouveau. (App. 
Turin, 24 juillet 1894). 

Un simple changement de forme 
suffit, s’il produit un résultat in- 
dustriel; toutefois, il ne suffirait 
pas s’il était nécessaire de déployer 
en outre une habileté spéciale de 
main d'œuvre. (App. Florence, 4 
août 1891). 

Peut obtenir un brevet celui qui, 
étant donnée une substance déjà 
connne scientifiquement, ainsi que 
ses qualités, en fait le premier 
application à un genre de produc- 
tion industrielle, (App. Turin, 2 
juin 1861 et 16 février 1878). 

Pour se prononcer sur la breve- 
tabilité d’une invention, on peut re- 
chercher si elle est applicable et 
pratiquement utilisable. (App. Mi- 
lan, 22 août 1887). 

Une invention, pour être consi- 
dérée comme industrielle, doit être 
réalisable par des moyens mécani- 
ques simples, et d’une exploitation 

facile et économique. (App. Rome, 
îer juillet 1885). 

Quel sens faut-il donner à l’ex- 
pression résultat industriel ? Cette 
question est importante, et comme 
la loi ne la résout pas explicitement, 
les tribunaux ont dû le faire et ne 
sont pas toujours tombés d'accord. 
V. à ce propos Propriété indus- 
trielle, 1889, p. 5 et 29, 1890. P. 
49 et 126, où sont rapportées 
plusieurs décisions italiennes, ainsi 
qu'une discussion entre MM. Amar, 
Picard et Kohler; adde une sen- 
tence du 4 août 4894 de la cour 
-d’appel de Florence, eod. loc. 1895, 
p. 54. 

+) La nouveauté doit être substan- 
tielle. (App. Venise, 81 décembre 
1875; Brescia, 20 juin 1887; Turin, 

.14 octobre 1889). 
1] ne suffit pas d'étendre d’un ob- 

jet à un autre l’application d’une 
découverte déjà connue dans le do- 
maine de la science. (App. Casale, 
4 mai 1872). 

En cas de divulgation soit par 
l'inventeur, soit par un tiers, avant 
le dépôt de la demande, le droitau 
brevet n’existe plus. (App. Casale, 
20 novembre 1871 ; Brescia, 19 fé- 
vrier 1874; Turin, 18 juin 4894). - 

Toutefois, si l'invention est con-
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ART. 4. — Une nouvelle invention ou découverte industrielle 
déjà brevetée à l'étranger, bien que publiée par l'effet du brevet 
élranger, confère à son auteur ou à ses ayants cause le droit 
d'obtenir un brevet italien, pourvu qu’on en demande le certifi- 

cat avant l'expiration du brevet étranger, et avant qued'autres 
aient librement importé et mis en œuvre dans le royaume la- 

dite invention ou découverte (1). 

- ART. 5. — Toute modification d’une invention ou découverte, 
faisant l’objet d’un brevet encore en vigueur, donne droit à un 

nue des ouvriers qui travaillent 
avec où pour l'inventeur, ce fait 
n'exclut pas la nouveauté. (App. 
Milan..92 juillet, 1890; Turin, 18 
juin 4891). 

Une publication faite à l'étranger 
suffit pour détruire la nouveauté. 
{Cass. Turin, 20 juillet 1870; app. 
Turin, 10 juin 4852; app. Milan, d4 
décembre 1888; cass. 29 janvier 
18%). 

La préexistence de produits con- 
tenant la même substance n'exclut 
pas la nouveauté, si par des com- 
binaïsons diverses on peut obtenir 
un résultat industriel différent. 
{App. Turin, 42 avril 1889). 

Le seul fait de combiner pour la 
première fois deux systèmes con- 
nus, suffit pour donner à la combi- 
naïson qui en résulte le caractère 
de nouveauté. {Trib. de Grossceto, 
19 mars 1895). 

1} Dans le cas où, pour une in- 
vention rentrant dans les prévi- 
sions de l’art. 4, il a été demandé 
un brevet ordinaire au lieu du bre- 
vet d'importation prévu plus loin, 
ce brevet est cependant valable, 
même si le brevet étranger n’est 
pas présenté lors du dépôt de la 
demande. (App. Milan, 1% décembre 
1888; 26 mars 1890; Ler février 1892; 
80 janvier 1893; 49 septembre 1898 ; 
app. Turin, 21 mai 1892; app. 

Rome, 21 août 4891; app. Casale, 13 
mai 1891; cass. Rome, 8 janvier 
1892; cass. Turin, 24 avril 1893; 
trib. Milan, 1er mars 4895. Contra : 
app. Milan, 93 février 1872; app. 
Turin, 10 juin 1872; 16 mars 1891; 
2? janvier 189%; app. Gênes, 19 
décembre 1891}. 

La jurisprudence est aujourd'hui 
fixée dans le sens indiqué plus 
haut. V. en outre Propriété indus- 
trielle, 1890, p. 53, G0 et 71; 1891, 
p. 51 et 77; 4899, p. 11, 38, 81, 
97,108; 4893, p. 61 et S0. Cp. aussi: 
Convention de 1883, art, 4, qui est 
moins favorable que la loiitalienne 
à certains égards. 

L'art. 4 n’est plus applicable dès 
qu'il yaeu importation d'articles 
brevetés antérieurement au dépôt 
de Ia demande d'un brevet italien, 
quand bien mème cette importation 
aurait lieu par le fait du breveté. 
(App. Turin, 21 juillet 4891). V. Pro- 
priété industrielle, 1895, p. 105, ou 
nous avons présenté la critique 
de cet arrèt, que nous considérons 
comme contraire à l'esprit et à la 
lettre de la loi. La Cour decassation 
de Turin, qui a eu à s'occuper de 
cette affaire, l’a tranchée en se 
basant sur un autre ordre de 
faits, si bien que la question pré- 
sente est restée sans solution dt- 
finitive. °
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certificat de brevet, sans préjudice de celui qui existe déjà pour 

l'invention principale (1). 

ART. 6. — Ne peuvent faire l’objet d’un brevet: 

1° Les inventions ou découvertes concernant des industries 

contraires aux lois, à la morale et à la sécurité publique; 

2° Les inventions ou découvertes qui n’ont pas pour but la. 

production d’objets matériels; 

3 Les inventions ou découvertes purement théoriques; 

4° Les médicaments de quelque espèce que ce soit (?). 

CHAPITRE Il. 

Certificats de brevets, leur efficacité, durée et taxe.” 

ART. 7. — L'exercice d’un brevet a pour titre légal un certi- 

ficat délivré par l'Administration publique. 

Le certificat ne garantit pas l’utilité ni la réalité de l’inven- 

tion ou de la découverte, affirmées par celui qui en a fait la de- 

mande ; il ne prouve pas non plus l'existence des caractères que 

Ja loi requiert d’une invention ou découverte pour que le bre- 

- vet devienne valable et efficace (5). 

1) Décisions conformes : cass. 
Rome, 11 juin 1879; cass. Turin, 
S février 1882. Point n’est besoin 
de spécifier que le brevet est de- 
mandé pour une inodification ap- 
portée à une invention antérieure, 
pourvu que l'effet limité, visé par 
le nouveau brevet, soit bienindiqué. 
(App. Turin, 9 mars 1887). 

:} On ne saurait considérer com- 
me médicament un produit pour 
cette seule raison qu'il possède 
des qualités hygiéniques. (App. 
Turin, 26 février 4875). Tel Je 
peptone. (Commission centrale de 
revision, section de chimie, 7 juin 
1887). 

Les remèdes préparés contre les 
malalies des plantes peuvent faire 

l’objet de brevet. (Décision minis- 
térielle du 21 février 1880). 

3) En cas de contestation, la 
charge de prouver la nouveauté 
de l'invention incombe au bre- 
veté. (App. Turin, 17 décembre 
1870; Casale, 20 novembre 1871; 
Milan, 23 février 1872). La juris- 
prudence s’est orientée postérieure- 
ment dans le sens contraire, en 
remettant la charge de la preuve à 
celui qui conteste la validité du 
brevet. (Cass. Turin, 30 décembre 
1873; app. Turin, 12 avril 1889; 
app. Venise, 8 mai 1881; app. Mi- 
lan, 14 décembre 1888). 

Cet article consacre le système. 
. de la délivrance sans cxamen préa- 
lable; il n'est pas nécessaire de :
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ART. 8. — Le brevet accordé pour un objet nouveau comprend 

la fabrication et la vente exclusives de cet objet. 
Le brevet qui a pour objet l'emploi, dans une industrie, d’un 

agent chimique, d’un procédé, d’une méthode, d’un instru- 
ment, d’une machine, d’un engin, d’un mécanisme ou d’une 
disposition mécanique quelconque, inventés ou découverts, 
confère la faculté d’empècher que d’autres n’en fassent usage. 

Mais, quand celui qui jouit du brevet fournit lui-même les 
préparations ou les moyens mécaniques dont l'usage exclusif 
constitue l’objet d’un brevet, il est présumé qu'il a concédé en 
même temps la permission d’en faire usage, s’il n’existe pas de 
convention contraire (1). 

AnT. 9. — L'auteur d’une invention ou d’une découverte fai- 
sant l’objet d’un brevet et ses ayants cause peuvent demander 
un brevet additionnel pour toute modification apportée par 
eux à la découverte ou invention principale. Ce brevet étend 
à la modification, qu'il a pour objet, les effets du brevet princi- 

constater ce fait, comme en France, 
par une formule quelconque appo- 
sée sur les objets brevetés. 

Dans le cas où le titre du brevet 
fait défaut, la nullité n’est pronon- 
cée que si l'intention frauduleuse 
est établie. (App. Venise, 3 mai 
1881; app. Milan, 44 décembre 
1888). 

1) Il est essentiel .de distinguer 
entre le brevet qui a pour but Ja 

- production d’un objet nouveau, 
et celui qui vise l'obtention d’un 
résultat nouveau au moyen du 
procédé, de la combinaison, de 
la méthode, de la disposition mé- 
canique, inventés ou découverts. 
Dans le premier cas le droit demo- 
nopole couvre l’objet lui-même; 
dans le second, c’est l'emploi du 
procédé, etc., qui est interdit. Les 
conséquences de ces deux ordres 

  

pal, pour tout le temps de la durée de ce brevet (?). 

de faits sont très différentes. (App. 
Prescia, 20 juin 1887). 

Un brevet obtenu pour un pro- 
cédé de fabrication couvre aussi 
le produit obtenu par ce procédé. 
{Trib. Milan, 4er mai 1895). 

Même lorsqu'un brevet. été dé- 
livré, l'État peut toujours établir 
un monopole pour le mème objet, 
l'exploitation des brevets restant 
subordonnée à l'application des 
loïs d'ordre public et d'intérêt yé- 
néral; dans ce cas, le titulaire n’est 
pas admis à réclamer une indem- 
nité. (App. Florence, 14 février 1868; 
cass. Turin, 21 avril 1869). 

?} Lorsqu'un brevet principal est 
déclaré nul pour ce motif que le 
titulaire n’est pas le véritable an- 
teur de l’invention, le brevet com- 
plémentaire obtenu par la mème 
personne ne peut produire aucun 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE Ii — 2,
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Ant. 10. — Les effets d’un brevet, en ce qui concerne les 

tiers, commencent au moment où Ja demande en à été présen- 

tée. | 

La durée d’un brevet ne peut être de plus de 15 ans, ni de 

moins d’un an, en commençant toujours à compter du dernier 

jour de l’un des mois de mars, juin, septembre ou décembre 

suivant, et le plus rapproché du jour où le brevet a été de- 

mandé; elle ne comprendra jamais de fraction d'année. 

ART. 11. — La durée d’un brevet pour une invention ou une 

découverte faisant déjà l’objet d’un brevet à l’étranger, n'excé- 

dera pas celle du brevet étranger concédé pour le terme le plus 

long, et dans aucun cas ne pourra dépasser 15 années (1). 

ART. 12. — Un brevet concédé pour moins de 5 ans pourra 

être prolongé d’une ou de plusieurs années, toutefois de ma- 

nière que la durée de la prolongation ajoutée à celle du premier 

brevet ne dépasse jamais les 15 ans. 

ART. 18. — La prolongation d'un brevet comprend celle de 

tous les brevets additionnels. 

ART. 14. — Les brevets qui seront conférés en suite de de- 

mandes présentées après la publication du présent décret, 

auront effet dans toute l'étendue du royaume et seront soumis 

à une taxe proportionnelle lors de la demande du brevet, et 

à une autre taxe annuelle. . 

. La taxe proportionnelle consistera en une somme d’autantde 

fois dix lires qu’il y a d’années indiquées dans la demande de 

privilège. 

La taxe annuelle sera de 40 lires pour les trois premières an- 

nées; de 65 lires pour les trois années suivantes; de 90 lires 

effet juridique. (Gass. Turin, 8 mai 
1886; app. Brescia (cour de renvoi) 
27 janvier 1887). 

1) L’annulation d’un brevet étran- 
ger produit sur le brevet italien cor- 
respondant les mêmes effets que: 

son expiration légale. (App. Milan, 
98 février 1872). 

Pour ce qui concerne la durée du 
brevet italien dépendant d’un bre- 
vet étranger il s’est élevé certains 
doutes. V. Propr. ind., 1894, p. 12.
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pour la septième, la huitième et la neuvième ; de 115 lires pour 
la dixième, la onzième et la douzième année, et de 140 lires 
pour les trois années restantes. : 

ART. 15. — La première annuité et la taxe proportionnellese- : 
ront payées au moment de la présentation de la demandé du 
brevet. 

Les autres annuités seront payées par anticipation le premier 
jour de chaque année de la durée du brevet, et subiront aug- 
mentation triennale mème dans le cas où le brevet serait pro- 
longé. 

ART, 16.— La taxe d’un brevet additionnel consistera dans le 
payement unique de vingt lires seulement, fait par anticipation. 

ART. 17. — Pour un brevet de prolongation, il sera payé 40 
lires, outre la taxe proportionnelle et les annuités, dont la pre- 
mière, c’est-à-dire celle qui correspond à la première année de 
la prolongation, sera versée au moment de Ja présentation de 
la demande, et les autres par anticipation, comme ilest dit à 
l’article 15. 

. ART. 18. — Si l’on demande un brevet d'importation devant 
durer jusqu’au terme du brevet étranger, toute fraction d'année 
sera comptée pour une année entière, » pour le payement de la 
taxe. 

TITRE IL. 

CONDITIONS ET FORMALITÉS À REMPLIR POUR OBTENIR 

UN CERTIFICAT DE BREVET. 

CHAPITRE Ie, 

De la demande et de ses conditions. 

ART. 19.—La direction de tout ce qui concerne les brevets ap- 
partient au ministère des Finances (1). 

1) Par décret royal du 5 juillet au ministère de l'Agriculture, de 
1860, No 4192, elle à été transférée l'Industrie et du Commerce.
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ART. 90. — Quiconque désire obtanir un brevet doit en adres- 

ser la demande (1) au chef d’un des bureaux dépendant du mi- 

nistère des l'inances qui en sera chargé; cette demande sera 

présentée par l'inventeur ou par son mandataire spécial, et 

contiendra: | 

1° Le nom, le prénom, la patrie et le domicile tant du. dépo- 

sant que de son mandataire, s’il en existe; | 

2 L’indication de la découverte ou de l'invention sous forme 

d’un titre qui en exprime brièvement, mais avec précision, les 

caractères et le but; 

8° L’indication de la durée que l’on désire e assigner au brevet 

dans les limites prescrites par la loi. 

On ne pourra solliciter par la même demande ni plus d'un 

seul brevet, ni un seul brevet pour plusieurs inventions ou 

découvertes (?). 

ART. 21. — A la demande doivent être joints: 

.19 La description de l'invention ou découverte (3); 

1) Aux termesde l’art. 20, chiffre 
32, de la loi du 13 septembre 1874, 
toutes les demandes tendant à l’ob- 
tention d’un brevet doivent être 
écrites sur papier timbré à 1 lire; 
le droit de timbre de 50 centimes 
pour les procès-verbaux délivrés 
par les préfectures et sous-préfcc- 
tures aux intéressés, pour attester 

la présentation de leur demande, 
demeure en vigneur lorsque ces 
procès-verbaux sont écrits sur du 
papier timbré de même valeur, 
ces documents pouvant être assi- 
milés aux certificats compris dans 
l'article 5, chiffre 5, de la loi sus- 
mentionnée; demeurent toutefois 
réservées les dispositions des arti- 
cles 20, chiffre 30,.et 29, d’après 
lesquelles les actes des offices pu- 
blics peuvent être écrits sur papier 
libre ou sur formulaires imprimés, 
pourvu qu'ils soient soumis au 
timbre de 1 lire et que cela ait lieu 

avec l’autorisationpréalablede l’In- 
tendance provinciale des finances. 
(Circulaire du ministre de l'Agricul- 
ture, de l'Industrie et du Commerce 
aux préfectureset sous-préfectures, 
du 30 avril 4888), Propriété indus- 
trielle, 1888, p. 58. 

+) Pourvu que le titre soit court 
et désigne clairement l'invention, 
peu importe qu'il puisse s'appli- 
quer aussi à des découvertes an- 
térieures, brevetécs on non. {App. 
Turin, 16 février 1878; 8 février 
1881). 

3) La description doit porter es- 
sentiellement sur une définition 
claire, précise et en même temps 
concise de l’objet de l'invention. 
Il cst sans intérêt de mention- 
ner des détails, qui même en cas 
de modification ultérieure ne sau- 
raient entrainer un changement 
dans le principe de l'invention. 
(App. Turin, 18 février 4881).
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2 Les dessins, là où ils sont possibles, outre les modèles que 
Pinventeur juge utiles à à l'intelligence de l'invention ou décou- 
verte; | 

3° Le reçu constatant le versement dans une des caisses pu- 
bliques de la taxe correspondante au brevet demandé; 

4° Le titre original, ou en copie légale, constatant le privi- 
lège accordé à l'étranger, quand il est fait demande d’un brevet 
d'importation (1; 

5° Si la demande est faite par un mandataire, l'acte de procu- 
ation en forme authentique ou en forme privée, pourvu que, 
dans Je second cas, la signature dû inandant soit certifiée e par 
un notaire public ou par le syndic de la commune où réside 
le mandant (£); . 

6 Une liste des pièces et objets présentés. 

Arr. 22. — La description dont il est parlé à l’article précé- 
dent sera faite en langue italienne ou française, et contiendra 
une énumération complète et détaillée de toutes les particula- 
rités qu'une personne experte a besoin de connaître pour met- 
tre en pratique l'invention ou la découverte décrite. 

Il sera joint à la demande trois originaux tant de la descrip- 
tion que de chacun des dessins, de l'identité desquels répond 
uniquement celui qui demande le certificat. 
Dans le cas où un modèle est joint à la description, cela ne 

dispensera pas le requérant d’y joindre deux originaux identi- 
ques d’un ou plusieurs dessins retraçant le modèle entier, ou 
au moins celles de ses parties dans lesquelles consiste l’inven- 
tion. 

Les actes dressés à l'étranger doi- 
vent être légalisés par les agents 
diplomatiques ou consulaires ila- 
liens, dont la signature doit elle- 
méme être certifiée par le ministre 
des Affaires étrangères à Rome, Les 
procuralions seront accompagnées 
d’une traduction faite par uninter- 
prète-juré et certifiées sonsserment 
devant le tribunal du lieu vû réside 

le mandataire. (Décis. ministérielle 
du 22 déc. 1850).' 

1) Cette disposition exclut l'obli- 
gation du dépôt d’une traduction 
du titre étranger. (Décis. minist. 
du 20 juillet 4879). 

:) Est considéré comme lieu de 
domicile, celui où le mandant a sa 
résidence habituelle. (Avis du C. 
d'État du 40 déc. 185).
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ART. 23. — Dans le cours des six premiers mois de la durée 

d’un brevet, commençant à compter du dernier jour de mars, 
juin, septembre ou décembre postérieur à la demande et le plus 
rapproché d’elle, celui à qui appartient le brevet peut deman- 
der qu’il soit réduit à une des parties seulement de la descrip- 
tion jointe à la première demande, en indiquant distinctement 

celles qu’il entend exclure du brevet. 

Les parties exclues sont considérées comme n’ayant jamais 
auparavant été comprises dans le brevet réduit. 

ART. 24. — À ces demandes de réduction doivent être joints: 
1° Le bulletin ou récépissé prouvant le versement de qua- 

rante lires; | 

20 Trois originaux identiques de la description que l’on en- 
tend substituer à celle primitivement produite; 

| 8 Les trois originaux de’nouveaux dessins qu’il pourrait 
convenir de substituer aux précédents. 

Arr. 25. — Les brevets délivrés ensuite de semblables de- 

mandes s’appelleront brevets de réduction, et auront la du- 
rée des brevets réduits. 

ART. 26. — Dans les six mois dont il est parlé à l’article 93, 
il ne sera accordé de brevets pour modifications qu’à l’auteur 
de Pinvention ou découverte faisant l’objet d’un brevet et à son 
ayant cause. Les demandes produites par des tierces personnes 

‘ pour de semblables brevets et les documents qui y sont joints, 
seront présentés en un paquet cacheté par elles, lequel sera 
déposé de la façon indiquée ci-après. 

Au bout des six mois susmentionnés, le paquet sera déca- 
cheté et il sera procédé à la délivrance du brevet, si la partie 
intéressée ne déclare pas vouloir retirer la demande, auquel 
cas la taxe lui sera restituée. 

Le brevet ainsi délivré commencera à avoir ses effets, rela- 
tivement aux certificats complétifs, dès le premier jour après 
l'expiration du terme de six mois; mais en ce qui concerne les 
personnes étrangères au brevet principal et les brevets de-



BREVETS. — LO1 DU 30 ocroBrEe 1859 93 

mandés par elles, il dépluiera ses effets du moment où a eu lieu 

le dépôt de la demande. 

ART. 27. — La demande d'un brevet additionnel ne con- 
tiendra pas d'indication de durée. 

Quant au reste, on observera les prescriptions des articles 20 

et suivants. 

Arr. 28. — À la demande de prolongation de brevet seront 

joints: 

1° Le titre établissant que le demandeur est le promaiétaire 
du brevet dont il désire la prolongation ; 

20 Le reçu de la taxe indiquée à l’article 17; 

3° L’acte et la liste dont il est fait mention aux paragraphes 

5 et 6 de l’article 21 (1). . 

CHAPITRE IL 

Dépôt des demandes et des autres pièces et objets qui y sont 

Joints. 

Arr. 29. — Les demandes, de quelque espèce que ce soit, et 

les documents et autres objets qui peuvent ou qui doivent y’ 

être joints, seront déposés à Turin (?) au bureau désigné par le 

ministre, et ailleurs, aux intendances.' 

ART. 80. — L’officier chargé de recevoir les dépôts rédixera 

un procès-verbal dans lequel il indiquera le jour et l’heure où 

le dépôt est effectué, et mentionnera l’objet de la demande. 

Le procès-verbal indiquera le domicile réel ou élu du dépo- 

sant ou de son mandataire, dans la ville où le dépôt s'effectue, 

1) I] n’est pas nécessaire que la 
demande de prolongation du brevet 
et les pièces-annexes soient signées 
par la personne à laquelle le bre- 
vet original a été délivré. (Décis. 
minist. du 13 juillet 1881). 

. Le fait de l'omission de l'enregis- 
trement, opéré en temps utile dans 

le royaume, de l'acte de transfert 
d’un brevet, fait perdre au cession- 
naire le droit d'obtenir une prolon- 
gation de la durée de ce brevet. 
{Avis du C. d'Etat, du 19 juil. 1883). 

2) Par décret royal du 23 octobre 
188%, No 2730, ce bureau a été trans- 
féré à Rome. -
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à défaut de quoi le domicile sera réputé, de droit, élu dans Ja 
maison communale (1), | | 

ART. 31. — Lorsqu'il s'agira du dépôt mentionné à l’article 26, 
le procès-verbal contiendra la déclaration du déposant, qu'il 
veut qu’on lui accorde, dans les délais prévus, un brevet pour 
une modification spécifiée dans Ja description incluse dans le 
paquet, et concernant l’invention ou découverte principale dont 
il indiquera le titre dans le procès-verbal même. 

.…. ART: 82. — Chacun de ces procès-verbaux sera écrit sur un 
registre spécial et signé par le requérant ou par son mandataire. 

Une copie en sera délivrée à la partie sans autres frais que 
ceux du papier timbré sur lequel elle sera écrite. * 

ART. 383. — Dans les cinq jours suivants, toutes les pièces 
et les objets déposés aux secrétariats des intendances seron 
expédiés au ministère des Finances. | 

À cet envoi sera jointe une copie du procès-verbal sur papier 
libre. 

Arr. 84. — Les procès-verbaux venant des provinces seront 
-transcrits sur les registres du bureau du ministère. 

ART. 85. — Lorsque les prescriptions de la loi auront été 
remplies, les demandes seront enregistrées à la date de leur 
dépôt, et les brevets demandés seront délivrés. 

Art. 86. — Tout brevet sera écrit sur un registre spécial et 
signé par le chef du bureau désigné. 

Une copie, signée par le même, sera délivrée à la partie inté- 
ressée, ainsi qu’un des exemplaires originaux des dessins, de 
la description et de la liste, munis à chaque page du para- 
bhe dudit: chef de .hureau. Cette première copie du brevet 

) Le domicile prévu par les art. ciaire, on devra donc se conformer 20 et 30 de la loi et par les art. 2% aux indications de l'art. 142 du C. et 43 An règlement a seulement un de Proc. civ. (App. Milan, 30 caractère administratif et non pas déc. 1884; cass. Turin, 8 février juridique. En cas d'action judi- 1886).
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sera gratuite; pour toute autre copie, qui portera le numéro 
d'ordre de l’expédition, il sera payé quinze lires. 

ART. 87. — Lorsqu'il s'agira d’inventions ou découvertes con- 
cernant des boissons ou des comestibles de quelque nature que 
ce soit, le bureau désigné en enverra la description, et tout ce 
qui outre cela pourrait encore être nécessaire, au conseil supé- 
rieur de santé, afin d’entendre son avis avant d'accorder un tel . 
brevet (1). 

ART. 38. — Si le conseil sanitaire émet l’avis que l'invention 
ou découverte esf nuisible à Ja santé, ou tout au moins qu'il 
y a doute, la demande de brevet scra rejetée. 

Si l'avis est favorable, on inscrira, sur le brevet qui sera 
délivré, la mention suivante: Entendu l'avis du conseil su pé- 
rieur de santé (Sentilo l'avviso del Consiglio superiore di sa- 
nilà). | 

Le brevet ainsi accordé n’exemptera pas les personnes ‘qui 
en jouiront et qui feront usage de la nouvelle invention, de 
l'observation de toutes les autres prescriptions des lois sani- 
taires (©). 

ART. 99. — Le brevet sera refusé: 

1° Si l'invention ou découverte en faveur da laquelle il est 
demandé rentre dans une des quatre catégories indiquées à 
l’article six. 

2 Si la demande écrite manque, ou si, dans Ja demande, 
l'indication du titre de l'invention ou dela découverte fait 
défaut ; 

3° Si la description manque; 

1) L'avis du Conseil supérieur de 
santé peut être demandé dans tous 
les cas où l'Administration le trouve 
utile. (Comm. centrale de revision, 
27 juin 1886). 

*) L'autorité administrative ne 
saurait refuser d'accorder un bre- 
vet, si celui-ci n'a pas pour objet 

la production d’une nouvelle sub- 
stance médicamenteuse, mais seu- 
lement un perfectionnement tech- 
nique, ou un nouveau procédé in- 
dustriel obtenu au moyen de sub- 
stances déjà connues. (Comm. des 
réclamations, section des produits 
chimiques, 15 avril et 2S déc. 1884).
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4° S'il est demandé un brevet pour plusieurs inventions ou 
découvertes, ou si l’on sollicite dans une seule demande plu- 
sieurs brevets de mème espèce ou d’espèces différentes ; | 

5° Si la taxe versée ne correspond pas à l'espèce de brevet 
qui est demandé (1). | 

ITALIE 

ART. 40. — La concession du brevet sera suspendue lorsque 
quelque autre des conditions établies par le présent décret ne 
sera pas accomplie, ou que la description n’aura pas tous les 
caractères requis. 

ART. 41. — La communication du refus ou de la suspension, 
ainsi que de leurs motifs, sera faite aux déposants ou à leurs 
mandataires par le moyen des huissiers attachés aux inten- 
dances, et par actes signifiés aux domiciles élus ou réels indi- . 
qués dans les procès-verbaux de dépôt. 

ART. 42, — Dans les quinze jours qui suivront la signification, 
le déposant ou son mandataire pourra suppléer aux lacunes 
ou réclamer contre le refus ou la suspension. 

Les pièces destinées à suppléer aux lacunes, ou la réclama- 
tion, seront déposées soit au secrétariat de lintendance, soit 
au bureau désigné du ministère, et il sera dressé de ce dépôt 
un procès-verbal dont il sera donné copie à la partie intéressée, 
moyennant le seul payement du papier timbré sur lequel elle 
sera écrite. 

Si les quinze jours s’écoulent sans que l’on ait effectué aucun 
dépôt, ni produit aucune réclamation, la demande de brevet 

1) L'opposition soulevée par un 
tiers ne saurait entrainer le refus 
d'un brevet pour ce motif qu'une 
telle délivrance reste indépendante 
de toutes les actions personnelles 
qui peuvent être ouvertes par des 
tiers contre le titulaire. Il en est 
ainsi même pour les questions sus- 
citées par le brevet lui-même. (Avis 
de la R. Avvocatura errariale, du 
15 sept. 1883). 

- Pour ce qui concerne les refus 
de brevets, l'Administration doit 
s’en tenir exactement aux termes 
de Part. 89. Donc, pour l’apprécia- . 
tion du mérite de l’invention, elle 
doit se limiter strictement à la 
question de savoir si elle se trouve 

"en présence de l’un des cas men- 
tionnés par l’art. G ci-dessus. {Con- 

. Seil d'État, sect. des Finances, 24 
avril 4885),
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sera considérée comme n’ayant pas été faite, sauf le droit, pour 

l'inventeur de la reproduire (1). 

ART. 48. — Le ministre confiera l'examen des susdites récla- 
mations à une commission composée de quinze membres, sa- 
voir de trois personnes appartenant à la magistrature inamovi- 
ble ou à Ia Faculté de droit de l’université rovale de Turin, et 
de douze autres, choisies: È | 

1° Parmi les membres de la classe des sciences physiques 
et anathématiques de l'académie royale des sciences; 

20 Parmi les professeurs et docteurs des facultés du même 
ordre dans l’université royale; 

8 Parmi les professeurs des écoles techniques. 
Les membres de la susdite commission seront nommés an- 

nuellement par le ministre. | 

La commission se divisera en trois sections (mécanique, phy- 
sique et chimie), dont chacune sera composée d’un des trois 
membres juristes et de quatre autres membres techniques. 

Toute réclamation sera examinée par la section indiquée par 
la nature du brevet demandé. 

Dans le cas où l’avis de la section ne serait pas prononcé à 
l'unanimité, il sera revu par la commission entière. 

S'il s’agit d'invention crue contraire aux lois, à la morale ou 
à la sûreté publique, on consultera en outre l'avocat fiscal, 

et son avis sera communiqué à la commission chargée de l’exa- 
men de la réclamation. 

ART. 44. — La réclamation sera considérée comme non ave- 

nue, s’il n’est fait en même temps un dépôt de cinquante li- 
res. 

ART. 45. — Si l’avis dont il est question à l’article 43 est favo- 
rable au réclamant, le chef de bureau délivrera le brevet, 

1)" En cas de refus d'un brevet santé, l'intéressé peut interjeter 
demändé pour une substance médi- appel auprès de la Commission 
vamenteuse ou assimilable, apposé mentionnée à l'art. suivant. (Avis 
sur l'avis du Conseil supérieur de du C. d'État, 11 mai 1867).
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en restituant la somme déposée, conformément à Particle pré- 
cédent. 

Dans le cas contraire, le brevet sera définitivement refusé 
et le dépôt sera acquis au trésor. 

TITRE HI. 

TRANSFERT DES BREVETS. 

ART. 46. — Tout acte de transfert de brevet devra être enre- 
gistré au ministère et publié dans la Gazselta ufficiale del Re- 
gno aux frais du requérant. 

Le transfert n’aura d’eftet, à l’égard des tiers, qu’à partir de 
la date de l’enregistrement (OR 

1} En cas de déclaration de nul. 
lité totale ou partielle d’un bre- 
vet cédé, le cessionnaire peut ap- 
peler le cédant en garantie. Mais 
il y a toujours lieu de tenir compte 
de la jouissance dont le cession- 
naire a déjà bénéficié, ou dont il 
bénéficiera encore, dans Yavenir, 
si l'annulation n’est pas totale, en 
appréciant les divers éléments de 
celte jouissance. (App. Turin, 27 : 
oct. 1891). V. Propriété industrielle, 
1892 p. 36. 

L'action en justice appartient au 
seul titulaire du brevet tant que 
les.formalités exigées par l’art. 46 
ne sont pas entièrement remplies. : 
(App. Gênes, 12 mars 4867: Turin, 
15 juillet 1890) V. Prop. ind., 1891, 
P. 8. Contrà. App. Palerme, 5 mai 
189%. En cas d’acquittement pour 
ce motif, l'action peut être reprise 
ultérieurement. (App. Turin, 17 dée., 
1878). 

Une publication faite dans la 
feuille officielle d'une province ne 
suffit pas. (App. Gènes, 95 février 
1865). 

Un contrat irrégulier ne saurait 

être considéré comme solide par le 
seul fait qu’il aété admis à l’enre- 
gistrement. (Cass. Rome, 2 février. 
1891). 

Le cessionnaire n’est pas tenu 
de faire la preuve du droit des cé- 
dants antérieurs. {App. Milan, 44 
déc. 1885). 

Jugé que l'enregistrement d'une 
licence de fabrication n’est pas obli- 
gatoire. (Cass. l'urin,18 août 1886; 
Rome, 2 février 189%). Cependant, 
par décision en date du 7 avril 
1887, la Cour d'appel de Brescia a 
jugé que, en cas de cession, faite 
sans réserve d'un brevet, le titu- 
laire d’une licence non enregistrée 
perd tous ses droits, sauf celui de 
recourir en dommages et intérêts 
contre son cédant. Le recours con- 
tre cet arrèt a été repoussé par la 
C. de cass, de Turin, Je 19 juillet 
1889. V. Prop. ind., 1889, p. 18S. 
Adde, Prop. ind. 1894, p. 92. 

En cas de succession, le trans- 
fert d'un brevet s'opère conformé- 
mentaux règles générales du dioit. 
Ensuite de cela l'héritier peut, sur 
la seule présentation des titres qui
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Arr. 47. — Pour opérer cet enregistrement, celui en faveur 

de qui la transmission a eu lieu devrà présenter ou faire pré- 
senter le titre y relatif et deux notes sur papier timbré, conte- 
nant: 

1° Ses nom, prénom et domicile ainsi que ceux de la personne 
qui lui transmet les droits dont il est fait mention dans le titre : 

2 La date et la nature du titre présenté, l'indication du lieu où 
il a été passé par acte public, et le nom du notaire qui la reçu; 

3° La date de l'enregistrement, quand il a eu lieu; 
4° La déclaration précise des droits transmis ; 
5° La date de Ia présentation de ces notes, qui sera celle de 

l'enregistrement. 

Au. 48. — Cette présentation aura lieu à l’un des secrétariats 
des intendances (actuellement préfectures), ou au bureau dé- 
signé. 

Dans ces deux cas, le titre sera restitué à Ja parlie, après 
l'apposition du visa pour enregistrement, signé par lintendant 
(actuellement préfet), ou par le chef du bureau désigné. 

Le contenu des notes prescrites par l'article précédent sera 
transcrit dans un registre spécial au secrétariat de Pinten- 
dance où la présentation a été faite ; l'une de ces notes sera 
conservée, et l’autre adressée sans délai au susdit bureau. 

Dans ce dernier, toutes les notes seront transcrites et conser- 
vées, soit qu’elles aient été produites directement, soit qu’elles 
aient été transmises par les intendances. 

établissent sa qualité, faire valoir 
devant les tribunaux ses droits sur 
un brevet. Mais s'il veut faire éta- 
blir publiquementcesinèmes droits, 
il doit provoquer une ordonnance 
du tribunale civile constatant le 
transfert, et la faire instrer dans 
la Gassetta ufficiale del Regno. (Dé- 
cis. minist. de 1884). 

En cas de déchéance d’un brevet, 
et pour ce qui concerne la respon- 
sabilité du titulaire vis-k-vis du 

porteur de licence, ». Prop. ind. 
1895, p 138. 

Il n'est pas nécessaire de faire 
enregistrer ni publier séparément 
les brevets de prolongation de 
durée; la publicité collective pré- 
vue par l’art. 53 suffit. En cas d’o- 
mission d'un tel brevet dans ja 
liste trimestrielle, la charge de la 
preuve incombe à celui qui prétend 
établir la nullité de ce même cer- 
tificat. (Cass. Rome, 2 février 1801).
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ART. 49. — Si les droits dérivant d’un brevet sont transfé- 
rés en entier à une seule personne, celle-ci est soumise à l'obli- 

gation de payer la taxe; si c’est à plusieurs personnes conjoin- 

temnent, celles-ci sont soumises solidairement à cette obligation; 

s’ils sont transmis partiellement à plusieurs personnes, ou s'ils 

sont aliénés en partie, le titre de transmission n’est admis à 

l’eñregistrement que si lon présente, en mème temps que ce ti- 

tre, le reçu constatant le payement dans les caisses publiques 

d’une somme égale aux annuités de la taxe qui restent à 

payer. | 

TITRE IV 

CONSERVATION ET PUBLICATION DES DOCUMENTS CONCERNANT 

.-LES BREVETS, 

ART. 50. — Les registres où sont transcrits les brevets dé- 

livrés et notées toutes les mutations successives, ainsi que les 

annulations, les déclarations de nullité et les déchéances des- 

dits brevets, et ceux où sont enregistrés les transferts des 

droits qui dérivent de ces brevets, sont des registres pu- 

blics. 

ART. 51. — (Modifié par la loi du 4 août 1894, p. 45 ci-après. ) 

ART. 52, — Un exemplaire de la description et des dessins sera 

déposé au bureau désigné, mais il ne sera permis à personne 

d’en prendre connaissance que trois mois après la délivrance 
du brevet, 

: Les modèles, ou un autre exemplaire de la description et des 

dessins, seront conservés dans une salle destinée à cet usage 

par le gouvernement où ils seront exposés au public, égale- 

ment trois mois après la délivrance du brevet. 

Après ledit terme de trois mois, chacun peut prendre con- 

naissance de la description, des dessins et des modèles, et en 

faire exécuter une ou plusieurs copies de la manière et aux 

conditions qui seront fixées par les règlements.
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Ant. 53, 54 et 55. — (Modifiés par la loi du 4 août 189%, p. 45 
ci-après.) 

TITRE V 

NULLITÉ ET ANNULATION DES BREVETS. 
4 

CHAPITRE Ier 

Causes de nullité et d'annulation 

ART. 96. — Les examens et jugements préliminaires ne cou- 
vrent pas les nullités d'un brevet, 

ART. 57. — Un brevet est nui: 

1° S’il concerne une des inventions ou découvertes comprises 
dans l’article G; | 

2° Si, concernant une des inventions ou découvertes indiquées 
à l’article 37, le brevet a été conféré par érreur contre l'avis 
de l'autorité sanitaire; de mème, lorsque le brevet a été con- 
féré par erreur sans que l’aulorité sanitaire ait été consultée, 
il deviendra nul si cette autorité consultée donne un avis con- 
traire; 

3 Si, par la mauvaise foi de celui qui a ohtenu le brevet, le 
titre ou la rubrique de l'invention ou découverte ne correspond 
pas à son véritable objet; 

4 Si la description jointe à la demande-de brevet est in- 
suffisante ou dissimule et omet quelqu’une des indications né- 
cessaires à la mise en pratique de l'invention ou découverte qui 
fait l’objet du brevet; 

ÿ° Si l’invention ou découverte n’est pas nouvelle ou n’est 
pas industrielle ; 

6° S’il a été concédé un brevet à un tiers pour la modification 
d'une invention pendant les six mois réservés à l’auteur et à 
ses ayants cause; | 

7° Est’ également nul tout brevet additionnel quand, en 
réalité, la modification pour laquelle il a été demandé ne con- 
cerne pas l'invention principale;
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‘8 Est enfin nulle la prolongation demandée après l’expira- 
tion du terme du brevet ou après la prononciation de son an” 
nulation absolue. 

ART. 58. — Un brevet cesse d’être valide: 

1° Lorsque le payement anticipé de la taxe annuelle n'a 
pas été effectué, ne fût-ce qu’une seule fois, dans les trois mois 

après le jour de l’échéance; 

2 Lorsque, dans le cas où le brevet a été conféré pour cinq 
ans où moins, l'invention ou découverte à laquelle il se rap- 
porte n’a pas été mise en pratique pendant l’année qui a suivi 
la concession du brevet, ou si l’exercice en a été suspendu 

pendant une année continue; . 

3° Lorsqu’elle n’a pas été mise en pratique, ou qu'elle à été 
suspendue pendant deux ans, dans le cas où la durée du bre- 
vet est de plus de cinq ans. Dans l’une et l'autre hypothèses, 
l'annulation n'aura pas lieu, si l’inaction a été l'effet de causes 
indépendantes de la volonté de celui ou de ceux à qui le bre- 
vet appartient. Parmi ces causes n’est pas compris le manque 
de moyens pécuniaires (1). 

1) En cas de saisie, celle-ci sera 
annulée si le requérant n’a paséta- 
bli avant le prononcé du jugement 
qu’il a acquitté la taxe annuelle de 
brevet, cela même dans le cas oùle 
délai légal fixé par l’art. 58, n°1 
n’est pas encore expiré. (App. Ca- 
sale, ? août, 1868). 

En cas de retard dansle payement 
de la taxe annuelle, causé par un 
cas de force majeure, le retarda- 
taire est-il admis à réparer sa né- . 
gligence involontaire? A admis 
l'affirmative, le tribunal de Milan, 
19 avril 1889; (Contrà : Cass. Rome, 
19 déc. 14876). Quand le jugement 
qui l’admet est devenu définitif, il 
fait règle pour les parties en cause 
seulement, pour lesquelles le bre- 
vet demeure donc valide. Toutefois, 
en cas d'annulation de ce même 

brevet, obtenue par le ministère 
public en vertu du droit d’inter- 
vention qui lui est attribué par les 
lois dans un but d'intérêt général, la 
partie condamnée antérieurement 
pourra s’en prévaloir (Ibid). 

L'exception basée sur le non- 
payement de la taxe peut être 
présentée pour la première: fois 
pendant l'instance ‘d'appel. (App. 
Venise, 20 juin 1872). 

En cas d'insuffisance d’un verse- 
ment annuel, ce fait n’entraine pas 
la déchéance. L'intéressé peut être 
admis à parfaire la taxe et obtenir 
que son nom soit rayé de la liste 
des retardataires, s’il y figure déjà. 
(Avis du G. d'Etat, 2 juillet 1873). 
Mais l'Administration ne saurait se . 
dispenser de faire figurer le nom 
d’un retardataire dans la liste
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CHAPITRE II 

Exercice des actions en nullité el en annulation. 

ART. 59. — L'action en déclaration de nullité ou en annula- 
tion d’un certificat quelconque, sera portée devant les tribu- 
naux provinciaux. 

La cause sera instruite et jugée en la voie sommaire. 

qu'elle doit publier, sous le prétexte 
que son retard est excusable. (Avis 
du G. d'État, sect. des Finances, 28 
novembre 18$4). 

L'obligation de payer la taxe 
n'est pas une simple condition fis- 
cale, c’est surtout une condition 
imposée en échange du privilère 
accordé au breveté, et dans l’inté- 
rêt de la liberté de l’industrie. (Avis 
du C. d'État, sect. des Finances, 98 
nov. 1881). 

Lorsque l'autorité administrative 
a publié la liste des brevets déchus, 
(Règl. du 81 janvier 1863, art. 85, 
ci-après); elle ne peut en aucun cas 
arrêter l'action publique ou privée 
intentée pour obtenir une déclara- 
tiondenullité de l'un des brevets por- 
tés sur celte Tiste. (Avis du C. d’'E- 
tat, sect. de l’Int., 5 mars 1869). La 
mise en exploitation doit avoir lieu 
dans Île royaume. (Trib. Gènes, 29 
février 186%; App. Gènes, 18 mai 
186%. Contrà. G. d'Etat, préavis du 
13 nov. 1871). L’importation et la 
vente dans le royaume de l'objet 
breveté suffisent. (Trib. Milan, 19 
octobre 1893; app. Milan, 20 jan- 
vier 1891). De simples essais ne 
suffisent pas pour satisfaire aux 
exigences de la loi ; il faut une ap- 
plication continue et d'une certaine 
durée. (Turin, 27 avril 1891). I 
n'est pas nécessaire qu'il y ait fa- 
brication constante, pourvu que le 
public puisse se procurer aisément 

l'objet breveté; il en est ainsi 
mème si la vente est minime. (App. 
Ancône, 1er juin 1878; cass. Rome, 
11 juin 1879; app. Brescia, 5 sept. 
1892). La non-exploitation pendant 
deux années consécutives entraine 
la déchéance, quand hien mème il 
interviendrait ultérieurement une 
prolongation du brevet. (App. Tu- 
rin, 96 mai 1871). La déchéance 
encourue pour ce motif doit ètre 
prononcée par le tribunal. {App. 
Milan, 40 juillet 1869: cass. Rome, 
19 déc. 1876). L'obligation de prou- 
ver l’exploitation incombe au pro- 
priétaire du brevet. (App. Turin, 
27 avril 4891). Celle de prouver la 
non-exploitation reste à la charge 
de la partie qui l'invoque. (Trib. 
Turin, 81 janvier 1891; app. Bres- 
cia, 5 sept. 1892; cass. Turin, 5 mai 
189%; trib. Milan 29 juillet 1895). 
Des offres répétées faites par le bre- 
veté à des industriels du royaume, 
en vue de l'exploitation de son bre- 
vet, ne suffisent pas pour établir 
son intention d'exploiter. (Trib. 
Turin, 4er inars, 4894; app. Turin, 
16 juillet, 1894).. Contra. App. Mi- 
lan, 29 oct. 1895. . 

Cette question reste très contro- 
versée. V. Prop. indust. 1890, p.195 ; 
1891, p. 67; 1892, p. 143 et 170; 

189% p. 51,92, 121; 1895, p. 87 et 
165 ; 1896, p. 7; l’arrèt de la Cour 
de cass. de Turin, du 29 avril 
1895, qu'on a cité comme contraire 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 1 — 3.
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Les pièces seront communiquées au ministère public (1). 

ART. 60. — Lorsque la nullité ou l'annulation partielle d’un 
brevet quelconque a déjà été prononcée deux fois sur la de- 

mande et dans l'intérêt de personnes privées, le ministère pu- 
blie du lieu ou d’un des lieux où se pratique l'invention ou Ja 

découverte faisant l’objet d’un brevet peut demander directe- 

ment qu’il suit annulé ou déclaré nul d’une .manière absolue 
et péremptoire. Il peut également le faire, sans attendre l’intro- 

duction d'aucune action privée, dans les cas prévus aux para- 

graphes 1, 2, 8 et 8de l’article 57 et de l’article 58 (2). 

Dans les deux annulations dont il est parlé au premier ali- 

néa de cet article, ne sera pas comprise celle qui aura eu lieu : 

pour les parties de l'invention ou découverte qui ont été posté- 
rieurement éliminées, par suite d’une demande de réduction 

présentée dans le terme de six mois concédé à cet effet par la 

présente loi. - 

Arr. 61. — Dans chacune des deux hypothèses précédentes, 
‘devront être appelés en cause tous ceux qui ont légalement in- 

à la décision rapportée plus haut 
sous la date du 16 juillet 1894, n'a- 
vaitpasen réalité tranché cetteques- 
tion au fond; d'autre part, l'arrêt 
de la Cour de Milan du 29 oct. 
1895 avait été déféré à la Cour de 
cassation, laquelle, par arrèt du 
27 mai 1896, a rejeté le recours. Les 
jugements relatifs à la question de 
savoir si un brevet est déchu pour 
cause de non-exploitation, ne sont 
pas soumis à la censure de la Cour 
de cassation. (Cass. Rome, 11 juin 
1879). 

13 Chacun peut invoquer la nul- 
lité d’un brevet. (App. Turin, 26 fé- 
vrier 1875). 

Une demande en nullité de bre- 
vet formée par un titulaire contre 
son co-propriétaire n'est pas rece- 
vable. (App. Venise, 20 juin 1872; 

- L’exception de la nullité pour 
défaut de nouveauté peut être sou- 
levée pour la première fois en ap- 
pel. (App. Milan, 80 janvier 1898). 
La compétence appartient aussiau 
juge pénal en matière d’exceptions 
de ce genre. (Cass. Turin, 18 dé- 
cembre 1878; trib. corr. Turin, 
81 janvier 1885). 

Le jugement qui prononce la 
nullité entre particuliers n'a d’ef- 
fet que vis-t-vis de ceux-ci. (Cass. 
Rome, 19 déc. 1876; cass. Turin, 
10 août 1882). 

*) Lorsque la nullité d’un bre- 
vet a été prononcée à la requête 
du ministère public, peut s’en pré- 
valoir celui-là même contre lequel 
il a été rendu un jugement en sens . 
contraire, devenu définitif. (Cass. 
Rome, 19 de 1876).
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térêt à l'exercice du brevet et dont les noms ressortent des re- 

gistres du bureau central. 

Arr. 62. — Sauf le cas prévu au paragraphe 8 de Particle 57 

précité, le tribunal, avant de prononcer sur la nullité, devra 

entendre l'avis de trois personnes expertes, chaque fois qu’une 
des parties en fera la demande; et, en appel, la revision du 

susdit avis devra être ordonnée dans la même hypothèse 
qu'une des parties la réclame. 

Dans tous les cas, cependant, le tribunal ou la cour. d’appel 
peuvent ordonner d'office une expertise ou une revision d’ex- 
pertise (1). 

ART. 63. — Le ministère public fera parvenir au ministère 
des Finances, par l'entremise de celui de la Justice, un extrait, 
sur papier libre, des sentences déclarant la nullité ou pronon- 
çant l’annulation d’une manière absolue. Le dispositif de ces 

sentences sera transcrit dans un registre spécial et publié dans 
la Gaïetta ufficiale. 

TITRE VI 

VIOLATION DES DROITS DU BREVETÉ ET ACTIONS QUI EN DÉRIVENT. 

ART. OL — Ceux qüi, en fraude et en contravention d’un bre- 
vet, fabriquent des produits, emploient des machines ou d’au- 

tres moyens et procédés industriels, ou bien achètent pour re- 

vendre, débitent, exposent en vente ou introduisent dans l’État 

1) L'expertise doit s'étendre à tout 
ce qui est couvert par le brevet. 

‘(Gass. Naples, 8 mars 18S0). En 
cas d'accord des parties, on peut 
se borner à désigner un seul ex- 
pert. (App. Turin, 21 nov. 1892). 
On ne peut en aucun cas refuser 
d’ordonner les expertises lorsqu’el- 
les sont demandées. App. Milan, 
10 juillet 1869; 14 déc. 1888; app. 
Turin, 15 mai 1876; 16 février 1878: 
app. Lucques, 7 sept. 1876; cass. 
Naples, 9 mars 4880; cass. Turin, 

33 avril 1869; app. Milan, 21 juil- 
let 1891). Sur la nomination et 
le nombre des experts, V. Prop. 
ind. 1892, p. 95; 1893, p. 8; 1891, 
p. 50. L'avis des experts ne lie pas 
Je juge. (Cass. Turin, 20 juin 4894). 
. La preuve testimoniale est ad- 
mise même au sujet de faits et de 
questions techniques, lorsque, se 
référant au passé, ils ne peuvent 
donner lieu à expertises. (App. Mi- 
lan, 14 déc. 1888; cass. Turin, 29 
janvier 4890).
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des objets contrefaits, commettent des délits punissables d'une 
amende qui peut s'élever à 500 lires (1). 

ART. 65. — Dans le cas où l’action civile est exercée conjoin- 
tement avec l’action pénale, comme dans celui où elle est exer- 
cée séparément, les machines et les autres moyens industriels 
employés en contravention du privilège, les objets contrefaits 
ainsi que les instruments destinés à leur production, seront 
enlevés au contrefacteur et donnés en propriété au possesseur 
du privilège. 

La mème chose sera pratiquée à l’égard de ceux qui achètent 
pour revendre, débitent, vendent ou introduisent des objets 
contrefaits (?). 

1) La fabrication d’un seul objet 
suffit pour constituer le fait de con- 
trefaçon. (Trib. Côme, 81 déc. 1894; 
app. Milan, 21 juillet 1895). . 

Doit être mis hors de cause celui 
qui, de bonne foi, emploic dans ses 
ateliers des machines contrefaites 
installées par un fabricant, un né- 
gociant ou nn ingénieur auxquelsil 
s’est confié pour cette installation. 
(Cass. Turin, 29 déc. 1883). 

Celui qui commande un objet 
couvert par un brevet, sachant 
qu'il en résultera une contrefaçon, 
gst responsable conjointement avec 
le fabricant. (Trib. Côme, 31 déc. 
189%; app. Milan, 24 juillet 1895). 

Lorsque l'Administration a ins- 
crit un brevet comme déchu dans 
la liste publiée aux termes ‘des ar- 

ticles Set 86 du règlement ci-après, 
on ne saurait poursuivre comme 
contrefacteur un tiers qui a fabri- 
qué l’objet indiqué dans ce brevet, 
même si la publication.a été l’ef- 
fet d’une méprise, encore bien 
qu'il en ait été averti, et qu'on l'ait 
prévenu qu’une rectification a été 
demandée. (App. Turin, 18 février 
1881). 

Si lPélément caractéristique d'une 
invention est imitée, des différences 

de détail ne suffisent pas pour écar- 
ter le fait de contrefaçon. {Trib. . 
Côme, 81 déc. 189; app. Milan, 24 
juillet 1895). 

Le titulaire d’un brevet pont 
poursuivre pour contrefaçon celui 
quia obtenu postérieurement un 
brevet pour le même objet, cela 
sans qu’il soit nécessaireque le sc- 
cond brevet ait été au préalable 
déclaré nul. (App. Venise, 22 juin 
1889). 

Les infractions à la présente loi 
sont en outre réprimées par J'art. 
296 du code pénal, cité ci-après. : 
(Trib. pénal de Savone, 145 jan- 
vier 4891). Cette solution est très 
douteuse, V. Prop. ind., 18M%. p. 
00. Mème lorsque l’action en con- 
trefaçon a été intentée à bon droit, 
il ne peut être accordé de domma- 
ges-intérêts à un intermédiaire on 
revendeur de l’objet prétendu con- 
trefait. (Cass. Turin, 20 juin 1891). 

+} On peut ordonner la confisea- 
tion même en labsence de dol. 
{Cass. Naples, 98 janvier 1868}. 

Lorsqu'un frein breveté a été ap- 
pliqué à des wagons en violation 

‘ des droits du titulaire, celui-ci ne 
saurait réclamer la saisie des wa- 
gons. Mais jes freins contrefaits
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Ar. 66. — La partie lésée aura, en outre, droit à l'allocation 

de dommages et intérêts. 

Si le possesseur des objets mentionnés à Particle précédent 
est exempt de dol ou de faute, il subira seulement la perte des 
susdits objets au profit de la partie lésée. 

An. 67. — L'action civile sera exercée selon les formes de la 

procéd ure sominaire 

L'action correctionnelle contre les délits, dont il est parlé à 

l’article 6, ne peut ètre exercée sans qu’il y ait eu plainte de la 
part de la partie léséc. 

Arr. 68. — Le président du tribunal provincial peut, sur la 
demande du propriétaire d’un certificat de brevet, ordonner le 
séquestre ou la simple description des objets prétendus contre- 

faits où employés en violation du brevet, pourvu qu'ils ne 

soient pas consacrés à un usage purement personnel. 

Par la même ordonnance, le président délégucra un huissier 
pour l'exécuter; il pourra y joindre la nomination d'un ou de 
plusieurs experts pour la description des objets. 

Il imposera, en outre, au demandeur une caution, qui devra 

être fournie avant de procéder au séquestre (1). 

peuvent être séquestrés quand bien 
même les wagons auraient dû être 
modifiés d’une manière essentielle 
pour en permettre l'application. 
{App. Turin, 2 juillet 185$. V. 
dans le même sens: app. Gènes, 
16 déc. 1861). 

.. Dans une action en contrefaçon, 
lorsque le demandeur succombe, il 
ne peut être condamné à des dom- 
mages-intérêts que dans le cas où 
Pactiona été engagée téméraire- 
ment. (Cass. Rome. 11 avril 1883; 
Contrà; App. Rome, 98 juillet 1887). 
Il enest de même pour celui qui 
a fait procéder à une saisie en vertu 
dun brevet, mème sicelui-ci est dé- 
claré nul, à moins qu'une faute 
puisse lui être imputte, (App. Mi- 

lan, 26 mai 189%; 
janvier 1895). 

1) Le nouveau code civil a at- 
tribuë au prêteur la compétence 
remise par le présent article au 
président du tribunal provincial, 
(App. Turin, 12 juillet 4867; 29 déc. 
1833). 

Pour que le président du tribu- 
nal puisse agiren vertu de cet ar- 
ticle, il faut que la contrefaçon 
soit flagrante. (App. Gênes, 3 avril 
1861). 

Le cessionnaire d’un brevet ne 
peut intervenir pour faire prati- 
quer la saisie qu'après l’enregistre- 
ment du transfert. (App. Gènes, 12 
mars 1867; Boll. uff, 188, p. 19). 

Tant que la question de contrefa- 

cas. Turin, 26
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ART. 69. — Le demandeur peut assister à l'exécution du sé- 
questre ou de la description, s’il y est autorisé par le président 
du tribunal; il peut, en tout cas, convertir le séquestre en une 
simple description, pourvu qu’il en manifeste la volonté, soit 
dans le procès-verbal de l'exécution, soit dans un acte distinct, 
signifié par huissier tant à la partie contre laquelle il est Dro- 
cédé qu'à l'huissier chargé de l’exécution. 

Ant. 70. — Une copie de l'ordonnance du président, de l'acte 
prouvant le dépôt de la caution, et du procès-verbal du séques- 
tre ou de la description, sera laissée au détenteur des objets 
séquestrés ou décrits ({). 

ART. 71. — Le séquestre ou la description perdront toute ef- 
ficacité si, dans les huit jours, ils ne sont pas suivis d’une ins- 
tance judiciaire, et celui au préjudice de qui a eu lieu le sé- 
questre ou la description ci-dessus, aura droit à l’allocation de 
dommages et intérêts (2). 

TITRE VII 

DISPOSITIONS SPÉCIALES ET TRANSITOIRES 

ART. 72. — Les brevets concédés par l’ex-gouvernement au- 
trichien et valables dans la Lombardo-Vénétie avant le 8 juin 
1859, conservent leur vigueur dans les nouvelles provinces de 
l'État, et cela conformément aux précédentes lois autrichien- 
nes en tout ce qui n’est pas modifié par le présent décret. 

çon est pendante, la saisie ne peut 
ètre levée même si le président 
{le prêteur) n’a point imposé la cau- 
tion, ou si celle-ci n’a point été four- 
nie. (App. Gênes, 12 mars 1867). 
En cas de simple description, il n'y: 
a pas lieu d'imposer la caution. 
(App. Turin 42, avril 1802). V. Prop. 
ind., 1893, p. 8. - 

1) Le dépôt de la caution doit être 

notifié à peine de nullité de la sai- 
sie. (Cass. Turin, 25 juillet 1882). 
Les notifications prévues par l'art. 
50 doivent ètre faites uniquement 
au détenteur des objets saisis. (App. 
Turin, 12 avril 1892). 

2) Ce délai ne s'applique qu’à celui 
qui agit en contrefaçon, et il doit 
fournir la preuve de son droit. 
(App. Turin, 80 janvier 4858).
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Ils doivent être inscrits par les soins des intéressés au bureau 

central des brevets. 

ART. #3, — Gette inscription sera faite moyennant le dépôt 

sur papier timbré: 

1e D'une demande spéciale adressée au chef du bureau cen- 

tral des brevets; 

2% Du titre original (patente) ou de sa copie légale constatant 

le brevet concédé; : 

34 De la copie de Ja description et des dessins présentés origi- 

nairement ‘ 

11 sera déposé deux copies, tant de la description que des 

dessins. 

Si le dépôt est effectué par un mandataire, celui-ci déposera 

aussi sa procuration, conformément à l’article 21. 

Les dessins dont il est question dans le présent article peu- 

vent avoir des dimensions différentes de celles prescrites dans 

le rèolement; toutes ces pièces seront signées par la partie ou 

par le mandataire qui les présente. 

Arr. 74. — Les brevets pour lesquels l’inscription ne sera pas 

demandée dans les six mois à compter du jour de la publica- 

tion du présent décret, seront considérés comme abandonnés; 

et après l’expiration de ce terme, l’usage des découvertes ou 

inventions qui en faisaient l'objet, deviendra libre et com- 

mun, 

ART. 79. — La demande d'inscription et les documents y relu- 

tifs seront présentés au bureau central ou aux secrétariats 

* d’intendance, qui en délivreront un procès-verbal, conformé- 

ment à IA disposition de l’article 29. 

Les intendances feront parvenir au bureau central, dans les 

délais de l'article 83, les demandes d'inscription et les pièces y 

relatives présentées à leurs secrétariats. 

Le chef du bureau central transcrira sur un registre spécial 

le titre (document) de la concession primitive, qu'il restituera 

à la partie en y mentionnant, en marge, l'inscription opérée,
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avec la date de la demande et de la susdite inscription. L/ins- 
cription sera effectué sans aucuns frais. 

ART. 76. — Les brevets dont il est question à l’article 72 ces- 
sent d’être valides: .. 

1° Lorsque, dans le cas où il leur reste encore cinq ans de 
durée ou moins, leurs titulaires ne mettent pas en pratique, 
dans l'Etat, l’invention qui en fait l’objet dans le délai d’un an 
à compter du 1% janvier prochain, ou s’ils en suspendent la 
pratique pendant un an; | 

2 S'ils ne la mettent pas en pratique dans les deux ans à 
compter du même jour, ou s’ils en suspendent la pratique pen- 
dant .deux ans, dans le cas où le brevet a une durée plus 
longue que les sq: ans dont il est question sous le chiffre pré- 
cédent. 

Dans l’une et l’autre hypothèse, le dernier alinéa de l’article 
58 est applicable. | 

ART. 77. — La nullité ou l'annulation d’un brevet autrichien 
inscrit selon les articles 72 et suivants, sera déclarée selon la 
procédure prescrite par le présent décret. 

Ant. 78. — Celui qui jouit d’un brevet dans les nouvelles 
provinces peut, en en requérant l'inscription, demander qu'il 
soit étendu, à ses risques et périls, aux anciennes provinces. 
Cette demande sera toujours écrite sur une feuille séparée, Il 
n’est toutefois pas nécessaire qu'elle soit accompagnée de nou- 
veaux documents. . 

Siles deux demandes sont présentées ensemble, un seul 
procès-verbal de présentation suffira. 

Le chef du bureau délivrera alors un brevet sur lequel il 
écrira cette annotation : Pour valoir dans les anciennes provin- 

ces, un brevel semblable ayant élé inscrit pour les nouvelles. 
Ce brevet sera en tout et pour tout soumis au présent décret. 
Pour cette extension il sera payé la taxe proportionnelle de 

dix lires pour chaque année de la durée successive du brevet, 
ainsi que les annuités suivantes, savoir:
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Trento lires pour chacune des trois premières années; cin- 

quante lires pour la quatrième, la cinquième et la sixième an- 

née; soixante-dix lires pour la septième, la huitième el la 

neuvième; quatre-vingt-dix lires pour la dixième, la onzième 

et la douzième ; et cent-dix lires pour chacune des trois années 

restantes. 

La première annuité sera payée au moment de la demande: 

les autres, par anticipation, dans les délais de l'article 15. 

Arr. 79. — Les descriplions et les déssins relatifs aux bre- 

vets étendus aux anciennes provinces seront publiés dans les 

délais des articles 54 et 55. , 

Si ceux qui ont un brevet autrichien avec la faveur du secret, 

veulent l’étendre aux anciennes provinces, ils doivent se sou- 

mettre à la publication susmentionnée. 

ART. 80. — Celui qui, possédant un brevet autrichien valable 

dans les nouvelles provinces, veut le prolonger sans l’étendre 

aux anciennes, devra en faire la demande spéciale au chef du 

bureau des brevets. Dans ce cas de prolongation, on payera 

d'avance le droit proportionnel de cinq lires pour chaque an- 

née de la prolongation, sans compter les années déjà écoulées 

du brevet, et, en outre, les annuités établies par l’article sui- 

vant. 

À cette demande de prolongation seront joints: 

1° Le titre établissant que le requérant est le propriétaire du 

brevet dont il désire la prolongation. 

2 Le reçu du droit de vingt lires et de l’annuité établie par 

l’article 81. Fo 

3° L'acte et la liste dont ilest question aux paragraphes 5 et 

6 de l’article 21. | 

Ant. 81. — Les annuités pour la prolongation dont il est 

question à l’article précédent, sont de dix lires pour chacune 

des trois premières années; de quinze lires pour la quatrième, 

la cinquième et la sixième année; de vingt lires pour la sep- 

tième, la huitième et la neuvième; de vingt-cinq lires pour la
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dixième, la onzième et la douzième; et de trente lires pour 

chacune des trois années restantes. | 

L’annuité à payer sera celle correspondante à l’année de 
laquelle partira la prolongation, en en déduisant les années 
écoulées et durant lesquelles le brevet prolongé a été en vi- 

gueur. | 

ART. 82. — Celui qui, jouissant d’un brevet dans les ancien- 

nes provinces, entend, à ses risques et périls, l’étendre aux 

nouvelles pour le reste de sa durée, en fera directement Ja 

demande au chef du bureau central. 

Arr. 835. — Cette demande sera présentée selon les formes 

accoutumées; le brevet primitif y sera appelé, sans aucun 
autre envoi de documents. 

ART. 81. — Le chef du bureau délivrera un brevet dans le- 
quel sera mentionné le précédent, et exprimé que les effets en 
sont étendus aux nouvelles provinces, aux risques et périls du 
requérant. 

ART. 85. — Pour cette extension du brevet précédent, on 
payera, outre les taxes déjà en cours et qui sont prescrites par 
la loi du 12 mars 1855, celles qui sont établies par l’article 81. 

ART. 86. — Dans les cas prévus aux articles 78 et 82, si l’ex- 
tension vient à être annulée, le brevet préexistant demeure 

en vigueur. 

ART. 87. — Celui qui, jouissant d’un brevet valable dans les 
ancieñnes provinces, veut le prolonger sans létendre aux nou- 
velles, est soumis au droit fixe de quarante lires et aux annui- 

tés prescrites par Particle 78. 

AnT. 88. — Celui qui jouit de deux brevets pour le inème 
objet, l’un dans les provinces nouvelles, l’autre dans les ancien- 
nes, peut en demander la réunion en en augmentant la durée, 
pourvu que celle-ci n'excède pas celle du brevet concédé pour 
la durée la plus longue et, en tous cas, ne dépasse pas les 
quinze ans.
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Cette réunion n’aura lieu que pour les parties identiques des 

deux brevets. 

ART. 89. — Cette demande de réunion n’est passujette à taxe, 

sauf le coût du papier timbré des actes. Elle ne dispense pas de 

l'inscription du brevet existant dans les nouvelles provinces. 

ART. 90. — Si la réunion occasionne un accroissement de 

durée du brevet dans les nouvelles provinces de l’État, il sera 

payé annuellement pour cet accroissement, outre la taxe déjà 

due pour le brevet existant dans les anciennes provinces, Pan- 

nuité dont il est parlé à l'article 81, calculée en raison du nom- 

bre d'années que devra encore durer le brevet, et de celles 

déjà écoulées. 

Si elle augmente la durée du brevet dans les anciennes pro- 

vinces, la demande de réunion sera considérée en même 

temps comme demande de prolongation, et sera soumise au 

payement de quarante lires en une fois, outre la taxe propor- 

tionnelle et les annuités, dans la mesure et le mode établis par 

l’article 78. 

ART. 91. — On fera constater la réunion dont il est question à 

Particle précédent, moyennant une note spéciale, écrite sur 

papier timbré par le chef du bureau des brevets, et jointe aux 

anciens brevets, 

Il sera gardé mémoire de cette note dans les registres du bu- 

reau. 

ART. 92. — Le chef du bureau refusera la réunion pour les 

- parties non identiques des deux brevets, 

La commission d’examen des réclamations jugera si le refus 

est fondé. 

Ant. 93. — Tes demandes de brevet encore pendantes auprès 

des autorités des nouvelles provinces, peuvent ètre présentées 

de nouveau, jusques et y compris le 1e janvier 1860, selon les 

règles prescrites par le présent décret, et moyennant le paye- 

ment des taxes indiquées à l’article 14.
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L'effet de ces demandes remontera au jour où elles ont été 
présentées pour la première fois, pourvu qu’elles portent sur le 
même objet. Si la nouvelle demande porte sur une invention 
non identique à celle qui faisait l’objet de la demande précé- 
dente, le brevet n’aura d’effet que de la date de la nouvelle 
demande, 

ART. 94. — Dans le cas où le chef du bureau remarquera une 

différence entre les deux demandes, quant à l’invention pour la- 
quelle est demandé le brevet, ou que la demande renouvelée 

sera postérieure au 1t janvier 1860, il refusera le brevet avec 
clause rétroactive qui lui est dernandé. 

Dans les 15 jours de la signification dont il est parlé aux ar- 
ticles 41 et 42, la partie peut acquiescer au refus et déclarer 
qu’on peut lui délivrer le brevet avec effet, à partir de la der- 

._nière demande ou bien elle peut réclamer. | 
La déclaration écrite sur papier timbré et envoyée au minis- 

tère sera jointe à la demande. 

La réclamation sera produite et jugée dans les formes pres- 
crites par la présente loi, 

AnT. 95.— Les brevets qui seront conférés sur demandes 
présentées à partir de ce jour auront effet tant pour les nouvel- 

les que pour les anciennes provinces, et seront soumisaux taxes 

prescrites par Particle 14. | 

Ar, 96. — Les brevets (appelés autrefois libretli ou privi- 

lèges) concédés avant la publication de la loi du 12 mars .1855 

dans les anciennes provinces de l'État, continueront à être 

régis par les lois précédentes quant à leurs effets, à leur durée 

et à la taxe. 

Les procédures judicaires pendantes seront conduites à terme 

d’après les lois antérieures. | 

Mais le présent décret sera appliqué sans distinction à la pro- 

cédure pour les actions non encore intentées. 

ART. 97, — La loi précitée du 12 mars 1855 sera appliquée 

aux brevets concédés dans les anciennes provinces, ou pour
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lesquels il a déjà été présenté une demande avant l'entrée en 

vigueur du présent décret, en tout ce que celui-ci ne disposera 

pas de contraire. i 

AnT. 98. — Les procédures en cours devant lesautorités judi- 

ciaires de Ja Lombardie pour contestations élevées à l’occasion 

de brevets concédés par l’ancien gouvernement autrichien, 

continueront à être suivies et jugées par les mêmes autorités 

judiciaires, aux termes des lois qui y étaient en vigueuravant la 

publication du présent décret. 

Les contestations pour lesquelles, selon la teneur desdites 

lois, une procédure adininistrative devait être entreprise cu 

était en cours, devront être portées et suivies devant les tribu- 

naux ordinaires compétents de ces provinces, 

Air, 99, — Il sera pourvu par décret royal au règlement né- 

cessaire pour lPexécution du présent décret, 

Aur. 100. — Sont abrogés, toutes les luis et tous les règlements 

précédents relatifs aux brevets, à l'exception des dispositions 

auxquelles le présent décret se réfère expressément. 

. LOI APPORTANT DES MODIFICATIONS 

A CELLE DU 30 ocToBRE 1859, N° 2731, SUR LES BREVETS. 

(4 août 1891.) (1) 

AuTICLE 1, — Sont abrogés les articles 51, 53, 54 et 55 de Ia 

loi du 30 octobre 1859, n° 3731, sur les brevets, lesquels sont 

remplacés par les suivants: 

AnTr. 51. — Toute persunne désirant un extrait de ces regis- 

tres en fera la demande au ministère, sur papier timbré, et l’ex- 

trait lui-même sera transmis, sans aucuns frais, sur du pa- 

pier timbré fourni par le requérant. La demande et la remise 

1) Cette loi ne porte pas de numéro.
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des extraits se feront par l’intermédiaire de l’autorité adminis- 

trative locale. 

ART. 53. — Il sera publié chaque mois dans Ia Gazsetta uffi- 

ciale une liste, rangée par ordre de matières, des brevets dé- 

livrés le mois précédent, avec indication de l’objet de chaque 

brevet. 

Anr. 54.— Après l'expiration du terme detrois mois établi par . 

l’article 52, l'Administration pourra faire publier un résumé des 

inventions, indiquant les principaux éléments caractéristiques 

de ces dernières, ainsi que des catalogues analytiques et alpha- 

bétiques de nature à faciliter les recherches des inventeurs. 

ART. 05.— Un extrait des susdites listes, indiquant l’objét des 

brevets, sera envoyé à chaque préfecture du royaume et à cha- 

que chambre de commerce, aux secrétariats desquelles il pourra 

être consulté par chacun. | 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
e 

Art. 2. — La publication du Bolletino delle privatite indus- 

triali prendra fin avec la publication des brevets délivrés jus- 

ques et y compris le mois de décembre 1892. 

LOI QUI ÉTEND 4 TOUT LE ROYAUME 

LA LOI DU 30 OCTOBRE 1859, N° 3731, SUR LES BREVETS. 

(N° 1657, 31 janvier 1864). 

ARTICLE PREMIER. — La Joi du 30 octobre 1859 sur les brevets 

sera dorénavant en vigueur dans tout le royaume. 

Art. 2. — Les brevets d’invention, les privilèges industriels, 

les patentes concédés ci-devant par le gouvernement pontifical 

etceux de Parme, de Modène et des Deux-Siciles, conservent leur
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efficacité dans les provinces où ils ont été concédés, pourvu 

que, par les soins des intéressés, ils soient inscrits au bureau 
des brevets, ministère de FAgriculture, de YIndustrie et du 

Commerce, en conformité des articles 75 et 78 de la loi pré- 

citée, et dans le délai de G inois à partir de la publication de la 

présente, sans qu’ilsoit dù d'autres droits que ceux établis par les 

lois en vigueur, lesquelles continueront à régler l'exercice du 

brevet jusqu'au terme pour lequel il a été concédé, où jus- 

qu’à son annulation légale, 

Ar. 3, — Dans aucun cas, la durée des brevets et privilèges 
mentionnés à l'article précédent ne pourra excéder 15 années 

à partir de la publication de la présente loi. 

Ar, 4. — Les brevets inscrits en conformité de l’article pré- 

cédent et ceux qui sont déjà régis par Ja loi du 30 octobre 1859, 
N° 3731, pourront, sur la demande et aux risques et périls de 
ceux à qui ils appartiennent, être étendus à tout l'État pour 
le reste du temps de leur durée, moyennant le seul droit fixe 
de 40 lires payables par anticipation et en une seule fois, sauf 

cependant les droits préexistants et sauf l’accomplissement des 
conditions requises par la loi précitée de 1859, pour la validité 
et pour la conservation des brevets. 

ART. 5. — Les demandes de brevets encore en cours conser- 

vant la date de leur présentation, pourront être renouvelées 
dans le délai de deux mois à partir de la publication de la pré- 
sente loi, pour être étendues à tout le royaume, et il sera pourvu 
à leur égard d'après la susdite loi de 1859. 

Dans le cas où des brevets auraient été délivrés pour le. 
mème objet dans d’autres parties du royaume, la demande 
sera limitée aux provinces dans lesquelles le brevet n’existe 
pas. 

Les demandes de brevets additionnels et de certificats de 
prolongation et de réduction, se rapportant à des privilèges 
existants, seront réglées d’après la même loi. 

ART. 6. — Par les elfets de la présente loi, sont abrogés les
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articles 72, 76, 77, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 90, 93, 94, 95, 96, 

97, 98, ainsi que les trois derniers paragraphes de Particle 78 et. 

le dernier paragraphe de l'article 79 de la loi précitée du 80 oc- 

tobre 1859 sur les brevets. 

DÉCRET ROYAL QUI APPROUVE LE RÈGLEMENT POUR L’EXÉCUTION 

DE LA LOI SUR LES BREVETS. 

(Ne 1674, 31 janvier 1864). 

ART. 4%, — Est approuvé le règlement ci-annexé, signé sur Notre 

ordre par le ministre de Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, 

pour l’exécution de la loi de ce même jour, N° 1657, ainsi que de celle 

du 30 octobre 1859, Ne 3731, concernant les brevets. 

Arr. 2. — Le règlement approuvé par décret royal du 43 novem- 

bre 1859, N° 3806, est abrogé, (1) 

DÉCRET ROYAL ÉTENDANT AUX PROVINCES DE VENISE ET DE 

MANTOUE LES LOIS SUR LES BREVETS. 

(N° 3336, 28 novembre 1866). 

ARTICLE PREMIER. — Scront publiées et enlreront en vigueur dans 

les provinces de la Vénétie et dans celle de Mantoue les lois du 30 

octobre 1859, n° 3731, ct celle du 31 janvier 1864, n° 1657, sur les 

brevets d'invention. | 

ART. 2. — Les brevets d'invention concédés par le gouvernement 

autrichien demeurcront en vigueur, à la condition pour les intéressés 

de les faire enregistrer au bureau. des brevets, ministère de lAgri- 

culture, de l'Industrie el du Commerce, conformément aux art. 75 et 

78 des lois précitées, et dans le délai de six mois à partir de la publi- 

cation du présent décret; il ne sera perçu aucune taxe autre que 

t} Un décret du 46 septembre 1877 provinces de Vénétie et de Man- 
a étendu les effets de ce décret aux  toue.
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celles prévues par les lois en vigueur. Ces brevets seront régis par 
lesdites lois jusqu'au terme de la concession, ou de leur annulation 
légale. 

ART. 3. — Pour l'enregistrement prévu dans l’article précédent, les 
intéressés devront présenter une copie en langue italienne, duement 
légalisée, de leur brevet autrichien. 

ART. 4. — En aucun cas la durée des brevets précités ne pourra 
dépasser quinze ans à partir de la publication du présent décret. 

ART. 5. — Les brevets enregistrés en vertu de l'art. 2 ci-dessus, et 
ceux qui sont déjà régis par la loi du 30 octobre 1859, pourront être 
étendus à tout le royaume, sur la requête et aux risques et périls des 
intéressés, pour le temps qu'il leur reste à courir, contre payement 
de la taxe unique de 40 lires, effectué d'avance et en une seule fois, 
sous réserve des droits acquis, et moyennant l’accomplissement des 
conditions requises pour assurer la validité et la conservation des 
brevets concédés en vertu de la loi précitée. 

ArT. 6. — Les demandes de brevets actuellement en cours pour- 
ront être remplacées par une nouvelle demande, dans le délai de 
deux mois à partir de la publication du présent décret, pour être 
étendues aux provinces de la Vénétie et à celle de Mantoue. Elles se- 
ront instruites conformément à la loi du 30 octobre 1859. 

ART. 7. — Le présent décret sera présenté au Parlement pour être 
converti en loi (1). 

DÉCRET ROYAL AYANT POUR OBJET DE PUBLIER DANS LA PROVINCE 
DE ROME LES LOIS ET LES DÉCRETS SUR LES BREVETS D'INVENTION, 
SUR LES MARQUES ET SIGNES DISTINCTIFS, SUR LES DESSINS ET MODË- 
LES DE FABRIQUE. 

(N° 6039, 13 novembre 1870). 

Arr. 14. — Seront publiées pour entrer en vigueur le 4er janvier 
1860 dans la province de Rome, les lois du 30 octobre 1859, No 3731, 
ct du 31 janvier 1864, N° 1657, sur les brevets industriels, ainsi que 

- 1) Loi du G juin 1867, no 3739, six mois établi par l'art. 2 du de- 
qui porle à une année le délai de  cret ci-dessus. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 4
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les décrets royaux du 31 janvier 4864, No 1674, qui approuve le rè- 

glement d'exécution de cette loi, et du 16 septembre 1869, N° 5274. 

AuT, 2, — Les privilèges concédés par le gouvernement pontifical 

aux termes de l’édit du 30 septembre 1833, sur les déclarations de. 

propriété en matière d'inventions et de découvertes nouvelles en ma- 

tière d'art et d'agriculture, resteront en vigueur, à la condition pour 

les intéressés de les faire enregistrer au bureau des brevets, musée 

royal industriel à Turin, conformément aux art. 75 et 78 de la loi 
précitée, du 30 octobre 1859, N° 3731, dans le délai de six mois à par- 

tir du 1 janvier 1871. Il ne sera perçu aucune taxe autre que celle 

‘prévue par l’édit précité, lequel continuera à régir l’exercice de ces 

privilèges jusqu’au terme de la concession ou de leur annulation lé- 

gale, 

ART. 3. — En aucun cas, la durée des privilèges précités ne pourra 

dépasser quinze ans à partir de la publication du présent décret. 

  

AnT.4. — Les privilèges inscrits conformément à Part. 2 et les bre- 

vets industriels déjà régis par la loi du 30 octobre 4859. pourront 

être étendus à tout le royaume sur la requête et aux risques et périls 

des intéressés, pour le temps qu'il leur reste à courir, contre paye- 

- ment de la taxe unique de 40 lires, effectué d'avance et en une seule 
fois sous réserve des droits acquis et moyennant l’accomplissement 

des conditions requises pour assurer la validité et la contestation des 

brevets industriels concédés en vertu de la loi précitée du 30 octobre 

1859. : | 

ART. 5. — Les demandes de brevets actuellement en cours pour- 

ront être remplacées par une nouvelle demande dans le délai de deux 

mois, à partir de la mise en vigueur du présent décret pour être 

étendues à la province de Rome. Elles serontinstruites conformément 
à la loi du 30 octobre 1859, art. G. 

Arr. 6. — Seront publiés dans la province de Rome, pour pro- 

duire leurs effets à partir du 1er janvier 4871, la loi du 30 août 1868, 

N° 4577, et le règlement concernant les marques et signes distinctifs 

de fabrique approuvé par décret royal du 7 février 1869, N° 4860; la 

loi du 30 août 1868, N° 4578, et le règlement concernant les dessins 

et modèles de fabrique, approuvé par décret royal du 7 février 1869, 

N° 4861. 

ART. 7. — Les droits acquis en vertu des lois précitées du 30 août 
1868, Nos 4577 et 4578, et les demandes en cours sous le régime de 

ces mêmes lois, seront considérés comme étendus à la province de
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Rome sans préjudice des droits analogues acquis précédemment en 
vertu de la législation antérieurement en vigueur dans cette province. 

ART. 8 — Scra également publié dans la province de Rome le dé- 
cret royal du 16 novembre 1869, N° 5351, annexant la section des 
brevets industriels au musée industriel italien à Turin. 

RÈGLEMENT Pour L'EXÉCUTION DE LA LOI SUR LES BREVETS. 

(N° 1674, 31 janvier 1864). 

DROITS DÉRIVANT D'INVENTIONS ET DÉCOUVERTES INDUSTRIELLES. 

$ 4. — Par l'effet de l'article premier de la loi du 31 janvier 1864, 
N° 1657, est étendue à tout le royaume la loi du 30 octobre 1859, No 
3731, concernant les brevets; ct par cela même cessent d'être en vi- 
gueur les lois et règlements particuliers existant dans les provinces 
de l'Emilie, les ex-provinces pontificales et les provinces méridiona- 
les, sauf, en ce qui concerne les brevets d'invention, patentes et pri- 
vilèges industriels concédés parles anciens gouvernements de Parme, 
de Modène, des États de l’Église et des Deux-Siciles, les dispositions 
spéciales résultant des articles 2 et 3 de la loi précitée, N° 1657. 
$2.— L'auteur d’une nouvelle invention ou découverte industrielle 

a le droit de la réaliser et d’en tirer profit exclusivement, pour le 
temps, dans les limites et sous les conditions prescrits par la loi. Ce 
droit exclusif constitue un brevet(V. loi N° 3731, article 1), et donne 
droit à un certificat de brevel. ° 

$ 3. — Une invention ou une découverte est dite industrielle lors- 
qu’elle a directement pour objet: | 

4° Un produit ou un résultat industriel ; 
2 Un instrument, une machine, un engin, un mécanisme ou une 

disposition mécanique quelconque; 
3° Un procédé ou une méthode de production industrielle ; 

.4° Un moteur, ou l'application industrielle d’une force déjà connue; 
5° Enfin l'application technique d’un principe scientifique, pourvu 

qu’elle donne des résultats industriels immédiats. 
Dans ce dernier cas, le privilège est limité aux seuls résultats 

expressément indiqués par l’auteur (art. 2). 

$ 4. — Une invention ou découverte industrielle est considérée
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comme nouvelle quand elle n’a jamais été connue auparavant, ou en- 

core quand, tout en en ayant quelque connaissance, on ignorait tes. 

particularités nécessaires à son exécution (art. 3). 

$ 5. — Une nouvelle invention ou découverte industrielle déjà bre- 
vetéc à l'étranger, bien que publiée par l'effet du brevet étranger, con- 

fère à son auteur ou à ses ayants cause le droit d'obtenir un brevet 

italien pourvu qu’on en demande le certificat avant l'expiration du 

brevet étranger, et avant que d’autres aient librement importé et 

mis en œuvre dans le royaume ladite invention ou découverte (art. 4). 

$ 6. — Toute modification d'une invention ou découverte faisant 
l’objet d'un brevet encore en vigueur, donne droit à un certificat de 

brevet sans préjudice de celui qui existe déjà pour l'invention prin- 

cipale (art. 5). 

$ 7. — Ne peuvent faire l'objet de brevets : 

fo Les inventions ou découvertes concernant des industries contrai- 

res aux lois, à la morale et à la sécurité publique; 
9 Les inventions ou découvertes qui n’ont pas pour but Ta produc- 

tion d'objets matériels ; 

de Les inventions ou découvertes purement théoriques ; 

4 Les médicaments de quelque espèce que ce soit (art. G). 

DES CERTIFICATS DE BREVET, EFFICACITÉ, DURÉE ET TAXE. 

$ 8 — Le droit conféré par un brevet a pour titre légal un certifi- 

cat délivré par l'administration publique. 

Le certificat de brevet ne garantit pas l’utilité ni la réalité de l'in- 

vention ou de la découverte, affirmées par celui qui en a fait la de- 

mande ; il ne prouve pas non plus Pexistence des caractères que la 

loi requiert d’une invention ou découverte pour que le privilège en 

devienne valable et efficace (art. 7.). 

S9. — Le brevet accordé pour un objet nouveau comprend la fa- 

brication et la vente exclusives de cet objet. 

Le brevet qui a pour objet l'emploi, dans une industrie, d’un agent 
chimique, d’un procédé, d'une méthode, d'un instrument, d’une ma- 

chine, d'un engin, d’un mécanisme ou d’une disposition mécanique 

quelconque, inventés ou découverts, confère la faculté d'empêcher 

que d’autres n’en fassent usage. 

Mais quand celui qui jouit du brevet fournit lui-même les prépara- 

tions ou les moyens mécaniques dont Pusage exclusif constitue l'ob-
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jet d’un brevet, il est présumé qu'il a concédé en mème temps la 
perinission d'en faire usage, pour autant qu'il n’existe pas de conven- 
tion contraire (art. 8). 

$ 10. — L'auteur d’une invention ou d’une découverte faisant l’ob- 
jet d’un brevet ct ses ayants cause peuvent demander un: certificat 
additionnel pour toute modification apportée par eux à la découverte 
ou invention principale. Ce certificat étend à la modification intro- 
duite, à partir du jour où la demande a été présentée, les effets du 
brevet principal, pour tout le temps de sa durée (art. 9). 

$ 11. — Les effets d'un certificat de brevet, en ce qui concerne les 
tiers, commencent au moment où la demande en a été présentée, 

Li durée d’un brevet ne peut être de plus de 15 ans, ni de moins 
d’un an, en commençant toujours à compter du dernier jour de l'un 
des mois de mars, juin, septembre ou décembre suivant, et le plus 
rapproché du jour où le certificat a été deinandé ; elle ne comprendra 
jamais de fraction d'année (art. 10). 

Aux Lermes de l’article 3 de la loi N° 1657, est réduite à quinze ans, 
à compter comine ci-dessus, la durée des brevets d'invention, patentes 
et privilèges industricls délivrés ci- devant par le gouvernement ponti- 
fical et ceux de Parme, de Modène et des Deux-Siciles, et pour les- 
quels il aurait été accordé un terme plus long. 

$ 42. — La durée d’un brevet pour une invention ou une décou- 
verte faisant déjà l’objet d’un brevet à l'étranger, n’excédera pas celle 
du brevet étranger concédé pour le terme le plus long, et dans aucun 
cas ne pourra dépasser 15 années (loi du 30 octobre 1859, N° 3731, 
art. 11). 

S 13. — Un certificat de brevet concédé pour moins de 15 ans 

pourra être prolongé d’une ou de plusieurs années, toutelois de ma- 

nière que la durée de la prolongation ajoutée à celle du premier cer- 

tificat ne dépasse jamais les 15 ans (art. 49). 

$ 14. — La prolongation d’un certificat de brevet comprend celle 
de tous les certificats complémentaires (art. 13), 

$ 15. — Les certificats de brevet qui seront conférés ensuile de de- 
imandes présentées après la publication du présent règlement, auront 

effet dans toute l'étendue de l’État et seront soumis à une taxe pro- 

portionnelle, et à une autre taxe annuelle. 

La taxe proportionnelle consistera en une somme d'autant de fois 

dix dires qu’il y à d'années indiquées dans la demande de brevet. 

La taxe annuelle sera de 40 lires pour les trois. premières années;
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de 65 lires pour les trois années suivantes ; de 90 lires pour fa sep- 
tième, la huitième ct la neuvième; de 115 lires pour la dixième, la. 
onzième et la douzième année, et de 140 lires pour les trois années 
restantes (art. 14). 

$ 16. — La première annuité et la taxe proportionnelle seront 
payées avant la présentation de la demande du certificat. 

$ 17. — Les autres annuités seront payées par anticipation, c’est-à-" 
dire le premier jour de chaque année de la durée du privilège, et 
subiront l'augmentation triennale même dans le cas où le privilège 
serait prolongé (art. 15). 

$ 18. — La taxe d’un certificat additionnel consistera dans le paye- 
nent unique de vingt lires, fait par anticipation (art. 16). 

$19. — Pour un certificat de prolongation, il sera payé 40 lires, 
outre la taxe proportionnelle et les annuités, dont la première, c’est- 
à-dire celle qui correspond à la première année de la prolongation, 
sera versée au moment du dépôt de la demande, et les autres par an- 
ticipation (art. 17), comme il est dit au $ 16 du présent règlement. 

$ 20. — Si l’auteur d’une invention faisant déjà l’objet d’un brevet 
à l'étranger demande un certificat de brevet devant durer jusqu'au 
terme du brevet primitif, toute fraction d'année sera comptée pour 
une année entière, quant au payement de la taxe’ (art. 18). 

$21. — Le payement par anticipation des taxes se fera dans les 
caisses des receveurs du domaine, là où il y en à; autrement, dans 
celle du receveur des actes civils du chef-lieu d'arrondissement, ou à 
tout autre bureau de l'administration des domaines du chef-lieu de 
province. 

Les taxes anticipées pour la demande d’un certificat seront tou- 
jours augmentées de la somme d’une lire, prix du papier timbré pour 
le certificat de brevet. 

La taxe de timbre d’une lire est soumise aux augmentations appor- 
iées par les lois. 

Le receveur des domaines délivrera un reçu, qui sera extrait du 
registre à souche, contenant toutes les indications exigées par le rè- 
glement spécial. 

$ 22. —- L'administration générale des domaines et des impôts re- 
‘mettra, dans les mois de janvier, avril, juillet et octobre, au iminis- 

tère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, un état des 

taxes perçues ct des personnes qui les ont versées, en indiquant le
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numéro du registre et du certificat pour lequel le payement a été 
effectué. 

CONDITIONS ET FORMALITÉS À REMPLIR POUR OBTENIR 

UN CERTIFICAT DE BREVET. 

S 23. — La direction de tout ce qui concerne les brevets industriels 
appartient au ministère de l'Agriculture, de l’industrie et du Com- 
merce (art. 49). | 

S 24. — Quiconque désire obtenir un certificat de brevet doit en 
adresser là demande au ministère de PAgriculture, de l'Industrie et 

du Commerce, par Pentremise de la préfecture ou de la sous-préfec- 

ture locale. 

La demande, qui devra être signée par l'inventeur ou par son 

mandataire spécial, contiendra : | 

1° Le nom, le prénom, la patrie et le domicile du requérant ct de 

son mandataire s’il en existe ; 

29 Le titre de l'invention ou découverte, de manière à en montrer 

sommairement, mais avec précision, les caractères et le but; en in- 

diquant ce dernier, il faudra aussi déclarcr si le brevet cst demandé 

pour fabriquer et vendre erclusivement l'objet nouveau, ou pour 

employer erclusivement l'invention dans une ou plusieurs industries 
à désigner; 

3° L’indication de la duréc que l’on désire assigner au brevet dans 

les limites prescrites par la loi. 

On ne pourra solliciter par la méme demande ni plusieurs certificats, 

ni un seul certificat pour plusieurs inventions ou découvertes (art. 
20). 

S95. — A la demande doivent être joints : 
1° La description de l'invention ou découverte; 

2 Les dessins, là où ils sont possibles, outre les modèles que l’in- 

venteur juge utiles à l'intelligence de l'invention ou découverte ; 

3° Le reçu indiqué plus haut, mentionnant le versement du mon- 

tant des laxes correspondantes au certificat demandé, et des droits 

de timbre; 

4 Le litre original, ou en copie légale, constatant le privilège ac- 

cordé à l'étranger, quand il est fait demande d’un certificat pour 

importation, dans le royaume, de la même découverte ou invention; 

59 Si la demande est faite par un mandataire, l'acte de procuration 
en forme authentique où sous seing privé, pourvu que la signature
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du mandant soit certifiée par un notaire public ou par le syndic de la 
commune où réside le mandant ; 

6° Une liste des pièces et objets présentés (art. 21). 

$ 26. — La description dont il est parlé à l’article précédent sera 
faite en langue italienne ou française, et contiendra une énumération 
complète et détaillée de toutes les particularités qu’une personne 
experte a besoin de connaître pour mettre en pratique l'invention ou 
la découverte décrite. 

Il sera joint à la demande trois originaux, signés par le déposant, 
tant de la description que de chacun des dessins, de l'identité des- 
quels répond uniquement celui qui demande le certificat. 

Dans le cas où un modèle est joint à la description, cela ne dispen- 
sera pas le déposant de l'obligation d’y joindre deux originaux iden- 
tiques’ d’un ou plusieurs dessins retraçant le modèle entier, ou du 
moins celles de ses parties dans lesquelles consiste l'invention (art. 

99). 

$ 27. — La demande de certificat de brevet peut être faite tant par 

les nationaux que par les étrangers, qu’il s'agisse d'individus isolés, 

de corporations, de sociétés ou corps moraux de quelque espèce que 

ce soit, ou encore de plusieurs individus collectivement. 

$ 28. — Dans le cours des six premiers mois de la durée d’un bre- 
vet, qui commenceront à courir à partir du dernier jour de mars, 

juin, septembre ou décembre postérieur à la demande et.le plus rap- 

proché d’elle, celui à qui appartient le certificat peut demander qu’il 

soit réduit à une partie de la description jointe à la première demande, | 

en indiquant distinctement quelle partie il entend exclure du bre- : 
vet. 

Les parties exclues sont considérées comme n’ayant jamais aupa- 

ravant été comprises dans le certificat de brevet. auquel elles se ré- 
féraient (art. 23). 

$ 29. — S'ils’agit d’une modification apportée à une des inventions 

industrielles, le titre du brevet devra aussi mentionner l’objet mo- 

difié et la partie à laquelle la modification se rapporte plus spéciale- 

ment. ‘ 

Si l’invention concerne le principe mobile d’une inachine, le titre 

dira quelle est la force motrice ou les forces motrices qui peuvent 

être employées pour Ini communiquer le mouvement. 

Il sera, enfin, spécifié dans le titre si la nouvelle application tech- 

nique d’un principe scientifique, pour laquelle il est demandé un bre-
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vet, concerne un où plusieurs résultats déterminés de l'industrie en 
général, ou d’une industrie donnée. 

$ 30. — À ces demandes de réduction doivent être joints : 
1° Le bulletin ou récépissé prouvant le versement de 40 lires ; 
2° Trois originaux identiques de la description que l’on entend 

substituer à celle prinitivement produite ; 
3° Les trois originaux de nouveaux dessins qu'il pourrait convenir 

de substituer aux précédents (art. 24). 

$ 31. — Les certificats délivrés ensuite de semblables demandes 
s’appelleront certificats de réduction, et auront la durée des certifi- 
cats principaux (art. 95). 

$ 32, — Dans les six mois dont il est parlé à l’article 23 de la loi 
x 3731 ($ 28), il ne sera accordé de certificats pour imodific: uions 
qu’à l’auteur de l'invention ou découverte faisant l'objet d’un brevet 
et à son avant cause. 

Les demandes produites par des ticrees personnes pour de sem- 
blables certificats et les documents qui y sont joints seront présentés 
en un paquet cacheté par elles, lequel sera déposé de la facon indi- 
quée ci-après. 

Au bout des six mois précités, le paquet sera décacheté et il sera 
procédé à la délivrance du certificat, si la partie intéressée ne dé- 
clare pas vouloir retirer la demande, auquel cas la taxe lui sera res- 
tituée, 

Le certificat ainsi délivré commencera à avoir ses effets, relative- 
nent aux cerlilicats additionnels dès le premier jour après l'expira- 
tion du terme de six mois; mais en ce qui concerne les personnes 
étrangères au certificat principal et les certificats demandés par elles, 
il déploiera ses effets à partir du moment où a eu licu le dépôt de La 
demande (art. 26). 

$ 33. — La demande d'un certificat additionnel ne contiendra pas 
d’ indication de durée. 
Quant au reste, on observera les conditions prescrites pour la de- 

 Imande dun certificat de brevet (art. 27). 

$ 3%. — À la demande de prolongation de brevet seront joints: 
je Le titre établissant que le demandeur est le propriétaire du bre- 

vet dont il désire la prolongation ; 

2 Le reçu de la taxe indiquée à l'article 17 ; 
3 L'acte et la liste dont il est fait mention au $ 25, numéros 5 et 6, 

du présent règlement (art. 28).
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S 35. — La demande et les trois originaux des descriptions seront 

écrit sur du papier timbré de cinquante centimes (1). 

La description sera intitulée comme suit: Description de l'invention 

ayant pour titre, etc. 

La désignation du titre sera la même que celle qui figure dans la 

demande. 

Les demandes et les descriptions seront écrites en caractères intel- 

ligibles, sans ratures ni surcharges. Les mots annulés seront certifiés 

par une déclaration expresse signée des déposants. 

S 36. — (Annulé par décret royal du 16 septembre 1869, p.74 ci- 

après.) 

S 37. — Lors de l'envoi de modèles de machines, d'engins, de mé- 

canismes ou d’autre objets en relief mentionnés au paragraphe 95 du 

présent règlement, ces objets seront placés dans des caisses, par les 

soins et aux frais du déposant et envoyés à ses risques au ministère 

de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, par l'entremise de la 

préfecture ou sous-préfecture locale. 

Au moment du dépôt, chaque modèle sera muni d’une contre-mar- 

que en carton ou en bois, sur laquelle seront apposées les signatures 

du fonctionnaire qui reçoit le dépôt et du déposant. 

$ 38. — Les modèles et un des originaux des descriptions et des 

dessins seront conservés et communiqués au public à l'institut tech- 

nique de la capitale du royaume. 

Le conseil des professeurs dudit institut est chargé de la conserva- 

tion de ces modèles et documents. 

S 39. — Dans le cas où, pour obtenir un certificat de réduction de 

Dre et ou pour suppléer à un manque de clarté ou à un autre défaut 

accessoire de la description déjà produite, il est fourni une nouvelle 

description, celle-ci portera, dans le premier cas, la suscription sui- 

vante : Description réduite de l'invention ayant pour litre, ete., et 

dans le second: Description explicative de l'invention ayant pour 

litre, etc. 

$ 40. — Le cessionnaire ou layant cause de celui qui jouit d'un 
brevet à l'étranger devra, lorsqu'il demandera un certificat de brevet 

1) Le Bollettino ufficiale du 15 ments suivants: la demande, la 
mars 4887 contenait une note indi- description et la- liste, sur papier 
quant que les inventeurs sont ad- libre timbré au moyen de timbres 
mis à l'avenir à déposer les docu- mobiles,
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dans Île royaume, présenter le titre établissant que les droits de l'in- 
venteur lui ont été transmis. . 

L'existence et la durée d'un brevet conféré à l'étranger seront 
prouvées par la production du document original délivré au conces- 
sionnaire, ou de sa copie authentique. | 

$ 41. — Celui qui demande un certificat de réduction ou un certi- 
ficat additionnel doit être propriétaire du brevet principal. Parcille- 
ment à celui qui demande une prolongation de brevet, il présentera 
donc le titre (certificat de brevet ou acte de transfert) établissant que 
le brevet en question lui appartient. 

Si ce litre est déjà enregistré au ministère de l'Agriculture, de PIn- 
dustrie et du Commerce, ou à une des préfectures ou sous-préfectures, 
on en indiquera l'enregistrement au procès-verbal, restituant iminé- 
diatement le titre au déposant ou à son mandataire, s’il en fait Ia de- 
mande, Dans le cas où le titre ne serait pas enregistré, on pourra en 
demander en même temps l'enregistrement, en remplissant les for- 
malités prescrites. 

Un titre non enregistré, ou dont on ne demande pas l'enregistre- 
ment, ne confère pas au déposant le droit d'obtenir le certificat de- 
mandé. 

$ 42. — Les demandes, de quelque espèce que ce soit, ot les docu- 
ments et autres objets qui peuvent ou qui doivent y être joints, seront 
présentés à la préfecture ou sous-préfecture locale. La préfecture de 
Turin est encore spécialement chargée de recevoir ces demandes, 
comine bureau expresséinent désigné par le ministère (1) (art. 99). 

-$ 43. — Le commis de la préfecture chargé de recevoir les deman- 
des ct les objets y relatifs, déposés dans le but d'obtenir un brevet ou 
des certificats concernant un brevet, rédigera un procès-verbal dans le- 
quel il indiquera le jour et l'heure où la présentation est effectuée, et 
mentionnera l’objet de la demande. 

Le procès-verbal indiquera le domicile réel ou élu du déposant ou 
de son mandataire, dans la ville où le dépôt s'effectue; à défaut de 
quoi, le domicile sera réputé, de droit, élu dans la inaison commu- 
nale (art. 30). 

$ 44. — Lorsqu'il s'agira du dépôt mentionné au $ 32 du présent 
règlement, le procès-verbal contiendra là déclaration du déposant, 
qu’il veut qu’on lui accorde en temps dû, un certificat de brevet pour 

1} Par décret royal du 23 octobre 1881, No 2730, ce bureau a été trans- 
féré à Rome. :
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la modification spécifiée dans la descriplion incluse dans le paquet 
cacheté, et concernant l'invention ou découverte principale dont il in- 
diquera le titre dans le procès-verbal même (art. 31). 

$ 45. — Les procès-verbaux seront inscrits dans un registre spé- 
cial, selon l’ordre de date de leur dépôt, et signés par le déposant ou 
par son mandataire, et par l'officier désigné. 

Une copie du procès-verbal sera délivrée à la partie sans autres 
frais que l’apposilion d’un timbre mobile de cinquante centimes, 
qui sera remis par le déposant au commis de la préfecture (art. 82). 

$ 46. — Dans les cinq jours suivants, toutes les pièces et Les objets 
déposés à la préfecture ou sous-préfecture seront expédiés au minis- 
ière de l'Agriculture, de l’Industrie et du Commerce. 

A cet envoi sera jointe une copie du procès-verbal sur papier libre 
(art. 33), 

$ 47. — Les procès-verbaux venant des préfectures et sous-préfec- 
tures seront transcrits sur les registres du bureau du ministère (art. 34). 

Lorsque les prescriptions de la loi auront été remplies, les deman- 

des seront enregistrées à la date de leur présentation, et les certifi- 

cats demandés seront délivrés (art. 35). 

$ 48. — Tout certificat sera écrit sur un registre spécial et signé 

par le chef de la division de l'Industrie et du Commerce. 

Une copie, signée par le même fonctionnaire, sera délivrée à la par- 

tic intéressée, ainsi qu’un des exemplaires originaux des dessins, de 

la description et de la liste qui seront contresignés à la marge de cha- 

que page par le susdit fonctionnaire. 

La première copie du certificat sera gratuite; pour toute copie 

suivante, qui portera le numéro d’ordre de l'expédition, il sera payé 
quinze lires (art. 36). 

$ 49. — Lorsqu'il s’agira d’inventions ou découvertes concernant 
des boissons ou des comestibles de quelque nature que ce soit, leini- 

nistère en enverra la description, et tout ce qui outre cela pourrait 

encore être nécessaire, au conseil supérieur de santé, afin d'entendre 

son avis avant d'accorder un certificat quelconque (art. 37). 

Si le conseil sanitaire émet l'avis que l'invention ou découverte est 
nuisible à la santé, ou tout au moins qu'il y a doute, la demande de 

certificat sera rejetée. 

Si Pavis est favorable, on mentionnera sur le certificat qui sera dé- . 

livré, ce qui suit: Entendu l’avis du conseil supérieur de santé /Sen- 

tito il parere del Consiglio superiore di sanità).
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Le certificat de brevet ainsi accordé n’exemptera pas les personnes 

qui en jouiront et qui feront usage de la nouvelle invention, de l’ob- 
servation de toutes les autres prescriptions des loissanitaires (art. 38). 

$ 50. — Le certificat de brevet sera refusé : 
19 Si l'invention ou découverte en faveur de laquelle il est demandé 

rentre dans une des quatre catégories indiquées à Particle 6 de la loi 
N° 3731 ($ 7 du présent règlement); 

29 Si la dernande écrite manque, ou si, dans la demande, l'indication 
du titre de l'invention ou de li découverte fait défaut ; 

80 Si la description manque: 
4 S'il est demandé un certificat pour plusieurs inventions ou dé- 

couvertes, ouù'si l’on sollicite dans une seule demande plusieurs cer- 
tificats de même espèce ou d'espèces différentes ; 

5° Si la taxe versée ne correspond pas à l'espèce de certificat qui 
est demandé (art. 39), 

$ 51. — La concession du certificat de brevet sera suspendue 
lorsque quelqu’une des conditions exigées par la loi fera défaut, ou 
que la description n'aura pas tous les caractères requis (art. 40). 

$ 52. — La communication motivée du refus ou de la suspension sera 
faite aux déposants ou à leurs mandataires par le moyen deshuissiers 
attachés à la préfecture ou sous-préfecture qui à expédié la demande 
au ministère, par actes signifiés au domicile réel ou élu indiqué dans 
le procès-verbal de dépôt (art. 41). 

$ 53. — Dans les quinze jours qui suivront la signification ordonnée 
par l’article précédent, le déposant ou son mandataire pourra sup- 
pléer aux lacunes ou réclamer contre le refus ou la suspension, 

Les pièces compiémentaires nécessaires, ou la réclamation, seront 
déposées à la préfecture ou sous-préfecture où a été présenté la de- 
mande, et il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal dont il sera 
donné copie à la partie intéressée, moyennant le seul payement du 
papier timbré $ur lequel elle sera écrite. 

Si les quinze jours s’écoulent sans que l’on ait effectué aucun dé- 
pôt de pièces, ni produit aucune réclamation, la demande de certifi- 
cat sera considérée comine n'ayant pas été faite, sauf le droit, pour 
l'auteur, de la reproduire (art. 42). 

$ 54. -- L'examen des réclamations sera confié à une cominission 
nommée chaque année par le ministre, et composée de quinze mem- 
bres, dont trois appartenant à la magistrature inamovible ou à In fa- 
culté de droit d’une université royale, et les douze autres choisis :
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4° Parmi les membres de la classe des sciences physiques et ma- 

thématiques de l’académie royale des sciences ; 

2 Parmi les professeurs et docteurs des facultés du même ordre 

dans l’université royale ; 

3 Parmi les professeurs de l'institut technique. 

Le président et le secrétaire de la commission sont désignés par le 

ministre. 

$ 55. — La commissionse divisera en troissections (mécanique, phy- 

sique et chimie), dont chacune sera composée d’un des trois membres 

juristes et de quatre membres techniques. 

Le président désignera les membres de chacune des trois sections 

en lesquelles la commission d'examen doit se diviser. 

Chaque section élira son président et son secrétaire. 

8 56. — Toute réclamation sera examinée par la section indiquée 

par la nature du brevet demandé, 

Dans le cas où l'avis de la section ne serait pas prononcé à l'unani- 

nité, il sera revu par la commission entière. 

S'il s’agit d'invention crue contraire aux lois, à la morale ou à la sû- 

reté publique, on consultera le procureur général du roi résidant dans 

la capitale, et son avis sera communiqué à la commission chargée de 

l'examen de la réclamation (art. 43). 

$ 57. — Les réclamations seront adressées à la commission d'exa- 

men et, par l’entremise des huissiers de préfecture ou de sous-préfec- 

ture, notifiées aux secrétaires desdites préfectures ou sous-préfectu- 
res. 

Les secrétaires de. préfecture ou de sous-préfecture feront parve- 

nir le plus vite possible au ministère les copies des réclamations qui 

leur auront été notifiées,. 

$ 58. — La réclamation sera considérée comme non avenue. s’il 
n’est fait en même temps un dépôt de cinquante lires (art. 4#). 

$ 59. — Sur la présentation de la réclamation originale et du reçu 

du receveur des domaines constatant le versement des cinquante 

lires ci-dessus, le ministre convoquera la commission d’examen. 

La convocation sera faite par office direct au président de la com- 

mission auquel la réclamation a été adressée. 

$ 60. — Le directeur de la division de l'Industrie et du Commerce 
enverra en même temps au président de la commission d'examen. 

l'acte de refus ou de suspension contre lequel on réclame, ainsi que la. 

demande du certificat refusé ou suspendu. Après avoir pris connais-
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sance de ces pièces et de celles qu'il pourra encore réclamer au sus- 
dit directeur, le président désignera la section qui, par la nature du 
brevet demandé, est appelée à émettre son avis, En envoyant les piè- 
ces à la section, il ordonnera la convocation de celle-ci, en indiquant 
deux membres techniques el un membre juriste appartenant aux au- 
tres seclions, pour suppléer les membres de la section désignée, dans 
le cas où ils se trouveraient empèchés. 

$ 61.— Les réclamants peuvent faire parvenir à la commission et 
à la section des mémoires et des développements de leurs réclaina- 
tions ; ils peuvent aussi demander à être admis à donner des explica- 
tions orales, à condition qu'ils se présentent au jour et à l'heure où 
leur affaire doit être traitée. C’est au réclamant à s'informer desdits 
jour el heure, auprès du président de la section ou de la commission, 
selon le cas. 

$ 62. — La section désignée et, en cas de revision, la commission, 
ne pourront nettre leur avis qu'à la majorité absolue de leurs mein- 
bres. 

Parmi les membres présents il devra toujonrs se trouver dans la 
section un, ct dans la commission au moins deux juristes. 

$ 63. — Sile jugement de la conunission est favorable au récla- 
mant, le directeur de la division de l'Industrie et du Commerce déli- 
vrera le certificat et pourvoira à la restitution du dépôt. 

Dans le cas contraire, le certificat sera définitivement refusé, et le 
dépôt sera acquis au trésor (art. 45), 

$ 64. — À la diligence et sous la responsabilité du directeur de la 
division du Commerce et de l'Industrie, il sera tenu au ministère un 
registre spécial, où seront notées, sous un numéro d'ordre progres- 
sif, toutes les présentations faites, les nos et prénoms, la patrie, la 
filiation et le domicile des déposants et de leurs mandataires, lob- 
jet de chaque demande, le lieu et la date de la présentation, et celle 
de l'arrivée des demandes expédiées par les préfectures et sous-pr'é- 
fectures, le numéro d'ordre des procès-verbaux et celui qui scra 
marqué sur les descriptions, sur les dessins et sur les modèles, la na- 
ture du brevet délivré, sa durée et le jour. à partir duquel il com- 
mence à courir. 

Sur le même registre, il sera pris note :également de l'ouverture 
des paquets cachelés, quand il y aura lieu. 

Une colonne spéciale est réservée pour les annotations qui pour 
ront être nécessaires ensuite de modifications provenant de certificats 
additionnels ou de certificats de réduction ou de prolongalion, ou
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ensuite d'annulation ou de déclaration de nullité prononcée par les 

tribunaux; sera aussi annoté de la même manière, le premier trans- 

fert qui, par aventure, peut se faire d’un brevet, en indiquant le nu- 

méro d'ordre sous lequel le transfert est enregistré. 

S 65. — Les certificats de brevet, les certificats additionnels et les 
certificats de réduction ou de prolongation, sont inscrits originale- 

lement dans un registre spécial, qui sera conservé à la diligence et 

sous la responsabilité du susdit directeur. 

Une copie authentique et sur papier timbré de chaque certificat 

sera délivrée à la partie intéressée contre le seul payement du papier 

timbré. | 
Les autres copies qui pourront être demandées aux termes du $ 48 

du présent règlement, seront délivrées commeci-dessus, moyennant le 

payement préalable de 15 lires en sus du coût du papier timbré, le 

tout devant être constaté par une quittance du receveur des domai- 

nes. | 

$ 66. — Les actes de procuration présentés demeureront dans les 

archives du ministère. 

Les titres établissant le brevet concédé à l’étranger ou la cession 

des droits de l'inventeur breveté étranger en faveur du déposant se- 

ront reslitués à [a demande de la partie intéressée, à condition qu'il 

en soit présenté, en même temps, une copie sur papier timbré, avec 

la signature du déposant certifiée par un notaire. Une semblable co- 

pie peut être faite postérieurement au dépôt, aux frais du déposant, 

et toujours avec la légalisation notariée. 

$ 67. — Dans le cas de prolongation d’un brevet accordé pour une 

invention déjà brevetée à l'étranger, la durée du brevet étranger sera 

toujours indiquée dans les certificats, quand bien même on deman- 

derail un certificat d’une durée plus courte, 

TRANSFERT DES BREVETS. 

$ 68. — Tout acte de transfert de brevet devra être enregistré au 
ministère et publié dans la Gazzetla ufficiale del regno aux frais du 

déposant. : 

Le transfert n'aura d’effet, à l'égard des tiers, qu'à partir de la date 
de lPenregistrement (art. 46). 

$ 69. — Pour opérer cet enregistrement, celui en faveur de qui le 

transferL a eu lieu devra présenter ou faire présenter à In préfecture
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ou sous-préfecture locale le titre y relatif et deux notes sur papier 
timbré, contenant: 

1 Ses nom, prénom et domicile, ainsi que ceux de la personne qui 
lui transmet les droils dont il est fait mention dans le titre ; 

2° La date et la nature du titre présenté, l'indication du lieu où il 
à été passé par acte public, et le nom du notaire qui l’a reçu; 

3° La date de l'enregistrement; | 
4 La déclaration précise des droits transmis ; 
5° La date du dépôt de ces notes, qui sera celle de l’'enregistre- 

ment (art. 47). 

$ 70. — L'acte déposé sera restitué à la partie, après ‘l'apposition 
du visa de la préfecture ou sous-préfecture. 

Le contenu des notes dont il est question dans le $ précédent scra 
transcrit dans un registre spécial au même bureau où le dépôt a étè 
fait ; l’une de ces notes sera conservée, et l’autre adressée au minis- 
tère où le transfert sera inscrit, et où la note sera enregistrée et con- 
servée (art. 48). 

$ 71. — Si les droits dérivant d’un certificat sont transférés en en- 
tier à une seule personne, celle-ci est soumise à l'obligation de payer 
la taxe; si c'est à plusieurs personnes conjointement, celles-ci sont 
soumises solidairement à cette obligation; s’il sont transmis partielle- 
ment à plusieurs personnes, ou s’ils sont aliénés en partie, le titre de 
transmission n’est admis à l'enregistrement que si l'on présente, en 
mème temps que ce titre, le reçu constatant le payement dans les 
caisses publiques d’une somme égale aux annuités de la taxe qui res- 
tent à payer (art. 49). 

$ 72. — Il sera dressé procès-verbal de la présentation des actes de 
transfert de brevets aux préfectures et sous-préfectures, procès-ver- 
bal qui sera inscrit dans le registre indiqué au $ 70 ci-dessus. 

En envoyant au ministère une des deux notes présentées à l’enre- 
gistrement, les préfectures marqueront au pied de celle-ci: enregis- 
tré à la préfecture de... ce jour... 

$ 73. — La publication des transferts de brevet dans la Gazzetta 
ufficiale consistera dans l'insertion, par extrait, du contenu des notes 
mentionnées au $ précédent, : 

Aussitôt après l’enregistrement de ces dernières, le directeur de la 
division du Commerce et de l'Industrie enverra directement à la 
Gazzelta ufficiale le susdit extrait pour l'y faire insérer. 

Pour cel effet, celui qui présente le titre pour le faire enregistrer 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE HW — D



66 : : ITALIE 

doit joindre aux deux notes le reçu de cinq lires du receveur de l’en- 

registrement, représentant les frais de publication, 

CONSERVATION ET PUBLICATION DES DOCUMENTS CONCERNANT LES : 

BREVETS, 

$ 74. — Les registres ou sont transcrits les certificats délivrés, et 

notées toutes les mutations successives, ainsi que les annulations, les 

déclarations de nullité et la déchéance desdits certificats, et ceux où 

sont inscrits les transferts des droits qui dérivent de ces certificats, 

sont des registres publics (art. 50). | 

$ 75. — Toute personne désirant un extrait de ces registres en fera 

la demande au ministère de l'Agriculture et du Commerce, sur papier 

timbré, et l'extrait sera transcrit de même sur papier timbré, aux 

frais du requérant (art. 51). ‘ 

$ 76. — Un original de la description et des dessins sera conservé 

au ministère, mais il ne sera communiqué au publie que trois mois 

après la délivrance du certificat. 

Un autre original de la description et des dessins, ainsi que les 

modèles qui peuvent y être joints, seront conservés dans une salle 

destinée à cet usage, à l'institut technique, où ils seront communiqués 

au public, également trois mois après la délivrance du certificat. 

Après ledit terme de trois mois, chacun peut prendre connaissance 

de la description, des dessins ct des modèles, et en faire exécuter, à 

ses frais, une ou plusieurs copies (art. 52). 

$ 77. — Celui qui demande quelque indication devant êire extraite 

des registres des brevets ou des transferts, peut adresser cette de- 

mande par la poste, à condition qu'elle soit faite sur papier timbré, 

et qu'il y soit joint du papier timbré en blanc de dimension suffisante 

pour que l'indication puisse y être transcrite. L’extrait demandé sera 

remis à l'adresse du requérant par l'entremise de la préfecture ou 

sous-préfecture. 

$ 78. — Les copies des descriptions, des dessins et des modèles 
que chacun peut faire exécuter à ses frais, seront faites sur papier 

timbré par une personne agréée par le directeur de la division de 

l'Industrie et du Commerce. 

$ 79, — Il sera publié tous les trois mois dans la Gazcelta uffi- 

* ciale, une liste des certificats délivrés pendant le trimestre précédent 
(art. 53).
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Cette liste contiendra : 

4° Pour les certificats de brevet : le nom et prénom du concession- 
naire, la durée, le jour où a eu lieu la demande, et le titre de l’in- 
vention ; 

2° Pour les certificats additionnels: le nom et le prénom du conces- 
sionnaire, l'indication du brevet principal et le titre de la modifica- 
tion; 

3 Pour les certificats de réduction: les mêmes indications, en 
remplaçant le titre par la désignation succincte des parties exclues ; 

4 Pour les certificats de prolongation : le nom, etc., le brevet 
principal, le terme de sa durée, et la durée de la prolongation. 

$ 80. — Annulé par décret royal du 16 septembre 1869, p. 74 ci-. 
après. L'art, 80 portait création d’un bulletin qui : a été remplacé par 
une autre publication. 

$ 81. — Un exemplaire du bulletin sera envoyé à chaque préfec- 
ture, ou sous-préfecture et chambre de commerce, où il sera commu- 
niqué au public (art. 55), ainsi qu'aux procureurs généraux ct aux 
procureurs du roi près les cours et tribunaux du royaume. 

H sera donné avis, par la Gazzetta ufficiale, de ces envois qui ne 
seront pas accompagnés de lettres. 

Les chambres de commerce, les préfectures et sous-préfectures, 
les procureurs généraux et procureurs du roi qui n'auront pas reçu 
les documents publiés et indiqués dans l'avis, en feront la demande 
au ministère, dans les quinze jours qui suivront la publication dudit 
avis. 

NULLITÉ ET ANNULATION DES CERTIFICATS. 

$ 82. — Les examens et jugements préliminaires ne couvrent pas 
les nullités d’un certificat (art. 56). 

$ 83. — Un certificat est nul: 
1° S'il concerne une des inventions ou découvertes indiquées dans 

Particle G de la loi ($ 7 du présent règlement) ; 
20 Si, concernant une des inventions ou découvertes indiquées à 

l'article 37 ($ 49 du présent règlement), le brevet a été conféré par 
erreur contre l’avis de l’autorité sanitaire: 

De mème, lorsque le brevet a été conféré par erreur sans que l’au- 
torité sanitaire ait été consultée, il deviendra nul si cette autorité 
consultée donne un avis contraire; 

3 Si, par la mauvaise foi de celui qui a obtenu le certificat de bre-
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vet, le titre de l'invention ou découverte ne correspond pas à son vé- 
ritable objet; 

4 Si la description jointe à la demande de brevet est insuffisante, 
ou dissimule et omet quelqu'une des indications nécessaires à I 
mise en pratique de l'invention ou découverte qui fait l'objet d’un 
certificat ; 

5Si l'invention ou découverte n’est pas nouvelle ou west pas in- 
dustrielle ; 

6° S'il a été concédé un brevet à un tiers pour la modification d’une 
invention pendant les six mois réservés à l’auteur et à ses ayants 
cause ; 

70 Est également nul tout certificat additionnel quand, en réalité, 
‘la modification pour laquelle il a été demandé ne concerne pas l’in- 
vention principale ; 

8 Est enfin nulle la prolongation demandée après l'expiration du 
terme du brevet ou après la déclaration de son annulation absolue 
(art. 57). 

$ 8%. — Un certificat cesse d’être valide : 

1° Lorsque le payement anticipé de la taxe annuelle n’a pas été ef- 
fectué, ne füt-ce qu’une seule fois,. dans les trois mois après le jour 
de l'échéance ; 

% Lorsque, dans le cas où le brevet a été conféré pour cinq ans 
ou moins, l'invention ou découverte à laquelle il se rapporte n’a pas 
été mise en pratique pendant l'année qui a suivi la concession du 
brevet, ou si l'exercice en a été suspendu pendant une année d’une 
manière continue. : 

3 Lorsqu'elle n’a pas été mise en pratique, ou qu'elle a été sus- 
pendue pendant deux ans, dans le cas où la durée du brevet est de 
plus de cinq ans. Dans l'une et l’autre hypothèses, l'annulation n'aura 
pas lieu si l'inaction a été l'effet de causes indépendantes de la vo- 
lonté de celui ou de ceux à qui le certificat appartient. Parmi ces 
causes n’est pas compris le défaut de moyens pécuniaires (art. 
58). ° 

 $ 85. — Pour les effets du $ précédent, N° À, la division de l’Indus- 
tie et du Commerce vérifiera chaque trimestre sile payement des 
annuités dues a eu lieu, en utilisant dans ce but la liste dressée par 
l'administration générale des domaines et des impôts; etaprès cette 
vérification, elle établiera la liste des certificats déchus faute de : 
payement qu’elle fera publier dans la Gazzetta ufficiale, et distribuer . 
aux préfectures et sous-préfectures, à l'institut technique de la capi-
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tale, ainsi qu'aux chambres de commerce et des arts, et dans toutes 
ces administrations celte liste sera exposée au public. 

La liste scra aussi adressée aux procureurs du roi, afin qu'ils enta- 
ment l'action en annulation des certificats pour lesquels la axe au- 
nuelle n'a pas été payée. 

$ 86. — Sur la réclamalion de ceux qui, se trouvant par crreur 
compris dans celte liste, justifient d’avoir payé la taxe en temps utile, 
les listes seront corrigées. Les préfectures et sous-préfectures où il. 
arrivera de semblables réclamations avec documents à l'appui, les 
adresscront au ministère, qui fera à la liste les rectifications nécessai- 
res, 

$ 87. — La restitulion de taxes anticipées, ou de dépôts effec- 
tuës à l’occasion de réclamations, se fera par les mêmes caisses des 
agents des domaines, sur décrets de cette tulministration, prononcés 
à la demande du ministère de l'Agriculture, de PIndustrie et du Coin- 
merce. 

Le prix du papier timbré du procès-verbal, avancé en même temps 
que la taxe, ne sera pas restitué. 

Il sera pris note de cette restitution dans la colonne du registre gé- 
néral, réservée aux observations. 

$ 88. — L'action en déclaration de nullité ou en annulation d'un 
certificat quelconque, sera portée devant les tribunaux d’arrondisse- 
ment. 

La cause sera instruite et jugée en la voie sommaire, 
Les pièces seront communiquées au ministère public (art. 59). 

$ 89. — Lorsque la nullité ou lannulation partielle d’un certificat 
quelconque à déjà été prononcée deux fois sur la demande et dans 
l'intérêt de personnes privées, le procureur du roi du lieu ou d’un des 
lieux où se pratique l'invention ou la découverte faisant l'objet d’un 
brevet, peut demander directement que le certificat soit annulé ou 
déclaré nul d’une manière absolue et péremptoire. 

Il peut également le faire, sans attendre l'introduction d'aucune ac- 
tion privée, dans les cas prévusaux numéros 1, 9, 3 et 8 de l’article 57 
et de l’article 58 de la loi N° 3731 ($ 83 et 84 du présent règlement). 

Dans les deux annulations dont il est parlé au premier alinéa de ce 
paragraphe, ne sera pas comprise celle qui aura eu lieu pour les par- 
ties de l'invention ou découverte qui ont été postérieurement élimi- 
nées, par suite d'une demande de réduction présentée dans le terme 
de six muis concédé à cet effet par la loi (art. GO).
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$ 90. — Dans chacune des deux hypothèses, devront être appelés 
en cause tous ceux qui ont légalement intérêt à l'exercice du brevet 
et dont les nomssontindiqués par les registres du ministère (art. 61). 

$ 91. — Les chambres de commerce et des arts pourront aussi, dans 
l'intérêt général du commerce et des industries, faire instance auprès 
des procureurs du roi dans les cas indiqués à l’article 60 de la loi 
($89), afin de provoquer l’action en annulation qui y est prévue. À cet 
effet, il sera donné communication aux procureurs du roi du disposi- 
tif des sentences sur lesquelles l’action devra être basée. 

$ 92. — Sauf le cas prévu au paragraphe 8 de l’article 57 de la loi 
N° 3731, le tribunal, avant de prononcer sur la nullité, devra entendre 
l'avis de trois personnes expertes, chaque fois-qu'une des parties en 
fera la demande; ct, en appel, la revision du susdit avis devra être 
ordonnée dans la même hypothèse qu’une des parties la réclanie. 

Dans tous les cas, cependant, le tribunal ou la cour d’appel peuvent : 
ordonner d'office une expertise ou une revision d'expertise (art. 62). 

$ 93. — Les procureurs généraux et procureurs du roi feront par- 
venir au ministère de l'Agriculture, de l’industrie et du Commerce, 
par l’entremise de celui de la Justice, un extrait, sur papier libre, des 
sentences déclarant la nullité ou prononçant Pannulalion d’une ma- 
nière absolue. Le dispositif de ces sentences sera transcrit dans un 
registre spécial et publié dans la Gazzetta ufficiale (art. 63). 

Pour les sentences prononcées en appel, la transmission dont il est 
question plus haut comprend aussi celles qui ont annulé la sentence 
des premiers juges, portant déclaration de nullité ou le prononcé 
d'annulation absolue. 

Les dispositions de toutes les sentences ci-dessus seront transcrites 
dans les registres du.ministère. 

DE LA VIOLATION DES DROITS DU BREVETÉ. 

$ 94. — Ceux qui, en fraude et en violation d’un brevet, fabriquent 
des produits, emploient des machines ou d’autres moyens et procédés 
industriels, ou bien achètent pour revendre, débitent, exposent en 
vente ou introduisent dans l’État des objets contrefaits, commettent 
des délits punissables d’une amende qui peut s'élever à 500 lires (art. 
64). : 

$ 95. — Dans le cas où l’action civile est exercée conjointement avec 
l’action pénale, comme dans celui où elle est exercée séparément, les
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machines et les autres inoyens industriels employés en violation du 

brevet, les objets contrefaits ainsi que les instruments destinés à leur 

production, seront enlevés au contrefacteur et donnés en propriété 

au possesseur du brevet, 

La même chose sera pratiquée à l'égard de ceux qui achètent pour 

revendre, débitent, vendent ou introduisent des objets contrefaits 
(art. 65). 

$S 96. — La partie léséc aura, en outre, droit à l'allocation de dom- 
mages et intérêts. | 

Si le possesseur des objets mentionnés à liuticle précédent est 

* exempt de dol ou de faute, il subira seulement la perte des susdits 

objets au profit de li partie lésée (art. GG). 

S 97. — L'action civile sera exercée selon les formes de la proct- 
dure sommaire. 

L'action correctionnelle contre les délits dont il est parlé à Particte 

6% (S 9%), ne peut être exercée sans qu'il ÿ ait eu plainte de la partie 

lésée (art. 67). | 

$ 98. — Le président du tribunal d'arrondissement peut, sur la de- 

mande du propriétaire d’un certificat de brevet, ordonner le séquestre 

ou la simple description des objets prétendus contrefaits ou employés 

en violation du brevet pourvu qu'ils ne soient pas consacrés à un 

usage purement personnel. 
Par la même ordonnance, le président déléguera un huissier pour 

l’exécuter; il pourra y joindre la nomination d’un ou de plusieurs ex- 

perts pour la description des objets. | 

Ilimposera, en outre, au demandeur une caution, qui devra être : 

fournie avant de procéder au séquestre (art. 68). 

$ 99. — Le demandeur peut assister à l’exéculion du séquestre ou 
de la description, s’il y est autorisé par le président du tribunal: il 

peut, en tout cas, convertir le séquestre en une‘simple description, 

pourvu qu'il en manifeste la volonté, soit dans le procès-verbal de: 

l'exécution, soit dans un acte distinct, signifié par huissier tant à la 

partie contre laquelle il est procédé, qu'à Phuissier chargé de l’exécu- 

tion (art. 69). 

$ 100. — Une copie de l'ordonnance du président, de Pacte prou- 

vant le dépôt de la caution, et du procès-verbal du séquestre ou de la 

description, sera laissée au détenteur des objets séquestrés ou décrits 

(art. 70). 

S 101. — Le séquestre ou la description perdront toute efficacité si,
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dans les huit jours, ils ne’sont pas suivis d’une instance judiciaire, 
et celui au préjudice de qui a eu lieu le séquestre ou la description : 
ci-dessus, aura droit à l'allocation de dommages et intérêts (art, 71). 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES, 

$ 102. — Les brevets d'invention, les privilèges industriels, les pa- 
tentes, .concédés ci-devant par le gouvernement pontifical et ceux de 
Parme, de Modène et des deux-Siciles, conservent leur efficacité dans 
les provinces où ils ont été concédés, pourvu que, par les soins des 
intéressés, ils soient inscrits au ministère de PAgriculture, de l’Indus- 
trie et du Commerce, en conformité des articles 75 et 78 de la loi du 
30 octobre 1859, No 3731 (S 105 et 106 du présent règlement), el 
dans le délai de six mois à partir de la publication de la loi du 31 
janvier 1864, N° 1657, sans qu’il soit dû d’autres droits que ceux éla- 
blis par les lois’en vigueur, lesquelles continueront à régler l’exercice 
du brevet jusqu’au terme pour lequel il a été concédé, ou jusqu’à son 
annulation légale (loi N° 1657, article 2). 

$ 108. — Cette inscription sera faite moyennant la présentation 
sur papier timbré: 

1° D’une demande spéciale adressée au ministère de l'Agriculture, 
de l’Industrie et du Commerce; 

2° Du titre original (brevet d'invention, patente ou privilège indus- 
triel) ou de sa copie légale constatant le droit concédé ; 

% De la copie de la description et des dessins présentés originaire- 
-ment, | ‘ . 

Il sera présenté deux copies, tant de la description que des dessins. 
Si la présentation est effectuée par un mandataire, celui-ci déposera 

aussi sa procuration. 
Les dessins dont il est question dans le présent article peuvent 

avoir des dimensions différentes de celles prescrites dans le présent 
règlement, et tant les dessins que les autres pièces précitées scront 
signées par la partie ou par le mandataire qui les présente (art. 73 de 
la loi de 1859). : .- 

S 104. — Les privilèges (brevets d'invention, patentes et privilèges 
industriels) pour lesquels l'inscription ne sera pas demandée dans les 
six mois à compter du jour de la publication de la loi du 34 janvier, 
N° 1657, seront considérés comme abandonnés ; après l'expiration de 
ce terme, l’usage des découvertes ou inventions qui en faisaient lob- 
jet, deviendra libre et commun (art. 74).
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$ 105. — La demande d'inscription et les documents y relatifs seront 
présentés aux préfectures et sous-préfectures, qui en délivreront 
procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 29 de la loi 
de 1859 (S 42 du présent règlement). 

Elles feront parvenir au ministère, dans les délais indiqués à l’article 
33 ($ 46 du présent règlement), les demandes d'inscription et les 
pièces y relatives, déposées au secrétariat. 

Le directeur de la division de l'Industrie et du Commerce transcrira 
dans un registre spécial le titre ou document de la concession primi- 
tive, qu’il restituera à la partie, en y mentionnant, en marge, l'i inscrip- 
tion opérée, avec la date de la demande et de la susdite inscription, 
L'inscription scra effectuée sans aucuns frais (art. 75). 

S 106. — Les brevets inscrits en conformité de l’article 2 de la loi 
du 31 janvier 1864 (S 102 du présent règlement) et ceux qui sont déjà 
régis par la loi du 30 octobre 1859, pourront, sur la demande et aux 
risques et périls de ceux à qui ils appartiennent, être étendus à tout 
l'État pour le reste du temps de leur durée, moyennant le seul droit 
fixe de quarante lires payables par anticipation et en une seule fois, 
sauf cependant les droits préexistants et sauf l’accomplissement des 
conditions requises par la loi précitée de 1859, pour la validité et pour 
la conservation des brevets (loi N° 1657, art. 4). 

Cette demande sera toujours écrite sur une feuille séparée. Il n’est 
toutefois pas nécessaire e qu’elle soit accompagnée de nouveaux docu- 
ments. 

Si la demande d'inscription prévue à Particle 2 de la loi de 1864 et 
celle d'extension du brevet, dont il est question dans le présent 
paragraphe, sont déposées ensemble, un seul procès-verbal de dépôt 
suffira, 

Le directeur de la division de l’Indastrie et du Commerce délivrera 
alors un certificat de brevet sur lequel il écrira cette annotation : Pour 
valoir dans tout le royaume, l'inscription voulue ayant été faite. 

Ce certificat sera en tout et pour tout soumis à la loi de 1859, No 
3131 (art. 78). 

$ 107. — En aucun cas, la durée des brevets, patentes ct privilèges ù » | Do 
industriels énoncés au paragraphe 102 ne pourra excéder quinze ans 
à partir de la publication de la loi du 31 janvier 1864, N° 1657. 

$ 108. — Les demandes de privilège encore en cours conservant la ÿ P 8 
date de leur présentation primitive, pourront être renouvelées dans 
le délai de deux mois à partir de la publication de la susdite loi de
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1864, pour être étendues à tout le royaume, et il sera pourvu à leur 
égard d’après la loi du 30 octobre 1859. | 
Dans le cas où des certificats de brevet auraient été délivrés pour 

le même objet dans d’autres parties du royaume, la demande sera 
limitée aux provinces dans lesquelles ce brevet n'existe pas. 

Les demandes de certificats additionnels et de certificats de prolon- 
gation et de réduction, se rapportant à des privilèges existants, seront 
réglées d’après la même loi de 4859 (loi de 1864, art. 5). 

$ 109. — Les descriptions et les dessins relatifs aux privilèges éten- 
dus à tout le royaume seront publiés dans les délais des $$ 80 et 81 
du présent règlement (loi de 1859, art, 79). | 

$ 110. — Celui qui jouit de deux brevets pour le même objet, l’un 
dans les provinces nouvelles, l'autre dans les anciennes, peut en de- 
mander la réunion en en augmentant la durée, pourvu que ectte durée 
n'excède pas celle du brevet concédé pour la durée la plus longue 
ct, en tout cas, ne dépasse pas quinze ans. | 

Cette réunion n’aura lieu que pour les parties identiques des deux 
brevets (art. 88). | 

S 111. — On fera constater la réunion dont il est question à l'article 
précédent au moyen d’une note spéciale, écrite sur papier timbré 
par le chef de la division de l'Industrie et du Commerce, el jointe aux 
anciens certificats. | 

Il sera gardé mémoire de cette note dans les registres du ministère 
(art. 91). : | | 

Cette demande de réunion n'est pas sujette à taxe, sauf Le coût du 
papier timbré des actes. Elle ne dispense pas de linscriplion du 
brevet existant dans les nouvelles provinces (art, 89). 

. S ‘112. — Le directeur de la division de l'Industrie et du Commerce 
refusera l'union pour les parties non identiques des deux brevets. 

La Commission d'examen des réclamations jugera si Le refus est 
fondé (art. 92). 

DÉCRET ROYAL QUI PRESCRIT DE NOUVELLES RÈGLES POUR LA 
PUBLICATION DE LA SECONDE SÉRIE DU BOLLETTINO INDUSTRIALE 
DEL REGNO. | 

(N° 5274, 16 septembre 1869.) 

ART. 1%. — La publication des descriptions et des dessins relatifs 
aux inventions ou découvertes dont les auteurs auront obtenu du mi-
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nistère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce des certificats 

de brevet, se fera dorénavant par fascicules mensuels d’une ou de 

plusieurs feuilles d'impression. Il sera, par conséquent, commencé 

une seconde série du Bulletin industriel. 

ART. 9, — Les dessins qui seront présentés avec les demandes de 

brevets, de certificats de réduction ou de certificats additionnels, de- 

vront être tracés simplement à l'encre de Chine, lithographiés ou 

gravés, avec échelle métrique et dans les proportions les plus petites 

possibles, de manière à ne jamais dépasser, selon la plus ou moins 

grande complication de ces dessins, une des dimensions suivantes : 

15 centimètres sur 20; 

20 » » 30; ct 

30 » » 40, mais seulement pour les machines d’impor- 

tance majeure. 

ART. 3. — Les dessins qui seraient présentés dans une échelle 

. plus grande que celle reconnue nécessaire pour leur intelligence, 

seront renvoyés par le ministère de l'Agriculture, de PIndustrie et du 

Commerce aux requérants, qui devront les réduire à une échelle plus 

petite et dans les dimensions prescrites plus haut (1). 

Le cours de la demande demeurera suspendu jusqu’à la présenta- 
tion des nouveaux dessins. 

ART. 4. — Sont abrogés les articles 36 et 80 du règlement approu- 

vé par Notre décret du 31 janvier 1864, N° 1674 (°). 

1) Le Bollettino ufficiale du 15 
janvier 1887 a publié la décision 
suivante : 
«Attendu que la faculté ci-des- 

sus (celle de l’article 8) a été donnée 
au ministère dans le but d'éviter 
au bureau technique des brevets le 
travail inutile d'adapter les dessins 
au format du bulletin mensuel, et 
que, pour atteindre ce but, il n’est 
pas nêcessaire que les déposants 
fournissent de nouveaux exemplai- 
res des dessins déjà authentiques 
par les signatures et par les tim- 

bres; qu'au contraire, il suffit que 
le bureau technique ait, pour Pu- 
sage désigné ci-dessus, un exem- 
plaire dans lequel les figures sont 
réduites; il est décidé que dans le 
cas de réduction pure et simple des 
dessins, il suffira que les personnes 
qui demandent un privilège ujou- 
tent une quatrième copie sur papier 
libre, sans signature ni timbre. » 

‘*) Les effets de ce décret ont &té 
étendus aux provinces de Vénétie 
et de Mantoue par un décret du 
16 septembre 1877.
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DÉCRET TRANSFÉRANT À ROME LA SECTION DES BREVETS. 

(9 septembre 1884.) 

ART. 19, — Les services des brevets, des marques, des signes dis- 
tinctifs, des dessins et des modèles de fabrique, annexés au musée 
royal italien de l’industrie par décret royal du 16 novembre 1869, nu- 
méro 5351, sont rappelés, à partir du 4° novembre prochain, auprès 
de la division de l'Industrie et du Coinmerce de Padministration cen- 
trale, à laquelle ils sont commis en vertu des susdits règlements. À 
partir de la même date, la section du ministère agrégée aux bureaux 
du musée royal italien de l’industrie est également rappelée auprès 
de l'Administration centrale. 

ART. 2. — L'un des originaux des descriptions et des dessins des 
brevets, des marques, des signes distinctifs, des dessins et modèles 
de fabrique, et les modèles des inventions qui seront présentés pour 
les brevets, continueront à être conservés et exposés au public dans 
le musée royal de l'industrie, auquel ils seront envoyés après l’accom- 
plissement des formalités prescrites par les lois qui règlent leédils 
services. Les frais y relatifs seront supportés par le ministère de 
l'Agriculture, de l’Industrie et du Commerce. 

DÉCRET CONCERNANT LE SERVICE SPÉCIAL DE LA 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

(23 octobre 1884.) 

ART. 15. — Est institué près le ministère de l'Agriculture, de l’In- 
dustrie ct du Commerce, sous la dépendance de la division de l’In- 
dustrie et du Commerce, un bureau spécial de la propriété indus- 
trielle et un dépôt central des brevets d'invention, des marques, si- 
gnes distinctifs, dessins et modèles de fabrique, pour l'exécution des 
services indiqués par les règlements des 31 janvier 1864, numéro 
1674, et 7 février 1869, numéros 4860 et 4861, par la susdite Conven- 
tion internationale et par le présent décret. 

ART. 2. — Les attributions confiées par les susdits règlements aux
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préfectures et sous-préfectures en ce qui concerne les services de la 

propriété industrielle, sont également confiées au bureau spécial 

mentionné à l’article 4®, auquel pourront par conséquent être pré- 

sentées directement les demandes en vue d'obtenir des certificats de 

brevet, de réduction, modification, prolongation, transfert et impor- 

tation de ces mêmes certificats, les demandes d'inscription et de dé- 

pôt des marques, signes distinctifs, dessins et modèles de fabrique, 

et toute autre instance où demande relative auxdits services. 

ART, 3. — Outre les registres prescrits par les règlements des 31 

janvier 14864, numéro 1674, et 7 février 1869, numéros 4860 et 4861, 

le bureau spécial de la propriété industrielle tiendra encore un cata- 

logue alphabétique à souche des certificats de brevet qu'il aura déli- 

vrés, ainst que des marques et signes distinctifs de fabrique dont il 

aura opéré l'inscription. Chaque souche doit contenir toutes les indi- 

cations du certificat auquel elle se réfère, ainsi que l'annotation des 

changements successifs qui s’y rapportent, ÿ compris les annulations, 

les déclarations de nullité, la déchéance et les transferts. Les certi- 

licats déclarés nuls ou annulés, ainsi que ceux qui cessent d'exister à 

cause de lexpiration du terme du brevet, sont exclus du susdit cata- 

logue à souche et conservés à part, 

ART, 4. — La division de l’Industrie et du Commerce publiera cha- 

que semaine un Bollettino ufficiale della Propriet& industriale, le- 

quel devra contenir: 

a] Une liste des certificats de brevet, indiquant les nom et prénom 

du concessionnaire, la durée du brevet, le jour où a cu lieu la de- 

mande, et le titre donné à l'invention; | 

b} Une liste des certificats complémentaires indiquant les nom et 

prénom du concessionnaire, le titre du brevet principal et des modi- 

fications ; 

c} Une liste des certificats de réduction contenant les mêmes indi- 
cations, mais remplaçant le titre par la désignation succincte des par- 

ties exclues ; - 

d} Une liste des certificats de prolongation indiquant le nom, ete., 

le titre du brevet principal, le terme de sa durée ct la durée de la 

prolongation; 

e] Une liste des transferts indiquant la date de l'acte, le titre du 
brevet et la personne du cessionnaire: 

f} Une liste des certificats déclarés nuls ou annulés par l'autorité 
judiciaire ; 

g] Une liste des certificats qui, aux termes de l’article 57, numéro
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.1 de la loi du 30 octobre 1859, numéro 3731, cessent d’être valides 
faute du payement anticipé de la taxe annuelle; : 

h} Une liste des certificats de dépôt délivrés pour marques et signes 
distinctif, avec les descriptions y relatives ; 

i} Un résumé de la jurisprudence judiciaire et administrative, na- 
tionale et étrangère, en matière de propriété industrielle ; 

k] Les lois étrangères concernant la propriété industrielle et leurs 
modifications. 

La liste des certificats de brevet sera divisée par matières. 
Le Bollettino est envoyé gratuitement aux préfectures, aux sous- 

préfectures, aux procureurs du Roi des tribunaux civils et correc- 
tionnels, aux tribunaux de commerce, aux chambres de commerce 
du royaume, aux représentations commerciales italiennes instiluées 
à l'étranger, aux musées commerciaux et au Bureau international de 
l'Union pour la propriété industrielle, à Berne. 

Rien n’est innové en ce qui concerne la publication du Bollettino 
industriale dans lequel sont publiés textucllement chaque mois les 
descriptions et les dessins concernant les inventions ou les découver- 
tes qui font l'objet de brevets, aux termes de l’article 54 de la loi du 
30 octobre 1859, numéro 3731, et du décret royal du 16 septembre 
1869, numéro 5274. 

ART. 5. — Le dépôt central est institué pour fournir tous les rensei- 
gnements qui lui sont demandés par le public sur les brevets d’in- 
vention, les marques, les signes distinclifs, les dessins et modèles de 
fabrique, tant nationaux qu'étrangers, principalement en ce qui con- 
cerne les États qui font partie de PUnion pour la protection de la 
propriélé industrielle. . 

À cet effet, le dépôt central conservera et tiendra à la disposition 
du public: 

a] Un original de la description et des dessins, et des modèles qui 
pourraient y être joints, relatifs aux inventions pour lesquelles il a 
été délivré des certificats de brevet par le bureau italien, ainsi que 
des marques et signes distinctifs de fabrique inscrits ct déposés à ce 
bureau ; | 

b] Un exemplaire des Bulletins et autres publications officielles 
des Étais de l’Union el des autres États étrangers, relatifs aux brevets 
d'invention délivrés et aux marques et signes de fabrique protégés 
dans ces États ; 

c) Les lois et règlements des États étrangers en matière de pro- : 
priété industrielle. | 

Les descriptions et les dessins originaux des brevets ne seront
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cominuniqués au publie que trois mois après la délivrance du certi- 
fical. 

Anr. 6. — Le dépôt central aura une salle spéciale ouverte au pu- 
blie pour l'exanen des documents, la transcription de ceux-ci, la lec- 
ture des publications et les autres communications concernant le ser- 
vice précité. 

L'examen des documents, la lecture des publications et les autres 
communications orales auront lieu gratuitement, moyennant l’autori- 
salion préalable du chef de la Division. … 

Pour les extraits et les copies, on observera les dispositions conic- 
nues aux articles 75, 77 et 78 du règlement du 31 janvier 1864, nu- 
méro 1673, ctaux articles 13 et 14 du règlement du 7 février 4809, 
numéro 4860. 

Sont abrogées les dispositions des règlements approuvés par les 
décrets royaux des 81 janvier 1864, numéro 1674 et 7 février 1869, 
numéros 4860 ct 4861, qui sont contraires au présent décret. 

DÉCRET ROYAL INSTITUANT LE BOLLETIINO UFFICIALE DELLA 

PROPRIETA INDUSTRIALE, LETTERARIA E ARTISTICA, 

(No 3672 (3me séric), 11 février 4886.) 

ARTICLE 15, — Sont supprimés, le Bollettino ufficiule della pro- 
prielà industriale et la listé des œuvres pour lesquélles les droits 
d'auteur sont réservés. À leur place est institué un Bollettinoufficiale 
della proprietà industriale, litteraria e arlistica. 

Ar. 2, — Aux articles 4e et 4 du décret royal du 93 octobre 1884, 
sont substilués les suivants : 

Art. 1%, — Au ministère de PAgricullure, de l'Industrie et du Com- 
merce fonctionne un office spécial de la propriété industrielle, litté- 
raire et artistique, avec un dépôt central des brevets d'invention, des 
marques, signes distinctifs, dessins et modèles de fabrique. Cet office 
constitue une section administrative du susdit ministère. 

Art. 4. — Le ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Com- 
merce publiera un Bolletlino ufficiale della proprietà industriale, 
lillerari e arlislica, lequel sera divisé en deux parties. 

Dans la première partie il contiendra:
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.&) Une liste des certificats de brevet, indiquant les nom et prénom . du concessionnaire, la durée du brevet, le jour où a eu lieu la demande, 
et le titre de l'invention ; 

b) Une liste des certificats additionnels, indiquant les nom et pré- 
nom du concessionnaire, le titre du privilège principal et de la modi- 
fication ; ‘ . 

c} Une liste des certificats de réduction, contenant les mêmes indi- 
cations, mais remplaçant le titre par la désignation succincte des 
parties exclues ; 

d) Une liste des certificats de prolongation, indiquant le nom, ctc., 
le titre du brevet principal, le terme de sa durée et la durée de la 
prolongation ; 

e) Une liste des transferts, indiquant la date de l'acte, le titre du 
brevet et le cessionnaire: . 

f) Une liste des certificats déclarés nuls ou annulés par l'autorité ‘judiciaire; 
| 

g) Une liste des certificats qui, aux termes de l'article 57, numéro 1, de la loi du 30 octobre 1859, numéro 3731, cessent d’être valides 
faute du payement anticipé de la taxe annuelle; 

. k) Une liste des certificats de dépôt délivrés pour marques et signes 
distinctifs, avec la description y relative; | 

i} Un résumé de la jurisprudence judiciaire et administrative, na- 
tionale et étrangère, en matière de propriété industrielle ; 

I] Les lois étrangères concernant la propriété industrielle, et leurs 
modifications. | 

La liste des certificats de brevet sera divisée par matières. 
Dans la seconde partie il contiendra : 
u} Une liste des extraits des déclarations concernant les droits 

d'auteur qui ont été faites en temps utile ou tardivement, à l'exclusion 
de celles mentionnées à la lettre b, avec l'indication du nom de l’au- 
teur, ou de ses ayants cause, ct de celui du déclarant, du titre de 
l’œuvre, et de la date où elle a été imprimée, exposée, ou publiée ou 
représentée d’une autre manière ; 

b] Une liste des déclarations spéciales concernant les œuvres des- 
tinées à la représentation publique, avec les indications mentionnées 
ci-dessus ; ‘ | 

c} Une liste des extraits des déclarations faites par les personnes 
qui se proposent de reproduire ou de mettre en venle des œuvres 
autrui pendant la seconde période des droits d'auteur, avec l'indi. : cation du nom du déclarant, de l’œuvre à reproduire ou à mettre en 
vente, et du mode de reproduction ;
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d] Une liste des annulations, des modifications et des transferts de 
droits d'auteur ordonnés par l'autorité judiciaire, consentis par les 
parties, ou résultant de successions, avec l'indication des noms des 
intéressés, de la date des actes, et du titre de l'œuvre ; | 

€]. Un résumé de la jurisprudence judiciaire et administrative, na- 
tionale ct étrangère, en matière de propriété littéraire et artistique ; 

{} Les lois étrangères concernant la propriété littéraire et artistique, 
et leurs modifications, | 

À la fin de chaque année, il sera publié deux index alphabétiques 
distincts, pour les certificats de brevet et pour les extraits des décla- 
rations relatives aux droits d’auteur, qui auront été insérés dans le 
Bollettino de l’année. ° 

Le Bollettino sera envoyé gratuitement aux préfectures, aux sous- 
préfectures, aux procureurs du Roi destribunaux civils et correction- 
nels, aux tribunaux de commerce, aux chambres de commerce du 
royaume, aux représentations commerciales italiennes instituées à - 
l'étranger, aux musées cominerciaux, et au Bureau international de 
l’Union pour la protection de la propriété industrielle, à Berne. 

CIRCULAIRE AUX PRÉFETS DU ROYAUME, ÉTABLISSANT DES RÈGLES 
POUR LA CONFECTION DES DESSINS QUI DOIVENT ÊTRE REPRODUITS 
DANS LE € BOLLETTINO DELLE PRIVATIVE INDUSTRIALI >» PAR LA 
PHOTOZINCOGRAPIIE. 

(6 décembre 1891.) 

Les dessins accompagnant les descriptions annexées aux demandes 
de brevets, qui se publient dans le Bollettino seront, à Pavenir, repro- 
duits par la photozincographie. Ën conséquence, le ministère soussi- 
gné fait savoir que, dorénavant, au moins un des exemplaires de ces 
dessins devra être exécuté conformément aux règles indiquées ci- 
après: 

‘ 
a) Les figures du dessin devront être exécutées à l'encre de Chine 

tout à fait noire, sur du papier blanc lisse (satiné) ou sur du papier ou 
de la toile blancs translucides, et tracées en lignes nettes ct bien 
marquées. Leur dimension devra être plus ou moins grande, selon 
la complication des parties qui les composent. Aucune d'elles, toute- 
fois, ne devra occuper un espace dépassant 20 centimètres sur 30, 
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b} Les parties données en coupe devront être indiquées par des ha- 

chures assez espacées et marquées, et les ombres portées seront in- 

diquées exclusivement par des traits, comme dans le modèle ci-an- 

nexé. On n’admettra pas les dessins au lavis, ni ceux qui, par leur 

mode d'exécution, ne se prêtent pas à la reproduction par la photo- 

zincographie. 
c} Les lettres et les chiffres devront être nets et conformes au type 

indiqué dans le modèle. Les mêmes lettres devront indiquer les mêmes 
parties dans toutes les figures. 

d} On pourra présenter des figures groupées en planches renfer- 

mées dans un encadrement qui, dans. aucun cas, ne pourra dépasser 

les dimensions de 40 centimètres sur GO. 

e] Lestitres, légendes, signatures, timbres, etc., devront être placés, 

sans exception, dans la marge hors de l’encadrement. 

f) Les dessins envoyés au ministère devront être enroulés ou éten- 
dus de manière qu'ils ne présentent ni froissement, ni plis. 

INSTRUCTIONS . EXTRAITES DES CIRCULAIRES DU MINISTÈRE DE 

L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE, EXPLIQUANT 

LA LOI DU 30 OCTOBRE 1859, N° 3731, SUR LES BREVETS INDUS- 

THIELS. | 

.(4 juin 1893.) 

Droits de timbre pour les demandes et les procès-verbaur. 

Toute demande de certificat de brevet doit ‘être, aux tcrmes de 

l'art, 20 n° 2 de la loi du 43 septembre 1874, n° 2077 (série 2), écrite 

sur papier timbré de 1 lire; le timbre de fr. 0,50 pour le procès-ver- 

bal remis à l'intéressé pour constater le dépôt, est maintenu. 

Droits de timbre et d'enregistrement pour les procurations. 

Lorsque la demande est présentée par un mandataire, elle doit être 

accompagnée de l’acte de procuration spécial prescrit par l’art, 91, 

n° 5, loi du 30 octobre 1859, n° 3731. 

En conséquence, pour-que ces actes de procuration soient régu- 

liers en ce qui touche les lois sur le timbre et l'enregistrement, d’ac- 

cord avec le ministre des Finances, le ministre soussigné a indiqué 
dans le tableau les taxes dues pour les divers actes de procuration:
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ACTES 

OU DOCUMENTS 
LOIS SPÉCIALES OBSERVATIONS 

  

Procurations pour 
le dépôt d’une de- 
mande de brevet 
portant sur une 

seule invention spé- 
cifiée dans la pro- 
curation. 

Procurations per- 
mettant le dépôt de 
plusieurs demandes 
pour diverses in- 
ventions y spéci- 
fiées. Et: 

Procurations per- 
mettant de déposer 
un nombre indéter- 
miné de demandes.   

Art. 49, no 92; 
20, no 38, et 93, no 
3 de la loi du 13 
septembre 1874, no 
2077; art. 143 no 22 
de la loi du 13 sep- 
tcmbre 1874, no 
2076 

Art. 19, nos 7 et 
8 de la loi du 13 
septembre 1874, no 
2077; art. 73-74, de 
la loi du13 septem- 
bre 1874, no 2076 
et 82 du tarif y an- 
nexé. 

Art. %3$8 de la 
loi du13 septembre 
187%, n02077 ctart. 
74 de la loi du 18 
sept. 1874, no 2076 
et 82 du tarif yan- 
nexé.   

Ces procurations doivent ètre 
écrites : ou sur du papier à fili- 
granes timbré à 2 lires: ou sur 
du papier libre ou encore sur 
des formulés spéciales impri- 
mées, que l’on munit d’un tim- 
bre de ? Lires après qu’elles ont 
été remplies, mais avant la si- 
gnature. 

Quand les procurations pro- 
viennent de l'étranger, elles doi- 
vent être revêtues, avant tout 
usage, du timbre de ? lires. 

Ces procurations sont dispen- 
sées de l'enregistrement. 

Ces actes,quand ils sont faits 
dans le royaume, doivent être 
sur papier filigrane de 1 lire et 
soumis à l’enregistrement dans 
les vingt jours (taxe de l'art. 82 
du tarif). 

Lesdits actes, provenant de 
l'étranger, sonttimbrés selon la 
dimension du papier et enregis- 
trésitaxe de l’art. 8? du tarif). En 
outre Ja signature du mandant 
doit être légalisée par un consul 
royal à l'étranger, avec visa du 
ministtre des Affaires étrangè- 
res. 

Feuilles jointes aux procurations pour recevoir la 

légalisation des firmes. 

Dans le cas où la légalisation des firmes est établie sur la fouille 
qui contient une procuration étrangère, il n’est pas dû de nouvelle 

taxe de timbre en sus de celle à laquelle ledit acte est soumis. Mais 

si elle cst établie en tout ou partie sur une bande ou feuille de papier
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ajoutée, cette bande ou feuille est soumise au timbre dans la même 
proportion que les feuilles de l’acte lui-même. 

Taxes de timbre et d'enregistrement sur les procurations 

pour transferts de brevets. 

Ces procurations sont également soumises aux taxes de timbre et 

d'enregistrement (voir à ce sujet les art, 46 et ss. de la loi du 30 oc- 
tobre 1859, n° 3731, qui exigent l'inscription et la publication de ces 

transferts). 

Taxe de timbre pour les brevets. 

Elle doit être acquittée au moyen de l’application de timbres mobi- 

les fournis par le titulaire et apposés par le bureau qui délivre les 

titres. 
Conformément à.cette disposition, les receveurs des Domaines 

n'ont plus à percevoir la taxe de 4 1. 10 pour timbre des brevets (art. 

21 du règlement du 81 janvier 1864, n° 1674). 

Transferts de brevets. 

Le titre IT de la loi du 30 octobre 1859, n° 3731, et les art. 68 et 
ss. du Règlement y relatif, disposent que tout acte de transfert de bre- 

vet doit être enregistré au ministère de l'Agriculture, de lIndustrie 

et du Commerce, et fixent les modalités de cet enregistrement, mais 

sans indiquer la valeur du papier timbré employé pour les notes de 

. transfert. Il s'ensuit que ces notes sont rédigées, tantôt sur du papier 

à 1 lire, tantôt sur du papier à fr 0,50. On ne devra accepter doréna- 

vant que les notes sur papier timbré à 1 lire; la loi et le règlement 

n'exigent pas que ces notes soient accompagnées d’une demande, par 

conséquent la volonté de celui qui présente les notes doit résulter de 
celles-ci, et c’est au moyen de ces notes que le ministère procède à 

l'enregistrement du transfert. 

Règles pour le payement des taxes annuelles et de prolongation. 

Dans l'intérêt de ceux qui ont obtenu des brevets, et pour leur évi- 

ter des déchéances pour défaut ou irrégularité dans les payements 

annuels ou de prolongation, il parait utile d'indiquer ci-après les rè- | 

gles applicables d’après la loi et le règlement sur les brevets. 

Les taxes à payer au moment du dépôt sont les suivantes: 

Pour une seule année 50 lires;
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Pour chaque année en plus, 10 lires ; 

Non compris les taxes à payer annuellement à partir dela 2 année. 

Elles sont payées d'avance à raison de 40 lires par an pour laseconde 

et la 8° année; de 65 lires pour chacune des trois années suivantes ; 

de 90 lires pour chacune des %, 8 et 9 années; de 115 lires pour 

chacune des trois années suivantes, et de 140 lires pour chacune des 
trois dernières annécs. 

L'art. 58 de la loi sur les brevets établit en conséquence que, si 

l'un de ces payements n’est pas effectué dans les trois mois de l’é- 

chéance, le brevet est déchu. Les intéressés devront veiller à obser- 

ver ces échéances, qui sont distinctes de celles du dépôt ct de la dé. 

livrance (v. art. 10 de la loi, p. 18 ci-dessus). 

Les inventeurs qui ont un brevet d’une durée de moins de 15 ans, 
et qui désirent le prolonger, devront verser, au moment du dépôt de 

. la demande de prolongation, une taxe fixe de 40lires, en sus d'une 

taxe proportionnelle d'autant de fois 10 lires que la prolongation com- 
porte d'années, et enfin une taxe annuelle correspondant à Ja pre- 

. mière annuité de la prolongation. Par exemple, pour un certificat de 

prolongation de 10 ans pour un brevet de cinq ans délivré le 31 déc. 

1890, on présentera la demande le 31 déc. 1895 au plus tard, avecun 

reçu des Domaines constatant le versement des taxes suivantes: 

40 lires pour taxe fixe ; | 
100 » » porportionnelle de 10 ans; 

65 » » taxe de la 6m année. 

205 lires. 

Une prolongation demandée après l'expiration du délai de durée du 

brevet est nulle (art. 57, n° 8 de la loi). 

  

Règles à observer pour la confection des dessins à l'appui 

d'une demande de brevet. 

Depuis le premier fascicule (janvier 1891) de la série 3 du Bollettino 
mensile delle privative industriali, le ministère a décidé, comme 

cela à été dit dans la circulaire n° 6359/26 du 5 décembre 1891, d’in- 
tercaler dans le texte les dessins annexés à la description de chaque 

invention, et de recourir pour cela à un procédé de reproduction 

photographique. È 

Il résulte de l'exécution pratique de cette décision que les dessins 

exécutés sur toile à calque, surtout quand ils sont faits sur l'envers 

ou.le côté mat de la toile, de même que ceux exécutés sur papier 

brillant plus ou moins coloré ou sur papier à dessin ordinaire, ne se
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prêtent pas à une reproduction satisfaisante. Ce but peut, au contraire, 

être atteint d’une manière parfaite au moyen de dessins tracés sur 
papier blanc lisse (satiné) ou mieux encore sur un mince carton blanc 
et lisse, dont la plus grande consistance préserve les dessins contre 
le froissement, autre obstacle s’opposant à la réussite complète de la 
reproduction. 

Pour que les dessins à inter caler dans le texte soient clairs et d’un 
aspect uniforme, et qu'ils correspondent pleinement à l'importance : 
de la publication, il est nécessaire qu’au moins un des trois exem- 
plaires des dessins devant accompagner la demande de brevet soit 
exécuté sur papicr où papicr-carton de la qualité indiquée, et que 
les dessins soient tracés avec de l'encre de Chine absolument noire, 
en lignes nettes et marquées. 

Les parties données en coupe, ainsi que les ombres propres et les 
ombres portées, seront indiquées exclusivement par des hachures | 
espacées. Les dessins seront exécutés à une échelle plutôt grande et 
de façon que toutes les parties en ressortent bien clairement. Les 
lettres et numéros devront aussi être d’assez grande dimension et | 
être tracés en caractères typographiques bien formés. 

Les mêmes lettres et numéros devront indiquer les mêmes parties 
dans tous les dessins. 

Les dessins compris dans la même feuille devront être renfermés 
dans un encadrement, la marge étant exclusivement réservée pour 
lapposition des titres, des textes écrits, des signatures, des timbres, 
etc. | 

Les dessins lithographiés sont admissibles, pourvu qu'ils soient 
conformes aux prescriptions ci-dessus. 

Les dessins au lavis et ceux contenant des lignes ou des parties en 
couleur ne peuvent être acceptés.



II. DESSINS ET MODÈLES 

DE FABRIQUE 

SouxairE. Loi du 80 août 1868, no 4578. 

Code pénal, art. 296. 

Réglement d'application du 7 février 4869. 

LOI CONCERNANT LES DESSINS ET MODÈLES DE FABRIQUE. 

(30 août 1868, n° 4578.) 

Ar. 1®, — Les inventeurs de dessins ou modèles de fabrique 

nouveaux (1), sont admis à demander et à obtenir des certifi- 

cats de privilège sous les conditions et formalités et pour les 

effets prévus par les lois sur les brevets du 30 octubre 1859, n° 

8731, et du 81 janvier 1864, n° 1637, et par le règlement y relatif 

approuvé par décret royal de mème date, n° 1674. 

Arr. 2. — Ce privilège leur confère le droit exclusif de repro- 

duire par un procédé quelconque les dessins et modèles de leur 

1) Des bonbons confectionnés en 
forme de boutons ne constituent 
pas un dessin nouveau; en con- 
séquence X.., ne saurait se réser- 
ver le droit exclusif de fabriquer 
des bonbons de cette forme, bien 
qu'il l'ait fait enregistrer conforiné- 
ment à la loi du 30 août 186$. 

(App. Milan, 17 septembre 1889.) 
Un brevet obtenu pour la fabri- 

cation d'étoiles en alpaga pour uni- 
formes militaires, est valable et ne 
saurait ètre assimilé à un privi- 
lège pour dessin industriel. (App. 
Rome, der juillet 1885, Beretta c. 
ministre de la Guerre.)
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invention, ainsi que de débiter les reproductions, en se confor-. 

mant aux prescriptions de la loi. 
Ce privilège est limité à deux ans comptés à partir de la date 

de Ja publication qui en est, faite. En cas de succession ou de 
cession du privilège, les intéressés n’en pourront jouir au delà 
du terme de deux ans déjà commencé. 

ART. 8. — Un privilège accordé à un étranger, même s’il a 
été concédé pour un délai plus long, ne produira ses effets en 
Italie au delà de deux années à compter du jour de la publica- 
tion (1), 

Arr. 4. — Le privilège prendra fin de plein droit si les inven- 
teurs n’ont pas mis leurs dessins en œuvre dans l’année qui 
suit la publication. 

ART. 5. — Pour obtenir la concession et la publication des 
privilèges de cette espèce, on devra payer d’avance, dans les 
formes prescrites par le règlement précité du 31 janvier 1864, 
la somme de dix Lires à titre de taxe et de frais. 

Les héritiers ou ayants cause qui voudront conserver le pri- 
vilège devront en faire la déclaration sur papier timbré en 
payant une lire pour frais de transfert. 

ART. 6. — Sont applicables en cas de contravention ou de 
contrefaçon, toutes les dispositions civiles ou pénales, établies 
pour le cas de violation d’un privilège industriel, par la loi du 
80 octobre 1859. _ 

ART. 7. — Le gouvernement du Roi pourra publier par dé- 

1) L'étranger (dans l'espèce un Al- 
lemand) qui dépose en Italie des 
dessins d’ornement{ornements typo- 
graphiques), conformément à la loi 

demandeur aurait dû.se placer sous 
la protection de la loi concernant 
les dessins et modèles industriels, et 
non pas de celle quiest relativeaux 

sur les droits d'auteur, ne peut 
jouir de la protection assurée par 
cette loi, que si, dans son propre 
pays, cet étranger peut invoquer le 
bénéfice d’uneloianalogue. Encon- 
séquence, comme en Allemagne, le 

droits d'auteur, sa prétention a été 
repoussée, parce qu'il n'avait pas 
observé les conditions prescrites 
par la loi italienne du 80 août 
1868. { App. Turin, 20 juillet 
1893.) .
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cret royal les dispositions réglementaires qu’il jugera opportu- 
nes pour l'exécution de la présente loi. 

ART. 8. — La présente loi portera ses effets à partir de la date 
de sa publication, même dans les provinces de Vénétie et de 
Mantoue, "l'outes autres dispositions ou pratiques antérieures 
cesscront d’être applicables. 

CODE PÉNAL de 1889. 

ART. 296 (v. p. 102 ci-après). 

RÈGLEMENT POUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 30 AOÛT 1868, 

N° 4578, SUR LES DESSINS ET MODÈLES DE FABRIQUE. 

(7 février 1869, n° 4861.) 

Arr. 1%, — Pour obtenir un brevet pour l’invention de dessins ou 
modèles de fabrique nouveaux, on présentera une demande au minis- 
tère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, par l’intermé- 
diaire de Ja préfecture locale. 

ART, 2, — Cette demande, signée par l’inventeur ou par son man- 
dataire spécial, devra indiquer : : 

1° les nom, prénom, nationalité, domicile du déposant ou de son 
mandataire, le cas échéant ; 

2 le titre de l'invention conçu de manière à en indiquer sommaire-: 
ment, mais avec précision, les caractères principaux. 

Chaque invention devra faire l’objet d’une demande de certificat 
séparée. 

ART. 3. — On joindra à la demande: 

1° la description de l'invention : 
2 les dessins, outre les modèles que l'inventeur jugera utiles pour 

faire comprendre l'invention ; 
30 la quittance du receveur des domaines pour la somme de dix 

lires, conformément à l'art. 5 de la loi du 30 août 1868, n° 4575, et de 
la somme de lire 1,10 pour droit de timbre du certificat ;
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4 le titre original, ou la copie légale de ce titre, du privilège obtenu 
à l’étranger, quand on demande un certificat de privilège pour l’im- 
portation de la même invention dans le royaume ; 

5° s’il existe un mandataire, la procuration authentique ou .sous- 
seing privé, la signature du mandant sera légalisée par un notaire 
public ou par le syndic de la Commune où réside ledit mandant ; 

6° un état des documents et objets déposés. 

ART. 4 — Tous les documents indiqués ci-tlessus devront être 
écrits sur papier timbré, à l’exception des dessins, sur lesquels le 
timbre sera apposé par le bureau du timbre extraordinaire. 

ART. 5. — La description dont il est question à l’art, 2 sera rédigée 
en langue italienne, avec une traduction française s’il y a lieu, et con- 
tiendra une indication complète et exacte de tous les détails nécessaires 
pour qu’une personne expérimentée puisse mettre en pratique l’in- 
vention décrite, 

On joindra à la demande trois exemplaires de la description et de 
chacun des dessins, tous signés par le déposant, lequel répond uni- 
quement de leur identité. Dans le cas où un modèle serait joint à la 
description, le déposant n’en serait pas moins tenu de fournir deux 
originaux identiques des dessins représentant le modèle entier. 

ART. 6. — La demande de certificats de privilège pour inventions 
de dessins et modèles de fabrique nouveaux, peut être formée par des 
nationaux ou par des étrangers, et par des individus, des corpora- 
tions, des sociétés, des personnes morales quelconques, ou par plu- 

sieurs individus collectivement. 

Anr. 7. — Les dessins seront tracés en simple contour, à l’encre 

de Chine, ou bien à l’aquarelle avec échelle métrique. | 

Les dessins en lithographie ou en photographie ne sont pas admis. 

Les dimensions des dessins ne sont pas déterminées. 

ART. 8. — En cas d'envoi de modèles, ceux-ci seront placés dans 
des caisses par les soins et aux frais du requérant, et expédiés à ses 

risques au ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, 
par l'intermédiaire de la préfecture. 

Sur des modèles et dessins de fabrique, le ministère précité inscrira 
un numéro d'ordre, avec l’indication de la date du dépôt ; ils porteront 

la signature du déposant et celle du fonctionnaire préposé à la récep- 

tion ; en cas de besoin, ces indications seront inscrites sur une fiche. 

en carton jointe auxdits modèles ou dessins. 

ART. 9. — Les modèles et l’un des originaux des descriptions et
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des dessins seront conservés et communiqués au public à l'Institut 
technique de la capitale du Royaume. 

La conservation desdits modèles et documents est confiée à Ja Pré- 
sidence de l’Institut. 

Aur. 10. — Le fonctionnaire de la préfecture, chargé de recevoir 
les demandes ainsi que les docuinents et objets précités dressera un 
procès-verbal, où il indiquera le jour et l'heure du dépôt ainsi que 
l'objet de la demande. 

Le procès-verbal indiquera également le domicile réel où élu du 
déposant ou de son mandataire dans le licu où le dépôt est effectué, 
à défaut de quoi l'élection de domicile sera présumée faite à l'office 
communal. 

Anr. 11. — Les procès-verbaux seront inscrits par ordre de date 
dans un registre spécial, ct suivis de la signature du déposant ou de 
son mandataire, et de celle du fonctionnaire enregistrant. 

Une copic du procès-verbal scra délivrée sans frais à l'intéressé, 
après apposition d’un timbre de fr. 0,50, remis par le déposant au 
fonctionnaire de la préfecture, et qui sera annulé par ce dernier au 
moyen du timbre de la préfecture. 

ART. 12. — Dans les cinq jours suivants, tous les documents et ob- 
jets déposés à la préfecture, seront envoyés au ministère de l’Agri- 
culture, de l'Industrie et du Commerce. 

À cette expédition on joindra une copie sur papier libre du procès- 
verbal. 

ART. 13. — Les demandes ainsi expédiées seront inscrites dans un 
registre général à ce destiné d’après la date de dépôt; elles seront 
inscrites sous un numéro d'ordre, avec indication des noms, prénoms, 
nalionalité, filiation, domicile des déposants et de leurs mandatai- 
res, l’objet de la demande, le lieu et la date du dépôt. 

Il sera dressé aussi un tableau par ordre de noms. 

ART. 44. — Les certificats de privilège pour invention de dessins 
et modèles de fabrique nouveaux seront inscrits en original sur un 
registre spécial. 

Une copie authentique sur papier timbré de chaque certificat sera 
délivrée à la partie intéressée moyennant le prix du papier timbré 
seulement. , 

Les autres copies demandées seront délivrées contre le payement 
d'avance de 10 lires en sus du prix du papier timbré: le versement
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de ces taxes doit être établi par une quittance du receveur des do- 
maines. 

ART. 45. — Pour lapplication de l’art. 4 de la loi du 30 août 1868, 
n° 4578, l’état des certificats de privilèges pour invention de modèles 
et dessins nouveaux sera publié mensuellement dans la Gazzetta uf- 
liciale du Royaume.



III. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. Loi du 30 août 1868 sur les marques de fabrique et de com- 
merce. 

Code pénal de 1889; art. 295 à 297. 
LS 

Réglement du 7 février 1869 pour l'exécution de la loi du 30 août 
1868. 

Circulaire du 25 septembre 1880, relative aux contraventions à la 
loi du 80 août 1868. 

LOI COXCERNANT LES MARQUES ET LES SIGNES DISTINCTIFS 

DE FABRIQUE, 

(30 août 1868, n° 4577.) 

ART. 1%, — Quiconque adopte une marque ou un autre signe 

pour distinguer les produits de son industrie, les marchandises 

de son commerce ou les animaux d’une race à lui appartenant, 
en aura l’usage exclusif, pourvu qu’il effectue le dépôt prescrit 
par la présente loi (1). 

1) Les dispositions de la présente 
loi ont pour but de reconnaître et 
de sauvegarder un droit de pro- 
priété, non pas de créer un privi- 
lége. Elles ne doivent donc pas être 
interprétées restrictivement. (Cass. 
Turin, 17 nov. 1887; Prop, ind., 
18SS, p. 110.) 

Les dispositions du C. civil sont 
aussi applicables à la protection 
des marques et signes. (Cass. Flo- 
rence, 28 déc. 1893.) 

On ne saurait adopter une mar- 
que déjà employée par autrui (App. 
Turin, 6 fév. 1875; cass. Turin, 8 
fév. 1891). Il en est ainsi méme
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La marque ou signe distinctif doit être différente de ceux 

déjà légalement employés par autrui, et doit indiquer le lieu 
d’origine, la fabrique et le commerce, de façon à constater le 
nom de la personne, la raison de commerce de la société et la 
dénomination de l'établissement d'où proviennent les produits 
et marchandises (1). S'il s'agit d'animaux et de petits objets, on 

. proposera et fera approuver une abréviation spéciale (sigla), ou 
tout autre signe équivalent (?). 

La signature du producteur, du commerçant ou propriétaire, 
gravée sur les marchandises ou reproduite au moyen d’un 
cachet, vu de tout autre procédé durable, ou encore écrite 
à la main, peut constituer une marque ou un signe distinc- 
tif. 

ART. 2. — L’ayant cause (3) ou le successeur industriel ou com- 
” mercial, qui voudra conserver la marque de son auteur, devra 

lorsque la marque n'a pas été dé- 
poste par celui qui l’a employée le 
premier. (Cass. Turin, {9 janv. 
1881; app. Casal, 21 juill. 1881; 
app. Rome, 21 juill. 1890; cass. 
Rome, 18 avril 1891 ; app. Venise, 4 
sept. 489%; trib. pénal Milan, 21 
juill. 1891; V. aussi: Prop. ind., 
18%, p. 62; cass. Florence, 15 
juin 1896.) 

1) I] suffit d'indiquer le lieu où est 
situé l'établissement. (App. Milan, 2 
août, 1879.) 

+) On peut remplacer les indica- 
tions exigées par la loi par des équi- 
valents. (Cass. Florence, 15 nov. 
1881.) 

La marque peut être constituée 
par une étiquette (app. Lucques, 
8 avril 1890 ; app. Turin, 9 octobre 
1891), ou par une bande extéricure 
(app. Milan, 2 août 1877). 

Une empreinte représentant un 
objet du domaine publie (fleur, ani- 
mal, etc.) ne suffit pas pour consti- 
tuer une marque. {App. Turin, 8 
mars 1880.) 

Un mot employé d’une manière 
usuelle pour désigner un produit 
chimique ne saurait être employé 
comme marque exclusive. (Cass. 
Turin, 93 fév. 1859). 

On ne saurait prendre comme 
marque un mot employé commu- 
nément comme désignation d’un 
produit. (App. Turin, 80 mars 1894 
et Prop. ind., 189%, p. 98). 

Ne peut être l’objet d’un recours 
en cassation, le jugement relatif à 
Ja nature et à la portée d’une dési- 
gnation de ce genre. (Cass. 'urin, 
93 février 1859). Il en est de même 
pour un jugement décidant si une 
marque remplit ou non les condi- 
tions requises par l'art, 4er, (Cass. 
Florence, 5 nov. 18S1). 

3) On ne saurait considérer comme 
un ayant cause où un successeur 
celui qui continue seul les affaires, 
après la retraite de son associé. Il 
garde intact le droit à l'usage ex- 
clusif des marques possédées anté- 
rieurement par la maison. (Cass. 
Rome, 80 mars 1891).
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en faire la déclaration immédiate sur une feuille de papier tim- 

bré de 1 lire (1). 

ART. 8. — Le commerçant ne peut supprimer sur des mar- 

chandises la marque ou le signe distinctif du producteur sans 
l'assentiment exprès de celui-ci. 1| peut néanmoins y joindre 

séparément sa propre marque ou le signe distinctif de son com- 

merce. 

ART. 4. — Les marques et signes distinctifs déjà employés 
légalement à l'étranger sur les produits et marchandises de fa- 
briques ou de maisons de commerce étrangères, qui se débitent 
en Italie, ou sur des animaux deracesétrangères, répandus dans 
le royaume, sont reconnus et garantis, pourvu que l'on observe 

à l'égard de ces marques etsignes, les prescriptions établies pour 
les nationaux (°). 

1) La loi exige une déclaration im- 
.médiate de la part du successeur; 
il faut entendre cette disposition 
dans ce sens, que la déclaration 
sera faite dans un délai raisonna- 
ble, de façon à ne pas laisser des 
doutes s'élever sur l'intention de 
continuer l’usage exclusif des mar- 
ques appartenantà la maison. {App. 
Venise, 17 mai 188). Cette décla- 
tion n’est pas soumise aux forima- 
lités prescrites par l’art. der. (Cass. 
llorence, sect. pénale, 1885). 

Une dénomination abandonnée 
par cessation d'emploi et non cédée 
au successeur, peut faire l’objet 
d’une nouvelle appropriation par 
autrui, moyennant observation des 
règles établies par la loi. (App. Tu- 
rin, 23 février 1889 et Prop. ind., 
18S9, p. 410; cass. Turin, 14 déc. 
1886). 

Celui qui fait la déclaration exi- 
gée par l'art. 2 n’est pas tenu de la 
publier dans la Gassetta ufficiale, 
(App. Venise, 17 mai 1884). 

:}Les conditions établies par la loi 

italienne pour obtenir le droit à 
l'usage exclusif d’une marque, doi- 
vent être‘observées par les étran- 
gers qui veulent acquérir ce droit 
en Italie, même si leur loi nationale 
no les prescrit pas. (App. Turin, 26 
février 1875). Lorsqu'il a observé 
les prescriptions des art. 7 à 10 de 
la loi, l'étranger peut, sans autre 
condition, revendiquer le droit à 
l'usage exclusif d’une marque qu’il 
a déjà employée légalement au de- 
hors, quand bien mème cette mar- 
que ne remplirait pas toutes les 
exigences requises par l’art. ler de 
ladite loi. (Cass. Turin, 3 mars 1880 
ct 27 juin 1883). En pareil cas. une 
société étrangère peut ester en jus- 
tice sans se conformer nécessaire- 
ment aux dispositions des art. 23? 
et ss. Code de com. I1 suffit qu’elle 
remplisse les conditions établies 
par la présente loi. La légalisation 
d’un consul italien n’a pas besoin 
d'être visée par le ministère des 
Affaires étrangères. (Cass. Turin, 10 
janvier 1889 et Prop. ind., 1890, p.
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ART. 5.— L’usurpation du nom ou de Ja signature d’une so- 
ciété ou d’un individu demeurant prohibée,ilest également inter- 
dit de s'approprier la raison commerciale vu l'enseigne de com- 
merce, l'emblème caractéristique, la dénomination ou le titre 

d’une association, ou d’une personne morale, soit étrangères 

soit nationales, et de les apposer sur des magasins, sur des 

objets d'industrie ou de commerce, ou sur des dessins, des 

gravures ou autres objets d’art, quand bien même la raison 

commerciale, l'enseigne, l'emblème, la dénomination ou le 

titre précités ne feraient pas partie d’une marque ou d’un signe 

distinctif, ou ne seraient pas enregistrés d’une manière quel- 

conque conformément à la présente loi (1). | 

ART. 6. — L'administration des Finances de l'État peut adop- 

ter des marques et des signes pour affirmer l'authenticité des 

produits de ses manufactures, et pour garantir le débit des 

produits faisant l’objet d’un monopole, en se conformant aux 

418). Il n’est pas non plus néces- 
saire que les exemplaires de la mar- 
que déposés en Italie soient parfai- 
tement identiques à ceux qui ont 
été déposés dans le pays où cette 
marque est employée légalement. 
(Cass. Turin, 17 nov. 1887). 

Celni qui est accusé de contre- 
faire une marque étrangère peut 
exiger du demandeur, outre le cer- 
tificat ‘ d'enregistrement dans le 
royaume, des documents établis- 
sant qu'il fait lépalement usage de 
cette marque dans lepaysd'origine. . 
(Cass. Turin, 17 nov. 1887 et Prop. 
ind., 1888, p. 140). Il a suffi de 
présenter le certificat d’enregistre- 
ment d’une marque anglaise, déli- 
vré par l'autorité compétente, pour 
prouver l'usage légal en Angle- 
terre. (Cass. Turin, 10 janvier 
1859). 

L'art. 4 doit être combiné avec 
les art. der ct 9 de la même loi. La 
marque étrangère ne peut donc pas 
reproduire une marque légalement 

enregistrée dans le royaume. (App. 
Venise, 4 sept. 1891). 

1) V. les notes placées sous la ru- 
brique Nom commercial, p. 109 ci- 
après. ° 

Les dispositions de la présente 
loi ne s'appliquent pas aux ensei- 
gnes et pancartes fcartelli), des &ta- 
blissements industriels on com- 
merciaux. {Cass. Turin, 17 mai 1890 
et Prop. ind., 1889, p. 110). L’en- 
seigne est considérée comme étant 
la propriété de celui qui l’emploie, 
et ne peut être imitée par autrui 
-pour désigner un établissement si- 
milaire. (App. Florence, 4 juin 
1867; app. Lucques, G juin 1870; 
app. Turin, 11 et 148 juin 1870). 
Tout titre. caractéristique ou 16- 
gende, etc., adopté par un commer- 
çant pour distinguer publiquement 
son établissement de tout autre, 
dans la même localité. devient sa 
propriété et il peut en interdire 
l'emploi par antrui dans le même 
licu. (App. Milan. 24 juin 1869).
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prescriptions de la présente loi, et cela sans préjudice des dis- 
positions applicables à l'Administration publique contenues 
dans la loi relative à la fabrication et à la catésorie des produits 
ainsi monopolisés. 

Ant. 7. — Quiconque veut s’assurer l'usage exclusif d'une 
marque où d’un signe distinctif, dans le sens prévu par les ar- 
ticles précédents, doit présenter à l’une des préfectures du 
royaumo: 

(a) Deux exemplaires de la marque ou du signe distinctif 
qu’il entend adopter; 

(b) Une déclaration en double original dans laquelle il indi- 
quera sa volonté de se réserver les droitsqui lui appartiennent, 
et spécifiera la nature des objets sur lesquels il entend apposer 
sa marque ou signe, en ayant soin de préciser sila marque 
ou signe distinctif sera apposée sur des objets de sa fabrica- 
tion, ou sur des marchandises de $on commerce (1); 

(c) Une description en double original de sa marque où du 
signe distinctif (2); 

(&) La quittance du receveur des domaines local, établissant 
qu'il a été payé 40 lires à titre de taxe et de frais pour chacune 
des marques ou.signes. . | 

Les successeurs ou les ayants cause payeront une taxe de 
? lires pour l’enregistrement de la déclaration prescrite par 
Part, 2. 

ART. 8. — Après la constatation de la régularité extrinsè- 

que des documents fournis, le bureau de la préfecture inscrira 

sur la déclaration précitée la mention du jour et de l'heure du 

dépôt. 

1) V. note sous l’art. 4 du règle- 
ment, p. 103:ci-après. 

+) Les descriptions de marques 
étrangères, ainsi que la demande 
elle-même, doivent être rédigées en 
langue italienne {inst. minist. du 
20 juillet 1879). Mais comme ces 

marques doivent répondre aux 
prescriptions de la loi nationale du 
déposant et être légalement em- 
ployées à l'étranger, on ne saurait 
exiger la traduction en italien du 
texte même inséré dans la marque. 
(Ibid). 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 7.
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La préfecture transmettra le tout dans le délai maximum 

de cinq jours, au ministère de PAgriculture et du Commerce, 

qui, après enregistrement des documents sur les registres pu- 

blics, délivre le certificat d’enregistrement s’il y a lieu. 

Après accomplissement des formalités, le ministre renverra 

un des exemplaires de la marque ou du signe distinctif à la pré- 

fecture, pour y être conservé, ou pour être remis dans le même 

‘ but à une Chambre de commerce, et pour être mis à la dispo- 

sition du public dans la province où la demande a été formée. 

ART. 9. — Le certificat ne garantit pas l'importance ou l'au- 

torité de la marque ou du signe distinctif, ni la qualité ou la 

provenance des produits, ni l’existence des autres conditions 

requises pour que le certificat soit valide et efficace (1). ” 

ART. 10. — Le droit à l'usage exclusif de la marque ou du si- 

gne distinctif en faveur du déposant, part du jour de Pinscrip- 

tion faite au bureau de la préfecture, maïs il ne pourra être 

prononcé d'amende et alloué des dommages-intérèts qu'après 

la publication, dans la « Gazssetta ufficiale », de la délivrance du 

certificat de privilège (?). 

1) Le certificat établit que le titu- 
laire a rempli les formalités extrin- 
sèques prescrites pour la garantie 
de son droit, mais ne constitue nul- 
lement un titre suffisant pour baser 
une action judiciaire civile ou pé- 
nale, car il ne prouve pas l’exis- 
tence de toutes les conditions néces- 
saires pour le rendre valide. (Cass. 
Turin, 17 nov. 1887). L'autorité 
judiciaire a compétence pour re- 
chercher et apprécier la légalité, la 
régularité et la validité du certificat 
délivré par l'autorité administra- 
tive. (Ibid. et Prop. ind.1sss, p.160). 

L'autorisation d'employer une 
enseigne, donnée par l'autorité ad- 
ministrative, n’a d'effet qu'au point 
de vue de l'ordre public, non en ce 
qui concerne les intérêts des tiers. 
App. Turin, 48 juin 1870). 

2} La loi n’assure le droit à l’usage 
exclusif que lorsque la formalité 
du dépôt est remplie. (App. Rome, 
21 juill. 1890; cass. Rome, 13 avril 
1891; Prop. ind., 1891, p. 116; 
18, p.62). 

L'imitation, par des nationaux, 
d'un produit étranger sous une 
étiquette connue dans le commerce, 
appartient au domaine de la liberté 
de l’industrie, et le fabricant étran- 
ger ne peut prétendre à une indem- 
nité à raison de la diminution de 
ses ventes, tant qu'il n’a pas 
obtenu dans le royaume et publié 
dans la Gaxseita ufficiale la recon- 
naissance de son droit. (App. Ve- 
nise, 7 sept. 1883). 

En cas d'abus frauduleux com- 
mis par celui qui fabrique pour le 
compte du propriétaire d’une mar-
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Arr. 11. — Les actions civiles relatives à la propriété des 

marques et autres signes distinctifs sont exercées devant les 
tribunaux civils, et la cause sera instruite et jugée comme ma- 
tière sommaire. 

Les actions pénales sont exercées devant les tribunaux conmi- 
pétents. L'action publique peut être exercée indépendamment 
de toute plainte (1). 

ART. 19. — Sera puni d’une amende de 2,000 lires au plus, 
même à défaut de tout dommage causé à des tiers: 

1° Celui qui aura contrefait une marque ou un signe distinc- 
tif, où qui en aura fait usage sciemment (2); | 

2° Celui qui aura sciemment mis en circulation, vendu ou 
importé de l'étranger dans un but commercial, des produits 
revêtus de marques ou signes contrefaits ; 

que, celui-ci peut revendiquer son 
droit de propriété sans avoir rem. 
pli les formalités légales, mème 
quand l'usurpateur a tenté de faire 
enregistrer la marque à son profit. 
(App. Gènes, 24 février 1893: cass. 
Turin, 8 fév. 1894; Prop. ind., 1898, 
p. 92). 

1) Les contestations relatives à 
l'usurpation des enseignes et noms 
ct les actions en dommages-intérèts 
qui en découlent sont. de la com- 
pétence des tribunaux civils, non 
des tribunaux de commerce. (App. 
Milan, 16 nov. 1881; app. Gènes, 
14 octobre 1882 ; app. Naples, 3juin 
et 4 septembre 1885; app. Milan, 
80 avril 1886 ct 26 février 1892. 
Contrà : app. Turin, 5 octobre 1886). 
Le préteur n'est pas compétent 
pour juger les délits en matière de 
marques de fabrique. {Cass. Rome, 
80 nov. 1893; app. Gënes, 20 mars 
1894). La compétence en matière 
de délits prévus par l'art. 296 C. 
P. et la loi de 186$ appartient au: 
tribunal du lieu du domicile du 
contrefacteur, non du lieu où les 

produits ont été expédiés. (Cass. 
Rome, 15 mars 1893). 

Toute personne intéressée peut 
contester devant l'autorité judi- 
ciaire la validité de l’enregistre- 
ment d’une marque (on d'un brevet}, 
lorsque les conditions prescrites 
par la loï ne sont pas remplies. 
(App. Turin, 17 déc. 1870). 

V. les notes placées sous la ru- 
brique Nom commercial, p. 109 ci- 
après. 

*) Pour que le délit existe, il n'est 
pas nécessaire que limitation soit 
parfaite; il suffit que l'intention 
d’imiter, dans le but de tromper 
l'acheteur, soit suffisamment ca- 
ractériste. (App. Florence, 27 mai 
188; app. Milan, 2 août 1879; app. 
Parme, 95 mai et G août 1880; cass. 
Turin, 26 mai 1880 et 49 janvier 
18SL; app. Venise, 2 juillet 1881 ; 
app. Casal, 21 juillet 1881; app. 
Milan, 3 juillet 1882; app. Venise, 
9 février 1884 et 6 juillet 1889: app. 
Lucques, 28 avril 1800; app. Rome, 
22 juillet 1890 ; cnss. Rome, 18 avril 
1891).
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3° Gelui qui aura contrevenu aux dispositions des art. 3, 5 et 

6 de la présente loi; 

49 Celui qui, sans avoir précisément contrefait une marque 

ou un signe distinctif, en aura fait une imitation frauduleuse, 

ou aura fait sciemment usage d’une marque ou d’un signe frau- 

duleusement imités ; 

5° Celui qui aura sciemment mis en circulation, vendu ou 

importé de l'étranger dans un but commercial, des produits 

revêtus d’une marque ou d’un signe frauduleusement imités ; 

G° Celui qui aura fait usage sciemment de marques ou signes, 

enseignes ou emblèmes, portant une indication propre à in- 

duire l'acheteur en erreur sur la nature du produit, ou qui aura 

vendu des produits munis de ces marques ou emblèmes (1). 

1) Le fait d’avoir employé une 
marque publiquement et de façon 
notoire antérieurement à l’époque 
du dépôt opéré par le plaignant ne 
suffit pas pour exclure le délit de 
contrefaçon, même vis-à-vis d’un 
étranger. Dans tous les cas, il faut 
que cet emploi ait été légitime. 
(Cass. Turin, 8 mars 18$0; app. 
Milan, 2 août 1879). ‘ 
Lorsqu'on a imité sciemment des 

marques portant un nom, un signe 
ou emblème qui désignent person- 
nellement un fabricant, et indi- 
quent le lieu de fabrication du pro- 
duit, il n’est pas admis que l’on 
puisse mettre en question la mau- 
vaise foi ou le dol. (App. Parme, 
Gaoût 1880; app. Milan, 2 août 
1879). 

- L'emploi d’une marque contre- 
faite est toujours punissable, même 
en l'absence de tout dommage ap- 
préciable. (Cass. Naples, 80 mai 
1888; app. Venise, G juillet, 1889; 
app. Milan, ? août 1879). 

Lorsque, dans un procès, on pré- 
sente des produits revêtus d’une 
marque enregistrée et conforme à 
la description fournie en vertu de 

l'art. 7 de la loi, si le défendeur n’en 
conteste pas lidentité, il n’est pas 
nécessaire de présenter des copies 
authentiques de la marque légitime 
pour obtenir une condamnation. 
(App. Venise, ? juillet 1881). 

. Quiconque appose sur des pro- 
duits un signe imité ne saurait ex- 
ciper de sa bonne foi, la loi ayant 
entendu réprimer expressément cet 

‘ abus en vue de sauvegarder les in- 
térèêts des propriétaires de marques. 
(App. Venise, 9 février 188%). 

Le juge n’est pas tenu de recon- 
rir à l'assistance des experts pour 
établir la preuve de l'imitation 
frauduleuse d’une marque (app. 
Lucques, 28 avril 1890 ;app. Venise, 
2 juill. 1881; app. Milan, 9 nov. 
1891), ni de procéder à la confron- 
tation des produits (cass. Rome, 27 
mai 4895; Prop. Ind., 1895, p, 107). 
Quiconque viole les dispositions de 
la loi sur les marques commet un 
délitet non pas une contravention. 
(Cass. Florence, 9 avril 1881). 

Le fait que la contrefaçon a été 
combinée par autrui n’excuse nul- 
lement celui qui a permis l'apposi- 
tion, sur ses produits, des marques
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En cas de récidive, Pamende pourra être portée à 4,000 lires. 

Les marques ou signes contrefaits, les instruments qui ont 

servi à Ja fraude, ainsi que les produits et objets entachés de 

contrefaçon, seront confisqués (1). 

Les marques ou signes, enseignes ou emblèmes ultérés se- 

ront rétablis aux frais de l’auteur du délit. 

Lesdites peines seront applicables, sans préjudice des dom- 

mages-intérèts, et des peines plus sévères prescrites par le Code 

pénal en cas de falsification. 

Toutes dispositions contraires encore en vigueur dansles pro- 

vinces de Vénétie et de Mantoue sont abrogées. 
o 

Arr. 13. — Un règlement promulgué par décret royal pour- 

voiera spécialement aux détails d’application, à la publication 

sommaire des certificats délivrés par le Gouvernement, ctàtout 

ce qui sera nécessaire pour la publication de la présente loi. 

contrefaites, (Cass. Florence, 5 nov. 
1881). 

En.cas de condamnation pronon- 
cée contre une société, la responsa- 
bilité pénale incombe aux seuls 
administrateurs ou représentants, 
mais la responsabilité civile pèse 
sur la société elle-même. (Cass. Tu- 
rin, 10 janvier 1889). 

1) La confiscation prévue par la 
loi ne peut atteindre que les objets 
contrefaits. Si des marques et des 
bouteilles sont contrefaites, la sai- 
sie ne frappera que ces objets et 
non la liqueur contenue dans les 
bouteilles. (Cass. Turin, 19 janvier 
1881). 

Contrà. Sont saisissables non seu- 
lement les marques contrefaites, 

mais aussi les produits, qu’ils soient 
séparables ou non. Les uns et les 
autres constituent le corps du délit, 
et la loi ne fait pas de distinction. 
La saisie s'étend aux marques imi- 
técs frauduleusement, aussi bien 
qu'aux marques contrefaites. (Cnss. 
Turin, 14 déc. 1882). 

Sont considérés comine entachés 
de contrefaçon ct partant saisissa- 
bles les produits conservés en ma- 
gasin pour la vente, et non scule- 
ment ceux qui sont déjà mis en 
cireulation.{(App.Casal, 21 juil. 1881). 

L'art. 42 ne distingue pas, au 
point de vue de la saisie, entre les 
produits appartenant au défendeur 
et ceux qui appartiennent à des 
tiers. (Ibid.).
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CODE PÉNAL 

‘(80 juin 1889.) 

ART. 295. — Quiconque, dans l'exercice de son commerce, 
trompe l’acheteur en lui remettant un produit pour un autre, 
où distinct par son origine, sa qualité ou sa quantité de celui 
qui a été indiqué ou convenu, sera puni de réclusion pendant 
six mois au plus, et de l'amende de 50 à 3000 Zires. Dans le cas 
ou la tromperie a porté sur des objets précieux, la peine de Ia 
réclusion sera de trois à dix-huit mois et l'amende de plus de 
cinq cents dires. 

ART. 296. — Quiconque contrefait ou modifie les noms, Mar- 
ques ou signes.distinctifs des œuvres de l’esprit ou des produits 
d’une industrie quelconque, ou se sert de ces noms, marques 
ou signes contrefaits ou modifiés par une autre personne, en- 
courra la peine de réclusion d’un mois à deux ans ainsi qu'une 
amende allant de cinquante à cinq mille lires. 

Sera passible de la même peine quiconque contrefait ou mo- 
difie les dessins on modèles industriels ou sesert de tels dessins 
ou modèles contrefaits ou modifiés par autrui. 

Le juge peut disposer que l'arrêt de condamnation soit in- 
séré dans un journal désigné par lui, aux frais du condamné. 

ART. 297. — Quiconque introduit dans le territoire de l’État 
pour les débiter, met en vente, ou autrementen circulation, des 
œuvres de l'esprit ou des produits d’une industrie quelconque 
pourvus de noms, marques ou signes distinctifs contrefaits ou 
modifiés ou de noms, marques ou signes distinclifs propres à 
induire en erreur l'acheteur quant à l'origine ou à la qualité de 
Pœuvyre ou du’produit, encourra la peine de réclusion d’un 
mois à deux ans et une amende allant de cinquante à cinq mille 
lires.
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RÈGLEMENT POUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 30 AVRIL 4868 SUR 

LES MARQUES OU SIGNES DISTINCTIFS DE FABRIQUE, ETC. 

(7 février 1869.) 

ART. der. — Les exemplaires des marques et signes distinctifs de 

fabrique, de commerce ou de race, qui doivent être déposés en vertu 

de la loi du 30 août 1868, n° 4577, seront faits sur des plaques môûtal- 

liques, sur des pelits cartons très solides, ou sur du parchemin, ou 

sur d’autres matières analogues peu sujettes à se détériorer. 

Ces modèles ne pourront jamais avoir plus de 2 centimètres d'é- 

paisseur, etleurs plus grandes dimensions ne pourront dépasser celles 

d’un rectangle de 20 centimètres de côté, sans jamais être inféricures 

à 2 centimètres. On peut déposer les objets marqués eux-mêmes, 

à litre d’exemplaire de la marque ou signe choisi, pourvu qu’ils rern- 

plissent les conditions fixées par le présent article. 

ART. 2. — La demande d'enregistrement de la marque ou du signe 

distinctif contiendra: 1° le nom, le prénom, le nom du père etle pays du 

déposant ainsi que de son mandataire, le cas échéant; 9 l'indication 

abrégée de la nature de la marque ou du signe qu’on veut adopter: si- 

gnature, figure, gravure, relief, etc. 

ART. 3. — La description détaillée exigée par la loi pour les figures 

et pour les emblèmes est nécessaire même dans le cas où la marque 

ou le signe distinctif sont formés de mots écrits sous une forme dis- 

tinctive, ou combinés d’une façon spéciale en sorte que la marque ou 

le signe qui en résulte consiste non seulement dans ces mots eux-mê- 

mes, mais aussi dans la figure qui résulte de leur disposition. 

ART, 4 — La déclaration mentionnée par le paragraphe b de l'art. 

7 de la loi du 30 août 1868, n° 4577, sera faite comme suit: « La 

marque ou le signe distinctif déposé par moi soussigné, et consistant 

en. (résumé de la description sil y en a une ou désignation de la 

marque ou du signe, par exemple: une signature, une devise, etc.) 

sera employé par moi sur. (nature des objetset désignation de l'usage 

qu’on entend faire de 1 marque ou du signe en l’apposant sur les pro- 

duits que l’on fabrique, sur les marchandises dont on fait commerce, 

ou sur les animaux qu’on a élevés, cte.)» (1) 

1} L'inscription de cette mention ne constitue pas une formalité essen-
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Si la marque ou le signe est déjà en usage à l'étranger, et qu’on en 
demande l’usage exclusif dans le royaume, suivant les prescriptions 
de l’art. 4 de la loi, on indiquera avec précision le lieu du dépôt des 
marchandises, la fabrique principale et succursale, la principale sta- 
tion d’où la race d’animaux s’est répandue en Italie, ct la déclaration 
sera Conçue en ces termes: | 

« La marque ou signe distinctif déposé par moi soussignéet consis- 
tant en... est déjà en usage en. (nom du pays étranger) pour. 
(produits, marchandises ou animaux), de. (fabrique, commerce ou 
race), & moi appartenant, et elle sera employée par moi sur les mé- 
mes objets ou animaux dont je possède dans le royaume. (dépôt, fa. 
brique, maison de commerce, succursale ou station de race), 4... (in- 
dication du lieu)». 

Enfin, si le dépôt est fait par un mandataire, il sera dit dans la dé- 
claration: « La marque, ctc., déposée par Moi soussigné au nom de 
NN... en vertu de son mandat spécial, et consistant en. sera enmt- 
ployée par N N.. pour, etc., ». 

ART. 5. — On écrira la demande, la description, s’il y a lieu, et la 
déclaration mentionnée à l’article précédent, sur une feuille de papier 
timbré de 1 lire. 

Il sera déposé deux exemplaires exactement semblables de la des- 
cription ct de la déclaration ci-dessus. 

AnT. 6. — Sur les exemplaires des marques ou signes, il sera ins- 
crit, par les soins du ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et du 
Commerce, un numéro d'ordre et d'indication de la date du dépôt. 
Ils seront en outre signés par le déposant et l'employé qui les reçoit. 
Si cela ne se peut, les indications susdites seront écrites sur une fiche 
de carton, jointe auxdits exemplaires. 

ART, 7. — Les demandes, déclarations et descriptions seront re- 
liées en volumes selon l’ordre de date de leur arrivée au ministère 
précité, | 

ART. 8. — Chaque description portera, en tête de la première 
page ces mots : Description de la marque ou signe distinctif No... et 
chaque déclaration : Déclaration de l'usage qui doit être fait de la 
marque ou signe distinctif Ne... Le numéro d'ordre de la description 
sera cn outre rappelé en tête de la déclaration y relative avec ces 
mots: «€ Voyez la description N°... ». Les volumes des descriptions et 

tielle. Elle peut donc manquer sans pôt. (Cass. Turin, 10 janv. 1889. V. 
que cela entraine la nullité du dé- aussi: cass. Turin, 17 nov. 1887.)
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des déclarations qui tiendront lieu de registres seront conservés au 

ministère précité, avec un des exemplaires des marques ou signes dé- 

posés. 

ART. 9. — La taxe de 40 lires (art. 7, D, de la loi du 30 août 1868, 

n° 4571) devra être payée au receveur des domaines local. À cetie 

somme, on doit toujours ajouter lire 1,10 pour frais de copie du cer- 

tificat. 

ART. 10. — Il est défendu aux fonctionnaires des préfectures de dé- 

livrer des certificats de dépôt de marques ou signes dislinctifs, à ceux 

qui ne présentent pas le reçu constatant le payement de la taxe men- 

tionnée à l’article 9. 

Si la description fait défaut dans le cas où la marque ou le signe 

contient un emblème ou une figure, le fonctionnaire en avertira le 

déposant afin qu’il la fournisse. 

Arr. 11. — Tous les documents présentés à l'appui d’une demande 

d'enregistrement d’une marque ou d’un autre signe, seront examinés 

et signés par le directeur, dont relève le service des brevets. 

ART. 142. — Les registres dans lesquels sont enregistrés les certi- 

ficats délivrés concernant les marques ou signes, les descriptions et 

autres documents y relatifs, ainsi que les exemplaires gardés en dépôt, 

seront communiqués au public. 

ART. 13. — Quiconque désircra des renseignements sur les dé- 

pôts de marques ou signes distinctifs, en fera la demande sur une 

feuille de papier timbré d’une lire, au ministère de l'Agriculture, de 

l'Industrie et du Commerce. Le renseignement requis sera écrit sur 
une feuille de papier timbré d’une lire, aux frais du requérant, quien 

aura versé préalablement le montant, et lui sera transmis par la voie 

de la préfecture ou sous-préfecture locale ou directement par le mi- 

nistère. 

ART. 14. — Les copies des descriptions et des modèles que cha- 

cun peut faire exécuter à ses frais, scront faites sur papier timbré, 

d'accord avec le directeur, chef de la division ; l'autorisation du di- 
recteur sera également nécessaire même pour prendre connaissance 
des originaux. 

ART. 15. — La liste des certificats de dépôt de marques ou signes 

distinctifs délivrés par le ministèrede l'Agriculture, de l'Industrie et 

du Commerce, sera publiée sommairement tousles quinze jours, s’il 

y à lieu, dans la Gazsetta ufficiale du royaume.
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ART. 16, — Il sera tenu au ministère de l'Agriculture, de l’Indus- 

trie et du Commerce, un registre spécial dans lequel seront inscrits, 

sous un numéro d'ordre, tous les dépôts effectués, les noms, pré- 

noms, pays, filiation et domicile des déposants et de leurs mandatai- 

res, l’objet de la demande, le lieu et la date du dépôt et la destination 

des marques ou signes distinctifs. 
Il sera réservé une colonne spéciale pour les observations. 

À ce registre sera joint une table alphabétique des noms et prénoms 

des déposants de marques ou signes distinctifs, avec renvoi au nu- 

méro d'ordre du registre général, 

Arr. 17. — Les certificats de dépôt des marques ou signes dis- 

tinctifs seront inscrits en minute dans un registre spécial qui sera 

conservé au ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce. 

Une copie authentique sur papier timbré de chaque certificat sera 

délivrée à la partie intéressée, les frais se bornant au coût du papier 

timbré nécessaire. Les autres expéditions requises seront délivrées 

moyennant 10 lires, plus le prix du papier timbré; le payement devra 

être constaté par une quittance du receveur des domaines. 

Anr. 18. — Quiconque désire adopter une marque ou autre si- 

gue spécial pour distinguer les produits de son industrie, les mar- 

chandises de son commerce ou les animaux d’une race lui apparte- 

nant, doit déposer les documents exigés par l’art. 7 de {a loi du 30 

août 1868, n° 4,577, dans une des préfectures du royaume, avec une 

demande signée par lui ou par son mandataire spécial etlibellée con- 

formément à la formule A. 

Ant. 19. — Les dépôts de marques ou de signes distinctifs peuvent 

être faits par des nationaux ou par des étrangers; les déposants 

peuvent être des individus, des corporations, des sociétés, des per- 
sonnes morales de toute espèce; plusieurs personnes collectivement 
sont également admises à opérer un tel dépôt. 

Arr. 20. — Le fonctionnaire de la préfecture, chargé de recevoir 

les dépôts, inscrit sur la déclaration mentionnée au paragraphe b de 

Part, 7 de la loi du 30 août 1868, n° 4,577, le jour et l'heure de la ré- 

ception du dépôt et des documents. Cette mention devra être libel- 

lée conformément à la formule B, et portera le numéro d'ordre du 

registre qui doit être tenu par chaque préfecture selon les termes de 

l'article suivant. 

ART. 21. — La mention dont il est parlé en l'article précédent . 

scra faite également sur le registre spécial qui doit être tenu dans
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chaque préfecture, et dans lequel sera indiqué exactement, mais som- 

mairement, l'objet de la déclaration. 

AnT. 22. — Les marques ou signes distinctifs que, selon la te- 

neur du deuxième alinéa de l'art. 8 deloi du 30 août, 1868 n° 4,577, le 

ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce doit ren- 

voyer aux préfectures, n’y seront conservés ct communiqués au pu- 

blic, qu'à défaut, dans la localité, d’une Chambre de commerce 

et des arts, à laquelle est dévolue l'obligation de la conservation el 

de la communication de ces objets au public. 

ART. 23. — Les amendes mentionnées dans l’art. 42 de la loi 

du 30 août 1868, n° 4,577, scront appliquées ensuite du jugement du 

tribunal correctionnel du lieu où la contravention aura Ôté commise. 

AnT. 2% — Les ministères publics près les tribunaux civils et 

correctionnels et près les cours d'appel feront parvenir au ministère 

de l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, une copie sur papier 

libre des jugements annulant ou déclarant non avenue le dépôt d’une 

marque ou d’un signe distinctif, ou qui, en appel, confirment ou 

réformeut les jugements rendus en première instance. 

FORMULE DE DÉPOT (A) 

Le soussigné… (nom, prénoms, nom du père et domicile) déclare 

vouloir se réserver l'usage exclusif de la marque ou signe distinctif 

consistant en... (suit l’indication succincte de la nature de la marque 

ou du signe distinctif qu'on veut employer). — A cet effet, il présente 

les documents requis par l'art. 7 de la loi du 30 août 1868, n° 4,577. 

(Date) 
(Signature) 

CIRCULAIRE RELATIVE AUX CONTRAVENTIONS A LA LOI SUR LES 

MARQUES ET SIGNES DISTINCTIFS DE FABRIQUE. 

(25 septembre 1880.) 

L'article 11 de la loi du 30 août 1868, n° 4577, relative aux marques 

et aux signes distinctifs de fabrique dispose que, pour donner ouver- 
ture à l’action pénale il n'est pas nécessaire qu’une instance privée 
ait été introduite. En établissant cette disposition, le législateur a été
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guidé par cette idée que la marque de fabrique représente la réputa- 
tion du fabricant, la spécialité de son industrie, et le développement 
de ses affaires constitue pour lui une propriété légitime. À ce titre, 
elle mérite, aussi bien dans l'intérêt général de l’industrie et du com- 
merce que dans celui des particuliers, d'être sauvegardée, même 
d'office, par l'autorité judiciaire. Il n’est pas moins important de ré- 
primer d'office, dans les rapports internationaux, les contraventions 
de cette nature, en tenant compte des engagements pris par l'Italie 
vis-à-vis des autres États, dans ses traités de commerce. Il est du 
reste certain que toute négligence dans la répression exacte et 
prompte des contrefaçons, pourrait d’abord exposer nos industriels à 
subir des représailles dans les pays étrangers, et ensuite ne manque- 
rait pas de porter atteinte au bon renom de notre pays en ce qui 
concerne l'observation loyale des stipulations internationales. 

Ce ministère ayant été avisé que dans quelques cas de contrefaçon 
de marques ou de signes distinctifs de fabrique l’action pénale n'a pas 
été inventée d'office, ou n’a pas été exercée avec toute la célérité et 
toute l’activité requises pour assurer l'observation exacte de la loi, je 
doit prier MM. les procureurs généraux de veiller, pour ce qui les 
concerne, à la scrupuleuse observation des prescriptions légales. En 
même temps, je les invite à m’aviser par des rapports spéciaux, des 
mesures prises dans leurs ressorts respectifs, pour assurer l’exécu- 
tion de Particle 11, deuxième partie; du nombre et de l’état des pro- 
cédures en cours, et des causes desirrégularités quiauraientpuse pro- 

duire. | 
À MAI. les procureurs généraux du roi près les cours d’appel.



IV. NOM COMMERCIAL 

NOTICE, 

La matière et régie, comme celle des marques, par le Code pénal 

de 1889, art. 295 à 297, et par la loi du 30 août 1868, art. 5 et 12. On‘ 

trouvera ces textes ci dessus, p. 96 et 402. 

Nous rapportons ici un certain nombre de décisions judiciaires 

qui intéressent spécialement l'usage du nom et de l'enseigne. 

. — Le nom commercial est garanti indépendamment de toute 

formalité (app. Turin, 3 mars 1880; app. Parme, 95 mai et 6 août 

1880 ; app. Venise, 17 janvier 1884; app. Turin, 93 février 1889; 

app. Florence, 24 avril 1890 ; app. Milan, 93 mai 1891 ; cass. Turin, 

27 juin 1883, 9 janvier 1884 et 22 octobre 1890; cass. Naples, 93 juin 

1888; app. Prop. ind., 1889, p. 110 ; cass. Florence, 28 déc. 1893; app. 

Prop. ind., 1894, p. 93; app. Milan, 98 juillet 1882; cass. Turin, 7 

août 1883). Le fait d'avoir indiqué faussement que les formalités exi- 

gées par la loi ont été remplies n’exerce aucune influence. (Civ. Mi- 

lan, 19 mai 1889; app. Milan, 22 juin 1889; adde Prop. ind., 1889, 

p. 109). 

2. — Une société en nom collectif peut être désignée par l’objet 

de son entreprise. (Gass. Rome, 24 avril 1800, et Prop. ind., 1891, 

p. 140.) En cas de dissolution, nul ne peut continuer à se servir de 

l’ancienne raison sociale, même avec la mention « successeur » (app. 

Gênes, 22 déc. 1894 ct Prop. ind., 1895, p. 54.) 

- 3. — Le nom est protégé même en l'absence de tout dommage 

causé par l’usurpation, (Cass. Turin, 98 octobre 1890.)
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4. — La déchéance d’un brevet relatif à une machine n'implique 
pas que le nom de l'inventeur est tombé lui-même dans le domaine 
public; ce nom joint au mot machine peut encore conserver une va- 
leur spéciale quand il est employé comme définition de la machine 
même. Le nom patronimique constitue d'ailleurs une propriété im- 
prescriptible et ne peut être considéré comme ayant été cédé à au- 
trui, en règle générale, si ce n’est par la volonté expresse ou tacite de 
son propriétaire. La preuve de la cession doit être d'autant plus cer- 
taine et rigoureuse si au nom s'attache un intérêt commercial ou in- 
dustriel considérable. (App. Milan, 3 juillet 1882.) 

9. — En cas d’usurpation de nom, il n’est pas nécessaire, pour en- 
courir la responsabilité légale, que l’on ait tenté de se faire passer 
pour le propriétaire véritable du nom, en usurpant sa personnalité. 
(Cass. Turin, 27 juin 1888.) Le fait de s'emparer du nom d’une fabri- 
que où d’un fabricant constitue une usurpation, même si ce nom est 
inventé. (App. Venise, 6 juillet 1889.) 

G. — La simple utilisation du nom d'autrui n'est pas un délit ; il 
faut qu'il y ait abus en ce sens que la personne dont le nom a été 
emprunté puisse raisonnablement craindre de voir sa personnalité 
amoindrie ou compromise, et de subir par suite un dommage maté- 
riel et moral par l'effet de confusions possibles. Ainsi, il n'y a pas 
usurpation lorsqu'un commerçant annonce ses produits en indiquant 
son propre nom en qualité de fabricant en ajoutant les mots « sys- 
tème de X... » ou « véritable système de K... », cela surtout lorsqu'il 
s’agit d’un nom qui est pour ainsi dire tombé dans le domaine public 

ct identifié avec une industrie déterminée, à tel point qu’il est de- 
venu difficile, sinon impossible, de désigner cette industrie ou la mé- 
thode qu'elle applique, autrement que par l'emploi de ce nom. (App. 
Milan, 98 juillet 1882 ; cass. Turin, 7 août 1883, Garampelli ce. Chris- 
tofle.) 

7. — Le fait d'indiquer dans un prospectus affiché ou distribué 
qu’un établissement est transféré dans le local occupé antérieure- 
ment par une maison similaire, qui est nommée, ne constitue pas 
une usurpation de nom ni un acte de concurrence déloyale, surtout 
si l'intéressé n’est pas fondé à concevoir la crainte de voir sa propre 
individualité diminuée ou compronise, ou de souffrir un dommage 
matériel ou moral, et si l’auteur du prospectus a seulement voulu dé- 
signer le lieu où est transféré son établissement, (App. Milan, 99 fé- 
vrier 1892.) 

8, — L’interdiction d’usurper le nom de la raison sociale d'autrui
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ne doit pas être entendue dans ce sens qu’on ne saurait en aucun cas 

en faire usage. Cet usage est licite pourvu qu’il ne produise ni confu- 

sion ni préjudice au détriment du propriétaire dudit nom. Ainsi, Pan- 

cien employé d’une maison industrielle peut se prévaloir de cette 

qualité pour recommander au public ses propres produits; mais il ne 

faui pas que l'ensemble des faits puisse faire croire que ces produits 

sont ceux de ladite maison, de manière à permettre de les placer parmi 

la clientèle de celle-ci et à son détriment. Cette faculté reconnue à 

l'ancien employé se transmet à ses héritiers, (Cass. Florence, 25 

juin 14885 ; app. Milan, 26 février 1892.) 

9. — La prescription biennale établie par l'art. 2145 C. civ. ne 

s'applique pas au cas d’usurpation du nom, du surnom, de la raison 

sociale d'autrui. (App. Venise, 17 janv. 1884.) 

40. — La raison sociale choisie par une société lors de sa constitu- 

tion forme une propriété inviolable. Nul ne peut s’en cinparcr, même 

d’une façon détournée au moyen de désignations équivoques, propres 

à créer une confusion ou à induire en erreur. Mais les surnoms, mo- 

difications ou abréviations introduites par le public dans cette raison 

sociale ne donnent naissance à aucun droit exclusif. Le nom d’un 

produit où du lieu d’où il esttiré ne suffisent pas pour constiluer la 

dénomination d’une société. (App. Casal, 43 mai 1889 ; cass. Turin, 

98 mai 1890; app. Turin, 5 octobre 1886.) 

11. — L’enseigne, le titre, la dénomination d’un établissement in- 

dustriel constituent une propriété inviolable indépendamment de tout 

dépôt ou enregistrement préalable. (App. Florence, 24 avril 1890; 

cass. Florence, 22 janv. 1891; adde: Prop. ind., 1891, p. 115; 1899, 

p. 61; app. Brescia, 19 janv. 1891 ; addc: Prop. ind., 1891, p. 115.) 

142. — Il ya usurpation soit lorsqu'on emploie le nom d’autrui 

seul, soit lorsqu'on l’adjoint à son propre nom. Le fait de prendre 

le nom d'autrui pour l’apposer délibérément sur ses propres pro- 

duits implique toujours la mauvaise foi. (App. Milan, 27 juin 1883; 
app. Catane, 11 sept. 1889; app. Gasal, 43 mai 1889; cass. Turin, 

28 mai 1890 ; adde, Prop. ind., 1890, p. 126.) 

43, -- On peut concéder à autrui, contre un équivalent, le droit 

d'user d’un nom comimercial, sauf suspension en cas d’arrêt dans le 

payement annuel du prix convenu. (App. Turin, 17 octobre 1892; 

adde, Prop. ind., 1893, p. 7.) 

44. — L’usurpation de l'enseigne commerciale d’autrui est prohi- 

béc comme celle de toute autre propriété. L’usurpation existe même
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en cas de simple ressemblance, et nonobstant l’adjonction de certains 

mots accessoires ou modificatifs. (App. Lucques, 7 juin 4870: trib, 

com. Naples, 10 avril 1885; app. Florence, 24 avril 4890.) 

45. — L'imitation de mots employés dans une enseigne, bien que 

celle-ci ne présente pas’ un aspect caractéristique, constitue un délit. 

(Cass. Turin, 14 déc. 1882, 98 octobre 1890, 14 déc. 1886 ; trib. com. 
Naples, 10 avril 4885; app. Turin, 93 février 1889 ; app. Brescia, 49 

janvier 1891). Il en est de même dans tous les cas où une équivoque 

_peut résulter de la ressemblance des enseignes. Le but et l’intention 

du créateur d’une nouvelle enseigne doivent être pris en considéra- 

tion par le juge. (App. Turin, 18 juin 1870.) 

16, — L’enseigne étrangère est protégée comme l'enseigne natio- 

nale, qu'il y ait eu dommage ou non. Le fait qu’on vend les produits 

d'une maison n’autorise pas à employer l'enseigne de celle-ci. (Cass. 

Rome, 15 déc. 1884.) 

17. — L’enseigne dépend de létabliésement non de l'immeuble où 

il est installé. On ne saurait donc louer un immeuble avec l’enseigne 

d'une maison de commerce qui y était antérieurement située. (Trib. 

d'Ivrée, 22 mars 1892 ; adde, Prop ind., 1893, p. 135.) 

18. — L'enseigne: Cordonnerie viennoise peut être employée li- 

brement. (App. Florence, 9 mai 1895.) 

49. — Celui qui est condamné pour imitation d'enseigne ne peut 

être assujetti au payement de dommages-intérêts que s'il est établi 

que l'acte commis a été nuisible et frauduleux (art. 1151 c. civ.). (Cass. 

Florence, 22 janvier 1891.) 

20. — Tout signe adopté pour caractériser les produits d’un indus- 

triel, indépendamment des marques et signes distinctifs de fabrique, 

constitue une propriété et ne peut être usurpé par autrui pour faire 

à l'intéressé une concurrence déloyale. (App. Turin, 93 février 1880.) 

Adde, les notes placées sous les art. 5 et 12 de la loi de 1868, p. 16 et 18 
ci-dessus.



V. CONCURRENCE DÉLOYALE 

SOMMAIRE. — Code civil, art. 1151. 

CODE CIVIL . 

ART. 1151. — Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à 
autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est ar- 
rivé, à le réparer (1). 

1} C'est textuellement l'art, 1382 
du code civil français. 

Nous avons déjà cité, sous les art. 
5 et 12 de la loi du 80 août 1868 

. Sur les marques (p. 16 et 18 ci-des- 
sus), un certain nombre de décisions 
relatives aux cas prévus par cette 
loi. Nous résumons ici quelques 
autres espèces basées uniquement 
sur le droit commun, à défaut de 
loi spéciale, espèces qui ont trait à 
des cas caractéristiques. 

En matière de journaux, l'action 
en conc. dél. estadmise même à dé- 
faut de l'enregistrement prescrit 
par la loi sur le droit d'auteur. 
D'ailleurs, il n’est pas nécessaire 
qu'il y ait contrefaçon, il suffit 
qu'on ait employé un ensemble de 
moyens artificieux pour tourner à 
son profit les efforts de l’activité 
du talent d’un tiers. (App. Turin, 
26 fév. 1893; prop. ind., 1898, p.46). 

La concurrence déloyale consiste 

plutôt dans le fait d’écouler sa mar- 
chandise comme provenant d'au- 
trui, que dans celui de lui attribuer 
une valeur comparative plus ou 
moins grande. (App. Milan, 97 juin 
1883.) 

Le fait de vendre à un prix exa- 
gérément bas uu produit, en le 
présentant au public comme supé- 
rieur à celui de tout autre concur- 
rent et comme meilleur marché, ne 
constitue pas la conc. dél. (App. 
Milan, 27 juin 1893]. Il en est de 
même en cas de simple comparai- 
son faite entre produits analogues, ‘ 
sans but de dénigrement, et sans 
altération malicieuse des faits. 
(App. Milan, 26 fév. 1802; cass. 
Turin, 21 déc. 1894.) 

Constitue la conc. dél. le fait 
de citer un brevet déchu de manière 
à laïsser croire qu’il est en vigueur. 
(Cass. Turin, 21 déc. 1894). 

En matière de conc. dél., pour 
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VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

: NOTICE. 

Cette matière est régie par les art. 295 et 297 du Code pénal de 

1889, dont on trouvera le texte p. 102 ci-dessus. 
L'expression « origine » employée par le Code est très large et 

- s’applique à toute indication de provenance étrangère ou nationale. 

Il ne peut donc se produire en Italie des difficultés du genre de celles 

que l’on remarque dans d'autres pays, où l’on discute la question de 

savoir si telle ou telle indication de provenance est protégée ou non, 

et dans quelle mesure on est fondé à opérer la saisie des produits in- 

criminés. Dans les articles précités tout est compris, et le juge peut 

ordonner la saisie de tout produit muni d’une fausse indication d’ori- 
gine. 

établir le fait qu’il y a possibilité 
d'équivoque ou de confusion, on 
ne doit pas avoir égard au degré 
d'attention attribué au consomma- 
teur ignorant ou négligent, mais à 
celui que déploie le consommateur 
suffisamment intelligent et attentif. 
(App. Turin, Joct. 1891). 

Il y a véritable cession de com- 

merce si, avec les locaux, on aban- 
donne la clientèle contre un équi- 
valent fixé, même sans marchandi- 
ses, et si le cédant s’est réservé la 
faculté de continuer son commerce 
dans une autre localité ; le cession-’ 
naire ne commet dès lors aucun 
abus en se disant successenr du 
cédant. {App. Turin, 46 nov. 184).



VIT. USURPATION DE RÉCOMPENSES 

INDUSTRIELLES 

SoMMAIRE. Code pénal, article 186. 

CODE PÉNAL de 1889. 

ART. 186. — Quiconque s'approprie sans droit et publique- 
ment les insignes et les marques distinctives d’une charge, d’un 
corps constitué ou d’une fonction, ou qui usurpe des grades 
académiques, des distinctions honorifiques, des titres, dignités 
ou charges publiques, est puni d’une amende de cinquante à 
mille lires. 

Le juge peut ordonner que la sentence soit publiée par extrait 
dans un journal désigné par lui, aux frais du condamné (2). 

1) La jurisprudence n'offre en 
matière de médailles industrielles 
que lespèce suivante depuis la 
constitution du royaume: 

« Constitue une tentative d’usur- 
pation de clientèle, le fait d'ajouter 
à son nom la mention Fils de... ré- 
compensé à l'Exposition de, quand 
cette récompense a été accordée au 

père, à titre de chef d'une maison 
qui d’ailleurs a passé à d'autres 
fils». (App. Lucques, 7 juin 4870). 

Les médailles et récompenses 
attribuées À une personne dans une 
exposition publique, constituent 
une propriété intransmissible, que 
nul ne peut employer pour s'en ap- 
proprier les avantages. (Ibid).



LUXEMBOURG (GRAND-DUCHÉ DE) 

NOTICE GÉNÉRALE Er NOTES 

par M. Ch. Dumonr, agent de brevets, à Capellen-lez-Luxembourg. 

Brevets..— La législation actuelle du Grand-Duché est de date récente. 
Avant 1850, on y appliquait encore la loi hollandaise sur les brevets du 
R5 janvier 1817, abrogée aux Pays-Bas depuis 1869. Mais depuis fort long- 
temps cette situation était jugée insuffisante. 

Sous l’empire de la loi de 1817, la délivrance des « lettres patentes » 
était un acte’purement gracieux du souverain. Le brevet était conféré 
par le pouvoir royal, après un examen, parfoïs superficiel, sans recours 
possible de la part du demandeur. La durée était de 5, 10 ou 15 années, 
moyennant une taxe proportionnée à l'importance de l'invention et va- 
riant de 150 à 750 florins. 

Cette œuvre législative contenait une disposition curieuse. L'art. 8 
porte textucllement: « Un brevet d'invention sera déclaré nul si celui qui 
aura obtenu un brevet d'invention en obtenait ensuite un pourla même 
invention dans un pays étranger. » 

La loi allemande du 25 mai 1877 a fourni la majeure partie de ses dis- 
positions à notre loi de 1880; le législateur luxembourgeois a toutefois 
tenu compte de notre situation à l'égard de l'Allemagne par suite du traité 
d’accession'à l'union douanière allemande, conelu par l'intermédiaire de la 
Prusse le 3 février 1812 et prorogé le 41 juin 1872 jusqu’au 31 décembre 
1912. 

C'est ainsi que nous avons pris à la législation allemande ses principa- 
les dispositions sur le caractère, la nature de l'invention. brevetable, sur 
lexpropriation pour cause d'utilité publique, sur l'octroi des licences
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commandé par l'intérêt public, sur l'obligation et le délai dela mise en 
œuvre dans le pays, sur les nullités et déchéances. 

Présenté par M. Eyschen (alors directeur général de la Justice, aujour- 
d'hui Ministre d’État, Président du gouvernement), accompagné d'un ex- 
cellent exposé des motifs et défendu avec talent par le député Ch. Si- 
mons, rapporteur de la section centrale, le projet du gouvernement, 
amendé par les discussions parlementaires, devint la loi du 30 juin 1880. 

Le système qui estäla base de la loi, est celui de la simple déclaration 
sans aucun examen préalable, mais comme la loi établit, par son article 
15, l'obligation pour tout inventeur breveté dans le Grand-Duché, de 
prendre en outre un autre brevet dans les États liés au Luxembourg par 
une union douanière, il en résulte qu’en fait, les. demandes soumises à 
l'Administration grand-ducale doivent ensuite subir l'examen préalable 
du Patentamt de Berlin. ‘ 

Il existe deux espèces de brevets: le brevet d'invention proprement dit 
et le brevet d’addition. Ce dernier ne peut être obtenu que par le breveté 
originaire et s'éteint avec le brevet principal. La durée du brevet princi- 
pal est de 45 ans; le brevet prend date du lendemain du jour du 
dépôt. ° 

Les annuités (taxes progressives très modérées) sont payables dans 
les trois mois qui suivent chaque année échue, sous peine de déchéance. 

L’étranger ne peut faire valoir ses droits à l'obtention d’un brevet, 
que s’il a constitué un représentant dans le pays. Le domicile élu est at- 
tributif de juridiction. Aucune condition de réciprocité de pays à pays 
n’est attachée à l'obtention d’un brevet au profit d’un étranger. 

L'enregistrement du brevet est attributif de propriété, attendu que ce- 
lui qui le premier a déposé l'invention, a seul droit à l'obtention du bre- 
vet, sous la réserve toutefois de nullité de celui-ci, au cas où l’invention 
aurait été prise à un tiers. 

Les aliments, les médicaments et les produits chimiques sont exclus 
de Ia protection, mais la loi l'accorde au procédé nouveau servant à leur 
préparation. 

La publication par la voie de la presse, de mème que l'exploitation faite 
dans l'union douanière allemande s'opposent à la délivrance d’un brevet 
régulier. 

La loi exige l'exploitation dans le pays sans toutefois définir comment 
elle entend que cette exploitation ait lieu, etabandonne au gouvernement, 
sauf recours au Conseil d’État, comité du contentieux, la faculté de pro- 
noncer la déchéance. 

L'État peut poursuivre lexpropriation du brevet pour cause d'utilité 
publique à charge d’indemnité à fixer judiciairement à défant d'entente. 

Le breveté peut de plus être tenu, apris trois ans de la date du brevet et 
si l'intérêt public le commande, de permettre l’exploitation de son inven- 
tion par des tiers, moyennant une indemnité à fixer de méme par déci- : 
sion judiciaire.
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L'action en nullité du brevet peut être intentée par toute personne y 
ayant intérèt, et même d'office par le ministère public. 

Les contestations judiciaires sont jugées comme matière sommaire. 
L'action en nullité du brevet est portée devant le tribunal civil d'arron- 
dissement. Les délits de contrefaçon sont jugés par les tribunaux correc- 
tionnels. 

Il serait à désirer que la loi de 1880 fût modifiée sur les points suivants : 
Suppression de l'obligation de prendre un brevet allemand sous peine 

de nullité du brevet luxembourgcois; admission du droit à la protection 
des produits chimiques et pharmaceutiques, l’art. 48 $ 2 sur les licences 
obligatoires rendant inutile l’exclusion de ces produits. Quand Ja publi- 
cité n'a pas été suivie d’un commencement d'exécution dans le Grand- 
Duché de Luxembourg, elle ne devrait pas faire obstacle à l'obtention 
d’un brevet valable. Il serait utile d'accorder la faculté de restreindre ou 
d'étendre une ou plusieurs revendications du brevet, où d'y renoncer en 
tout temps comme aussi de redresser les erreurs matérielles qui ont pu 
se glisser dans la confection des documents, le tout moyennant verse- 
ment d'une taxe de 5 fr., pour frais d'écriture et de publicité. Il serait 
encore utile d'admettre que, dans le cas de refus de brevet pour cause 
d'atteinte à l’ordre public, aux lois ou aux bonnes mœurs, il en sera 

donné préalablement avis à l'inventeur ou à son fondé de pouvoirs, avec 
indication d’un délai de réplique. Nous voudrions aussi, d'accord en cela 
avec M. Pouillet, qu’en cette matière, le délinquant soit tenu d'établir sa 
bonne foi. Le breveté aurait à prouver le fait matériel de l'atteinte à son 
droit privatif. C’est à celui qui a violé ce droit à prouver qu'il n'a pas 
agi de mauvaise foi. Il existe en effet contre lui une présomption de mau- 
vaise foi qu’il lui faudra détruire par des preuves ou présomptions con- 
traires. 

Après ledélai de cinq années à partir du dépôt, le brevet ne devrait 
plus pouvoir être mis en discussion pour cause de non-brevetabilité 
(nouvelle loi allemande du 7 avril 1891}. Nous voudrions également que 
l'inventeur eût droit à une indemnité civile, quand, en l'absence de dol, 
il y a pourtant faute grave. 

Enfin, il serait à désirer que le Luxembourg entrât dans l'Union de Pa- 
ris de 1883. ‘ 

Dessins et Modèles de fabrique. — Le Grand-Duché de Luxembourg n'a 
pas de législation sur les dessins ou modèles industriels. 

11 y aurait peut-être lieu de leur assurer le bénéfice de la protection 
au même titre qu'aux œuvres artistiques. 

Les petites inventions seront protégées par une loi dite des « modèles 
d'utilité ». ë 

Marques de fabrique et de commerce. — Ta matière des marques de fa- 
brique était réglée par l’arrèté des consuls relatif à la murque des ou-
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vrages de quincaillerie et de coutellerie du 23 nivôse an IX; Ja loi du 22 
germinal an XI traitant de la contrefaçon et de la juridiction ; le décret 
du 20 février 4810 sur les attributions et juridictions des conseils de 
prud'hommes; l'arrêté du 95 décembre 1818 concernant un règlement sur 
les marques à employer par les fabriques de pipes; enfin un arrété royal 
sur l'introduction d’une marque pour draps et étoffes de laine destinés à . 
l'armée et aux établissements de bienfaisance. 

Cette législation était d’une rigueur excessive comme aussi d’une in- 
suffisance extrême. | | 

Sous l'empire de la loi de germinal an XI, la contrefaçon donnait lieu 
à l'application des peines prononcées contre le faux en écritures privées. 

L’arrèté royal du 4er juin 1820 précité punissait de la peine de la réclu- 
sion, — 5 à 10 années de travaux forcés, art. 21 ancien code pénal,— ceux 
qui faisaient usage faussement de marques employées par le rouverne- 
ment. 

La loi du 12 juin 1883 est venue réduire les peines établies contre cer- 
tains délits (en première ligne ceux qui relevaient de la cour d'assises) 
tout en frappant certaines manœuvres frauduleuses qui avaient échappé 
à Ja répression. ° 

Le législateur luxembourgeois s’est inspiré de la loi beloe du 4er 
avril 4879, laquelle procède elle-même de la loi française de 1857. 

Tout signe destiné à distinguer les produits d’une industrie ou d’un 
commerce peut servir de marque de fabrique pourvu que ce signe ait 
une forme distinctive de nature à individualiser ces produits. Sont donc 
déposables les marques consistant en lettres, mots ou chiffres, initiales, 
emblèmes, devises, ete... Le nom d’une personne ou une raison sociale 
peuvent de même constituer la marque; mais il faut que ce soit sous 
une forme distinctive, caractéristique. 

L'enregistrement est déclaratif de propriété, la protection apparte- 
nant à celui qui le premier a fait usage de la marque. Le droit dérive 
donc du premier emploi suivi du dépôt. La question de savoir qui le 
premicr a fait usage de la marque appartient aux tribunaux civils. 

Le dépôt s'opère sans examen préalable. 
Le droit à la protection est attaché à l'établissement industriel ou 

commercial dont la marque sert à distinguer les produits. 
La protection a une durée de 10 ans renouvelable ad infinitum après 

chaque période décennale. La protection ne s'étend qu'au genre d'objets 
désignés dans l'acte de dépôt. 

Il résulte des discussions parlementaires que l’usage des armoiries pu- 
bliques laxembourgeoises est à considérer comme contraire à l'ordre pu- 
blic et que la marque composée de signes obscènes peut et doit être re- 
fusée par le proposé, sauf recours devant les tribunaux. 

Le principe de la loi sur les brevets d'invention d’après lequel l’étran- 
ger cst assimilé au régnicole rencontre ici une restriction basée sur la 
condition de réciprocité, Les marques étrangères sont protégées d’après
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les traités conclus avec les divers États. Les pays qui ont établi avec le 
Grand-Duché la réciprocité de la protection des marques sont: l'Empire 
allemand, la France et la Belgique en vertu d'arrangements directs {11 
mars 1876, 2% mars 1880 et 25 septembre 1883). Il est à Jemarquer que 
les étrangers établis dans le pays jouissent des mümnes droits que les ré- 
gnicoles. E ‘ 

Le dépôt des marques des étrangers et même celui des Luxembouryeois 
qui n’ont pas d'établissement industriel où commercial dans le Grand- 
Duché, n'a d'effet que pour autant que ces marques sont protégées dans 
le pays d’origine. La preuve de cette dernière protection n’est pas à rap- 
porter lors du dépôt opéré dans le Grand-Duché. 

Les actions civiles concernant les marques (propriété, ele.) sont portées 
devant le tribunal de commerce; les actions en contrefaçon sont du res- 
sort du tribunal correctionnel. L'action pénale n'est engagée que sur la 
plainte de la partie lésée. 

La loi atteint l'emploi d’une marque appartenant à autrui ainsi que la 
vente des produits offerts en vente sous le couvert d’une marque contre- 
faite. Il est de doctrine que l’imitation dela marque, qui est de nature à 
induire le public en erreur, constitue une contrefaçon, tout comme la 
reproduction servile. | 

La contrefaçon étant un délit pénal, la prescription de l’action est ac- 
quise dans les trois anntes du délit. (Code d'instruction criminelle, art. 
637 et 638). 

Le nom commercial, la concurrence déloyale, l'emploi de fausses indi- 
cations de provenance où l'indication usurpée de récompenses n’ont pas 
donné lieu jusqu'ici à la promulgation de lois spéciales. Nous indiquons 
plus loin les textes généraux applicables aux deux premiers de cesobjets,



I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi du 80 juin 1880 sur les brevets d'invention. 

LOI SUR LES BREVETS D'INVENTION (1). 

(80 juin 1880.) 

CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 

.. Anr. 19, — I] sera délivré des brevets pour les inventions nou- 

velles susceptibles d’une exploitation industrielle (?). 

Sont exceptées: 

.1° Les inventions dont l exploitation serail contraire aux lois 

ou aux bunnes mœurs ; 

2 celles qui ont pour objet des aliments ou autres objets de 

consommation, des produits pharmaceutiques ou des substan- 

ces obtenues par un moyen chimique, à moins qu’il ne s'agisse 

d’un procédé déterminé pour la fabrication de ces objets. 

Artr.2. — Une invention n’est pas considéréecomme nouvelle, 

lorsque, au moment de la déclaration faite sur le fondement de 

la ‘ présente loi, elle se trouve déjà décrite assez nettement 

1) Traduction officielleempruntée travaux préparatoires en donnent 
au Mémorial du Grand-Duché. cette définition, empruntée à: Klos- 

+) La loi ne dit pas ce qu’il faut  termann: « une création originale 
entendre par une invention, Les de Pesprit humain ».
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dans des imprimés rendus publics, ou qu’elle est assez notoi- 
rement exploitée, soit dans le Grand-Duché, soit dans un des 
États de l’Union douanière allemande, pour que l'exécution, 
par d’autres personnes expertes, paraisse possible (1). 

Arr. 3. — Le droit à l'obtention du brevet appartient à celui 
qui le premier a déclaré l'invention conformément à Ja présente 
loi, sauf ce qui est statué ci-après à l’art. 16, n° 2 @). 

AT. 4. — L'effet du brevet sera que, sans l'autorisation du 
titulaire, nul ne pourra fabriquer industriellement, mettre dans 
le commerce ou exposer en vente l’objet de l'invention. 

Si l'objet de l'invention consiste dans un procédé, une ma- 
chine où un engin industriel quelconque, dans un outil ou 
tout autre instrument de travail, l’effet du brevet sera en ou- 
tre que, sans l'autorisation du breveté, nul ne pourra, indus- 
triellement, appliquer le procédé ou faire usage de l’objet de 
l'invention (3). 

ART. 5. — L'effet du brevet n’existe pas à l’égard de celui qui, 
au moment où le titulaire du brevet a fait sa déclaration, avait 

1) L'union douanitre allemande 
comprend l'empire d'Allemagne et 
le Grand-Duché de Luxembourg. 
La publicité et l'exploitation doi- 
vent être telles que l'exécution par 
des personnes expertes paraisse 
possible sans autre indication. 

La découverte d’une méthode, 
d’un produit, ou d’un phénomène 
de la nature, d’un principe théori- 
que ou scientifique n’est pas breve- 
table, mais bien leur application 
propre à une fabrication détermi- 
née. 

:) Les étrangers ont, comme les 
nationaux, droit à l'obtention du 
brevet. Une socitté civile ou com- 
merciale peut demander le brevet. 
Le brevet est délivré au premier 
déposant, mème mineur ou inca- 
pable. Maïs nous pensons avec Re- 

nouard que si le premier déposant 
avait dérobé la connaissance de l’in- 
vention par des moyens illicites, 
tels que vol, corruption d'ouvriers, 
etc., l'inventeur primitif, ainsi lésé, 
serait fondé à se faire subroger au 
breveté par les tribunaux compé- 
tents. 

+) Il résulte de cet article que le 
droit inhérent au brevet d'invention 
n'est ni un droit de propriété, ni 
même un véritable droit de jouis- 
sance, mais bien un droit exclusif 
d'exploitation pendant une durée 
déterminée. 

Il ya lieu de faire une distinc- 
tion entre l'usage privé et l'usage 
commercial, entre la convenance 
personnelle et la concurrence indus- 
trielle. La fabrication et l’usage non 
industriels sont permis.
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déjà mis en œuvre l'invention dans le Grand-Duché, ou avait 

déjà pris à cette fin les dispositions nécessaires. 

L'effet du brevet ne s’étend pas aux engins de locomotion qui 

n’entrent que passagèrement dans le Grand-Duché. 

Le brevet cessera de produire effet pour autant qu’un arrêté 

royal grand-ducal, sur l'avis du Conseil d’État, aura déclaré 

d'intérêt public la mise en œuvre de l'invention. Dans ce cas, 

le breveté a droit, à charge de l’État, à une indemnité qui, 

à défaut d’entente, sera fixée judiciairement (1). 

ART. 6. — Le droit à l’obtention du brevet, comme les droits 

résultant du brevet lui-même, passent aux héritiers de l'ayant 

droit. Ces droits peuvent être transférés, en tout ou en partie, 

par acte entre vifs ou testamentaire. . 

La transmission du brevet est affranchie de tout droit. L'acte: 

de cession entre vifs sera enregistré au droit fixe de 1 fr. 70 (®). 

ART. 7. — La durée du brevet est de quinze ans; ce délai 

court du lendemain du jour où l'invention a été déclarée con- 

formément à l’art. 10 de la présente loi. Si l'invention consiste 

dans Je perfectionnement d’une autre invention pour laquelle 

1) Get article consacre le principe 
de l’expropriation forcée pour cause 
d'utilité publique, moyennant juste 
et préalable indemnité. L'État ra- 
chète le monopole dans un intérêt 
publie, pour en faire bénéficier la 
généralité. Gctte disposition n’a pas 
encore, jusqu’à ce jour, trouvé son 
application. 

:) Le brevet est cessible en tota- 
lité ou en partie. Cette cession peut 
se-faire à titre gratuit ou à titre 
onéreux, par vente, donation, tes- 
tament, etc. Les cessions de licences 
ne sont pas transcrites. Les muta- 
tions intervenues dans la personne 
du titulaire, n’ont d'effet à l'égard 
des tiers que par l'enregistrement 
et la notification au gouverne- 
ment. 

Elle s'opère, dans la pratique, 

sur production d'une copie authen- 
tique, — faite d'après les lois du 
pays d'origine, — et mème sur une 
déclaration, par acte sous signatu- 
res privées, portant en substance 

que la cession s'estaccomplie etque 
les parties consentent au transfert 
du brevet au nom du cessionnaire. 
La légalisation des signatures n’est 
pas exigée. | 

L'acte de cession ne supporte que 
le droit fixe d’enregistrement de 
fr. 2.21 {taxes additionnelles com- 
prises), augmenté de pareille somme 
pour droit d'enregistrement de la 
procuration donnée par le nouveau 

. titulaire du brevet à son fondé de 
-pouvoirs, tant pour faire transcrire 
le transfert que pouï représenter le 
nouveau titulaire dans tous les ef- 
fets du brevet.
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le demandeur est déjà breveté dans le Grand-Duché, celui-ci 

peut se faire délivrer un certificat d'addition qui expire avec le 

brevet principal. . 

Les certificats d’addition pris par un des ayants droit profi- 

tent à tous les autres. 11 sera libre au breveté de prendre un 

brevet principal pour les changements ou perfectionnements 

apportés à son invention. 

Le tiers qui aura pris un brevet pour une invention ou appli- 

cation se rattachant à l’objet d’un brevet, n’aura aucun droit 

d'exploiter l'invention déjà brevetée, et réciproquement le titu- 

laire du brevet primitif ne pourra exploiter l'invention, objet 

du nouveau brevet, sauf leur commun accord. | 

ART. 8. — Il sera payé pour chaque brevet une taxe annuelle 

et progressive ainsi qu'il suit: 

lreannée. . . . . 10fr. 

2e année. . :. . . 20 » 

gtannée. . . . . 30 » 

et ainsi de suite jusqu’à la quinzième année, pour laquelle la 

taxe sera de 150 francs. 

La taxe sera payée par anticipation entre les mains du rece_ 

veur de l’enregistrement; elle ne sera, dans aucun cas, rem- 

‘ boursée. 

Il ne sera exigé pour les certificats d’addition qu'une taxe 

unique de dix francs (1). 

ART. 9. — Nul ne pourra obtenir un brevet, ni exercer les 

droits du brevet, s’il n’a élu domicile dans le Grand-Duché. 

S'il est étranger, il doit élire ce domicile chez un fondé de 

pouvoir qui le représente et auquel toutes communications 

seront valablement faites. Le domicile élu est attributif de ju- 

ridiction et sera valable aussi longtemps qu’il n'aura pas été: 

remplacé par une nouvelle élection de domicile, dans les for- 

mes prévues à l’art. 13 (?). 

1) Lestaxes sont payables dans les 2) Le droit à l'obtention du brevet 
trois mois qui suivent l'échéance.  cst, — à l'inverse de ce qui existe
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CHAPITRE IL — De la délivrance des brevets. 

ART. 10. — Quiconque voudra prendre un brevet devra faire 
sa déclaration par écrit au fonctionnaire qui sera désigné à cet 
effet par le gouvernement. 

Une déclaration spéciale est exigée pour chaque invention. 
. La déclaration portera les nom, prénoms, qualités et domi- 

cile réel et élu du déclarant, et, le cas échéant, de son représen- 
tant. 

Elle énoncera un litre renfermant la désignation sommaire 
et précise de l’objet de l’invention. 
La déclaration sera accompagnée: 
1° d’une description en langue française ou allemande de’ 

l’objet inventé; 

2° des dessins, modèles ou échantillons qui seraient nécessai- 
res pour l'intelligence de la description. 

. La description et les dessins seront en double exemplaire. 
La description devra être écrite sans altération ni surcharge ; 

les mots rayés comme nuls seront comptés et constatés, les 
pages et les renvois paraphés. Elle fera connaitre l’ invention 
d’une façon claire et complète et se terminera par l'énonciation 
précise de ses caractères. 

Les dessins devront être tracés à l'encre sur une échelle mé- 
trique (1). 

Toutes les pièces devront être signées par le déclarant ou par 
son représentant, dont le pouvoir restera annexé à la déclara- 
tion. 

ART. 11. — Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production 
de la quittance du versement de la première annuité de la taxe. 

Un procès-verbal dressé sans frais sur un registre à ce des- 

en matière de protection de la mar- 1} Les descriptions et dessins im- que de fabrique, — de droit public primés, lithographiés, ete. sont éga- ‘ international, sans condition deré- lement admis. Les dimensions de ciprocité. ces pièces ne sont pas déterminées.
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tiné, et signé par le déclarant, constatera le dépôt en énonçant 

le jour et l'heure de la remise des pièces. 

Un duplicata du procès-verbal sera remis sans fraisau déposant. 

BREVETS. — LOI DU 80 JUIN 1880 

ART. 12. — Les brevets dont la demande aura été régulière- 

ment formée, seront délivrés, sans examen préalable, aux ris- 

ques et périls des demandeurs, et sans garantie, soit de la 

réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de 

la fidélité et de l'exactitude de la description. 

Un arrêté du membre du gouvernement chargé des affai- 

res de commerce et d'industrie, constatant la régularité de la 

‘demande, sera délivré sans frais au demandeur et constituera 

le brevet d’invention (2). 

À cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la description et 

des dessins mentionnés à l’art. 10. 

Le mème arrêté sera inséré par extrait au Ménorial. 

Le refus du gouvernement de délivrer le brevet donne 

lieu à un recours au Conseil d'État, comité du contentieux, sta- 

tuant avec juridiction directe. 

1) Les brevets sont délivrés avec 
beaucoup de célérité. Le lendemain 
du jour du dépôt le titre officiel peut 
ètre retiré des bureaux du gouver- 
nement par le déposant. Dans les 
cinq premiers jours du mois sui- 
vant, la publication en est faite par 
la voie du Mémorial. 

Le gouvernement refuse toute 
demande non accompagnée des pièe 
ces exigées par la loi. Son pouvoir 
investigateur s'arrête à la forme 
extrinsèque de la demande. Il ré- 
sulte cependant des explications 
données par M. le directeur général 
de la Justicesurla portéede l'article 
afférent, que le gouvernement a le 
droit et même le devoird’examiner 
les demandes au point de vue de 
leur caractère licite, c'est-à-dire si 
elles ne présentent rien de contraire 
aux lois du pays, à l’ordre public 
et aux bonnes mœurs, la nouveauté 

et le mérite de invention demeu- 
rant en dehors de ses attribu- 
tions. 

Les produits pharmaceutiques, 
chimiques et alimentaires n'étant 
pas brevetables, d’après l'art. {er de 
la présente loi, nous pensons, par 
analogie de motifs, que le gouverne- 
ment refusera les demandes s’y rap- 
portant. Comme cette question peut 
donner naissance à un'conflit d’attri- 

.bution entre le pouvoir administra- 
tif et le pouvoir judiciaire, le légis- 
lateur aurait peut-être bien fait de 
la trancher en termes explicites. 

Sauf les restrictions ci-dessus 
mentionnées, le rôle du gouverne- 
ment se réduit à l'enregistrement 
de la demande de brevet. Il appar- 
tientau demandeur de remplir dans 
les trois mois de la date du dépôt 
luxembourgeois les conditions pres- 
crites par l'art, 15, al. 4, ci-après.
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Art. 18.— Les changements qui surviennent dans la personne 
du breveté ou deson représentantet du domicile élu, (demême 
que toute cession partielle du brevet), doivent être portés dans 
une forme probante à la connaissance du membre du gouver- 
nement chargé des affaires de commerce et d'industrie, et 
seront publiés par le Mémorial. Aussi longtemps que ces for- 
malités ne sont pas remplies, celui qui a été désigné précédem- 
ment comme le breveté, ou son représentant, reste investi des 
droits et soumis aux obligations de la présente loi, et toutes 
les notifications et significations seront valablement faites au 
domicile précédemment élu (1). 

ART. 14. — Le public sera admis à prendre connaissance, 
dans les bureaux du gouvernement, des descriptions des bre- 
vets délivrés, et des copies pourront en être obtenues moyennant 
le payement des frais. 

CHAPITRE IIL — Extinction des brevets; nullités et déchéances. 

ART 15. — Le brevet s'éteint: 
1° par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé; 
2 par la renonciation du titulaire; 
3° par le seul défaut de payement de la taxe annuelle dans 

les troïs niois de son échéance; 

4° si un brevet pour le même objet n’est pas demandé en 
déansle délai de trois mois dans les États auxquels le Grand-Du- 
ché serait lié par un traité d’union douanière, ou si, étant de- 
mandé dans ce délai, le brevet était refusé, ou si, ayant été ac- 
cordé, il est retiré, annulé ou s'éteint de toute autre manière. 
Néanmoins, au cas où la déchéance du brevet serait pro- 

noncée dans un pays de cette union pour cause de non-exploi- 
tation du brevet, il sera loisible au gouvernement de mainte- 
nir le brevet dans le Grand-Duché (?). 

1) A rapprocher de l’art. 10 (ces  *)LeGrand-Duchéde Luxembourg 
sion). ° n'est lié par un traité d'union doua-
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ART. 16. — Le brevet sera nul et de nul effet, s’il est démon- 
tré: : 

1° qu'aux termes des art. 1° et 2, l'invention n’était pas sus- 
ceptible d’être brevetée; 

2 que l'élément essentiel de la déclaration est emprunté aux 
‘descriptions, dessins, modèles, instruinents, outillages ou pro- 
cédés d'un tiers, sans son consentement ; 

3 si le titre sous lequel le brevet a été demandé, indique 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'in: 
vention; | 

Ae si la description jointe au brevet n’est pas suffisante pour 
l'exécution de l'invention, ou si elle n’indique pas d’une ma- 
nière loyale et complète les véritables moyens de l'inven- 
teur (1). 

ART. 17. — L'action en nullité pourra être exercée par toute 
personne y ayant intérêt. 

Cette action, ainsi que toutes les contestations relatives à la 
propriété du brevet, sera portée devant le tribunal civil d’ar- 

rondissement. 

Si la demande est dirigée en mème temps contre le titulaire 
du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle 
sera portée devant le tribunal du domicile élu du titulaire du 
brevet. 

Les affaires de brevet seront instruites et jugées dans la 
forme prescrite pour les matières sommaires par les art. 405 et 

suivants du Code de procédure civile. L'affaire sera communi- 
quée au ministère public. 

Le ministère public pourra intervenir dans l’action et pren- 
dre des réquisitions pour faire prononcer la nullité absolue du 
brevet. 

nière qu'avec l’Empire allemand la différence de ceux éteints pour 
seul. une des causes énumérées en l’ar- 

1} Les brevets entachés de nullité  ticle précédent, lesquels ont sorti 
n'ont pas eu d'existence légale; ils  leureffet jusqu’au moment où le vice 
sont censés n'avoir jamais existé à  -qui leur était inhérent est apparu. 

PROVRIËTÉ INDUSTRIELLE H — 9,
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Il pourra aux mêmes fins se pourvoir directement par action 

principale. 

Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, tous 

les ayants droit au brevet dont les titres auront été enregistrés 

au gouvernement conformément à l’art. 13, devront être mis 

en cause. : 

Les frais de l'intervention du ministère public et de la pour- 

suite d’office seront taxés, liquidés et recouvrés comme en 

matière répressive. ‘ 

Lorsque la nullité absolue d’un brevet aura été prononcée par 

jugement ou arrêt ayant force de chose jugée, il en sera donné: 

connaissance au gouvernement en vue de la publication pres 

crite par l’art. 19 (1). 

ART. 18. — Le brevet pourra être retiré, après trois ans, par 

arrêté r. g. d. sauf le recours au Conseil d'État, comité du con- 

tentieux, si le breveté néglige d'exploiter son invention dans le 

Grand-Duché dans une proportion convenable, ou du moins 

de faire tout ce qui est nécessaire pour assurer cette exploita- 

tion. 

De même, après trois ans, il pourra être déclaré par arrêté 

royal grand-ducal, sur l'avis du Conseil d’État, que l'intérêt 

public exige que le droit d’exploiter. une invention brevetée 

soit également concédé à un ou plusieurs autres exploitants 

qui en ont fait la demande. Dans ce cas, l'indemnité et les ga- 

ranties dues au breveté par les nouveaux prétendants à l’ex- 

. ploitation seront, en cas de non accord, réglées par décision ju- 

diciaire (©). 

1) L'action en nullité, commetou-  prétende plaider dans un intérèt 
tes les actions se rattachant à la général. Cette question n’a pas en- 
priorité, à la validité et à la pro- core fait l’objet d’une décision ju- 
priété du brevetest de la compé-  diciaire. 
tence du tribunal civil d’arrondis- 2} Le principe de l'exploitation 
sement. dans un délai déterminé, sous peine 

Nous pensons que le demandeur de déchéance, est inscrit dans tou- 
en nullité d’un brevet devraitexci- tes les législations d'Europe, l’An- | 
per d’un intérêt personnel à l’an-  gleterre exceptée. 
nulation; il ne suffira pas qu'il La Belgique exige cette exploita-
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ART. 19. — L’extinction des brevets, leur annulation ou re- 
trait, seront portés à la connaissance du public par la voie du 
Mémorial. 

IHAPITRE IV. — De la contrefaçon, des poursuites et des peines. 

ART. 20. — Quiconque aura sciemment fait usage d’une in- 
vention contrairement aux dispositions des art. 4 et 5, sera 
puni d'une amende de cent francs à deux mille francs, sans 
préjudice aux dommages-intérèts de la partie civile, s’iya lieu. 

Dans les cas de récidive, il sera prononcé, outre l’amende, 
un emprisonnement d’un mois à six mois. Ilya récidive lors- 
qu’il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq années an- 
térieures, une première condamnation pour le même délit. 

La poursuite ne sera intentée que sur la plainte de la partie 
lésée, . 

Le tribunal pourra ordonner la publication du jugernent aux 
frais du condamné. Le jugement déterminera le mode et le dé- 
lai de la publication. 

tion dans l’année dela mise en œu- 
vre à l'étranger. La législation 
française octroie un délai de deux 
années, à dater du dépôt du bre- 
vet. 

La loi luxembourgeoise, plus li- 
bérale, accorde trois années. De 
plus l'introduction dans le Grand- 
Duché de Luxembourg d'objets 
analogues à ceux protégés par le 
brevet est permise. C’est le pouvoir 
administratif qui, dans ce cas, pro- 
nonce le retrait du brevet, sauf re- 
cours au Conseil d’État. 

Le législateur ne détermine ni 
les conditions, ni l'étendue, ni la 
durée de cette exploitation. Ni les 
travaux préparatoires, ni les dis- 
cussions parlementaires ne nous 
renseignent à ce sujet, 

Nous estimons que la mise en 

vente de lobjet de l'invention, 
même introduit de l'étranger, ou 
l'offre d'accorder des licences d'ex- 
ploitation satisfont aux exigences 
de l’art. 48. . 

Dans la pratique on procède de 
la manière suivante: 

10 Offres directes aux principaux 
intéressés, soit de l'invention même 
soit de licences d’exploitation. 

20 Annonces dansdivers journaux 
du pays, ayant trait au même objet. 

80 Constat reçu par un notaire 
des démarches accomplies. Ce do- 
cument est remis à l'inventeur. 

L'arrêté grand-ducal qui — le 
Conseil d'Etat entendu —octroie la 
licence, ne donne pas licu à un re- 
cours. En cas de désaccord pour le 
règlement de l'indemnité, le tribu- 
nal civil statue.
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Le jugement pourra ordonner, soit la destruction, soit la 
confiscation au profit de l’État, ou au profit de la partie lésée 
par imputation sur les dommages-intérêts, des objets qui ont 
servi ou étaient destinés à commettre le délit et de ceux qui en 
ont été le produit (1). 

LUXEMBOURG 

ART. 21. — Le tribunal correctionnel, saisi de l'action, ren- 
verra les parties devant la justice civile compétente pour faire 
statuer sur les exceptions qui seront tirées par le prévenu, 
soit de l’extinction, de la nullité ou de la déchéance du brevet, 
soit des questions relatives à la propriété dü brevet. 

ART. 22, — Sera puni d’une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs quiconque, sans avoir un brevet valable, aura ap- 
posé sur des objets ou sur leur enveloppe une indication propre 
à faire naître l’erreur que ces objets sont brevetés conformément 
à la présente loi, ou qui aura employé une semblable indica- 
tion dans des annonces, affiches, avis, prospectus ou enseignes. 

ART. 93. — Les peines établies par la présente loi ne pourront 
être cumulées. La peine la plus forte sera seule prononcée pour 
tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

ART. 24. — Les dispositions en vigueur sur les circonstances 
atténuantes pourront être appliquées aux délits prévus par les 
dispositions qui précèdent. 

ART. 45. — Les actions civiles du chef de la violation du bre- 
vet se prescrivent par trois ans pour chacun des faits qui peut- 
vent y donner lieu (?). 

1) Le ministère public n 'agit que | 
sur la plainte de la partie lésée. Si 
le contrefacteur n’a pas agi dolosi- 
vement, il ne pourra être condamné 
correctionnellement. Nous pensons 
que, en l'absence de dol, il n’est 
même pas civilement responsable 
du dommage causé. 

:) Toutes | les actions basées sur 
le délit de contrefaçon sont de la 

compétence du tribunal correction- 
nel. Toutes les autres actions sont 
portées devant le trihunal civil. Le 
tribunal compétent est celui du 
domicile du défendeur. L'amende 
prononcée est une peine. 

La constatation du délit de con- 
trefaçon se fait d’après les règles 
tracées par le code de procédure 
criminelle.
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CHAPITRE V. — Disposilions transitoires. 

ART. 26 à 29. — (Dispositions transitoires qui n’ont plus au- 
jourd’hui aucune application.) 

ART. 30. — Un arrêté royal grand-ducal portant règlement 
d'administration publique arrèêtera les dispositions que l’exé- 
cution de la présente loi pourra rendre nécessaires (1). 

Par application de l’art. 85 du 
Code pénal sur les circonstances at- 
ténuantes, l'amende et la peine 
d’emprisonnement— prononcées en 
cas de récidive — pourront respec- 
tivement être réduites au-dessous 
de 96 fr. et de 8 jours d’emprison- 
nement. 

Cette dernière peine peut même 
ètre changée en une amende n'excé- 
dant pas cinq cents francs. 

La prescription de l’action publi- 
que en contrefaçon est de trois an- 
nées ; celle de la peine est de cinq 
années. 

Les actions civiles en dommages- 
intérêts se prescrivent par trois ans. 

Quant à la saisie, nous rentrons 

dans le droit commun. (Section II 
du Code d'instruction criminelle.) 

Les dispositions du Code civil 
sur l'actif et le passif de la commu- 
nauté sont applicables au brevet 
d'invention, de même que l’art. 
2093 qui dit que les biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses 
créanciers. 

1} Cet arrêté d’exécution n’a pas 
été élaboré. Il est vrai que la né- 
cessité ne s’en est guère fait sentir 
en présence du chapitre II de la 
loi, intitulé « la délivrance des bre- 
vets », et surtout à cause de la cour- 
toisie et de l'esprit conciliant des 
fonctionnaires chargés du service 
des brevets.



II. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. Loi du 28 mars 1883 sur les marques de fabrique et de com- 
merce. 

Arrété du 30 mai 1883 pour l'exécution de la loi précédente. 

LOI SUR LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE (t). 

(28 mars 1883.) 

ART. 1er. — Est considéré comme marque de fabrique ou de 
commerce, tout signe servant à distinguer les produits d’une 
industrie ou les objets d’un commerce. : 

Peut servir de marque dans la forme distinctive qui lui est 
donnée par l'intéressé, le nom d’une personne ou une raison 
sociale (2). 

ART. 2. — Nul ne peut prétendre l'usage exclusif d’une mar- 
que, s’il n’en a déposé le modèle en double et le cliché entre 
les mains du fonctionnaire désigné par le gouvernement (3). . 

1) Traduction officielle. 
?) résulte des discussions parle- 

mentaires que le seul cas où le gou- 
vernement peut refuser l'enregistre- 
ment d’une marque est celui où la 
marque serait composée de signes 

obscènes. En cas de refus les tribu- 
naux peuvent être appelésà se pro- 
noncer entre le déposant et le gou- 
vernement. 

5} En l'absence d’un dépôt régu- ‘ 
lier, le droit de propriété est dé-
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ART. 8. — Celui qui le premier a fait usage d’une marque 

peut seul en opérer le dépôt (1). 

AuT. 4. — L'acte de dépôt est inscrit sur un registre spécial 

et signé tant par le déposant ou son fondé de pouvoir que par 

le fonctionnaire chargé de recevoir le dépôt. 

La procuration reste annexée à l’acte. Celui-ci énonce le jour 

et l’heure du dépôt et il indique le genre d’industrie ou de 

commerce pour lequel le déposant a l'intention de se servir de 

la marque. 

Une expédition de l'acte de dépôt est remise au déposant. 

Ges actes sont exempts du timbre et de l’enregistrement. 

La description et le dessin de la marque sont publiés au Mé- 

morial. 

ART. 5. — L'usage exclusif de la marque est limité au genre 

d'objets désignés dans l’acte de dépôt. 

ART. 6. — Il est payé, pour chaque marque déposée, une taxe 

de dix francs. 

Le dépôt n’est reçu que sur la production de la quittance 

constatant le payement de la taxe. 

ART. 7. — Le dépôt n’a d’effet que pour dix ans. 

Le droit à l’usage exclusif de la marque peut toujours être 

conservé pour un nouveau terme de dix années au moyen d’un 

nouveau dépôt. 

ART. 8. — Tout déposant peut renoncer au bénéfice de son 

dépôt par une déclaration faite dans les formes prescrites par 

Fart. 4. 1] sera fait mention de cette déclaration en marge de 

l’acte de dépôt. 

ART. 9. — Les étrangers qui exploitent dans le Grand- Duché 

pourvu de toute sanction, tant par 1) Mais lorsqu'une marque de fa- 
l’action en concurrence déloyaleti-  brique:est tombée dans le domaine 
rée du droit commun, que par lac- public, le droit résultant dela prio- 
tion en contrefaçon basée sur la  rité d'occupation pour celui qui le 
présente loi. (Cour de cassation de premier en a fait usage, est perdu. 
Luxembourg, 5 août 1892.) (Cassation,5 août 4892.)
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des établissements d'industrie ou de commerce, jouissent, 
pour les produits de ces établissements, du bénéfice de la pré- 
sente loi en remplissant les formalités qu’elle prescrit. 

Il en est de même des étrangers et des Luxembourgeois qui 
exploitent leur industrie ou leur commerce hors du Grand-Du- 
uhé, si, dans les pays où leurs établissements sont situés, des 
conventions internationales ont établi la réciprocité pour les 
marques luxembourgeoises (2). 

Ges conventions ne sont pas sujettes à l'approbation du pou- 
voir législatif. 

Le dépôt des marques appartenant à des étrangers ou à des 
luxembourgeois qui n’ont pas d’établissement commercial ou 
industriel dans le Grand-Duché, n’a d’effet que pour autant et 
aussi longtemps que ces marques sont protégées dans le pays 
d'origine. 

ART, 10. — Une marque ne peut être transmise qu’avec l’éta- 
blissement dont elle sert à distinguer les objets de fabrication 
ou de commerce (2). 

Toute transmission de marque par acte entre vifs sera enre- 
gistrée au droit fixe de un franc soixante-dix centimes. 

La transmission n’a d'effet, .à l'égard des tiers, qu’après le 
dépôt d’un extrait de l’acte dans les formes prescrites pour le 
dépôt de la marque. 

ART. 11. — Le dépôt d’une marque fait en contravention des 
dispositions qui précèdent sera déclaré nul à la demande de 
tout intéressé. | 

Le jugement qui prononce la nullité sera mentionné en 
marge de l'acte de dépôt après qu’il aura acquis force de chose 

| jugée. | 

ART. 12. — Tout dépôt de marque fait en exécution des lois 

1) L'obligation de la réciprocité s'explique guère. Il est fort légitime est peu utile et devrait disparai- et souvent utile de pouvoir trans- tre. Les choses se passeraient alors mettre une marque indépendam- comime en matière de brevets, inent de l’établissement,et il yaurait 
+) Cette condition exclusive ne lieu de modifier l’art. 10 danscesens.
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existantes cessera d'avoir effet le 1er janvier 1884, s’il n’a été 
renouvelé avant cette date, conformément à l'art. 4. 

Le nouveau dépôt'sera exempt de la taxe imposée par Part. G. 

ART. 18. — Le gouvernement peut autoriser le dépôt des 
marques et le payement de la taxe dans les consulats luxem- 
bourgeois établis à l'étranger. 

Des poursuiles et des peines. 

ART. 14. — Sont punis d’un emprisonnement de huit jours 
à six mois et d’une amende de vingt-six francs à deux mille 
francs ou à l’une de ces peines seulement: 

a) Ceux qui ont contrefait une marque el ceux qui ont frau- 
duleusement fait usage d’une marque contrefaite; 

b) Ceux qui frauduleusement ont apposé ou fait apparaitre par 
addition, retranchement où par une altération quelconque, sur 
les produits de leur industrie ou les objets de leur commerce, 

une marque appartenant à autrui; 

c) Ceux qui ont sciemment vendu, mis en vente ou en cireu- 
lation des produits revêtus d’une marque contrefaite ou fraudu- 
leusement apposée. ° 

ART. 19. — À moins de dérogation expresse, les dispositions 
du premier livre du Code pénal, de l’art, 505 du même Code sont 
applicables aux infractions prévues par la présente loi (t). 

Arr. 16. — Peut être condamné à un emprisonnement d'une 
année et à une amende de quatre mille francs ou à l’une de ces 
peines seulement, celui qui aura commis l’un des délits pré- 
vus par l'art. 14, dans les cinq années qui suivront une précé- 

1) Le livre 4er du code pénal lu- objets munis d’une marque fausse. 
xembourgeois s'occupe des infrac- Il estévident qu'il ne faut pas une 
tions et de la répression en général. imitation servile de la marque pour 

L'art. 505 cité traite du recel des que le délit existe; une imitation 
objets obtenus à l'aide d’un erimeou de nature à induire en erreur le pn- 
d'un délit et s'applique au recel des  Dlic acheteur est suffisante.
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dente condamnation prononcée par application du mêmearticle. 

ART. 17. — Peuvent être confisqués, en tout ou en partie, les 
produits portant une marque contrefaite ou frauduleusement 
apposée, ainsi que les instruments et les ustensiles ayant spé- 
cialement servi à commettre le délit, si le condamné en est pro- 
priétaire. 

Les objets confisqués peuvent être adjugés au plaignant qui 
se sera porté partie civile, à compte ou à concurrence de ses 
dommages-intérèts. 

* Le tribunal peut ordonner, dans tous les cas, la destruction 
des marques contrefaites (1). 

ART. 18. — Le tribunal peut ordonner que le jugement soit 
affiché dans les lieux qu'il désignera, et inséré en entier ou en 
extrait dans les j journaux qu il indiquera, le tout aux frais du 
condamné. 

ART. 19. — L'action correctionnelle pour l'application des pei- 
nes établies par la présente loi ne peut être poursuivie que sur 
la plainte de la partie lésée. Cette partie pourra arrêter l’action 
en se désistant de la plainte, sauf le recours du Trésor contre 
elle pour le recouvrement des frais qui auront été faits. 

Arr. 20. — Les actions intentées par la voie civile sont por- 
tées exclusivement devant les tribunaux d'arrondissement sié- 
geant en matière de commerce quelle que soit la qualité du 
demandeur ou du défendeur. 

ART. 21. — Sont abrogées les dispositions actuellement en vi- 
gueur sur les marques de fabrique et notamment l'arrêté du 23 
nivose, an IX, la loi du 22 germinal an XI, les décrets du 20 fé- 
vrier et du 5 septembre 1810, les arrêtés royaux du 25 décembre 
1818 et du 1 juin 1820, ainsi que les dispositions des art. 184, 213 
et 214 du Code pénal, en tant qu “elles s’appliquentaux marques 
de fabrique et de commerce. 

1) Ces dispositions defacultatives  pératives; en effet ces 'produits et 
qu’elles sont. devraient devenir im- marquesontservià perpétrerledélit.
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ART. 2. — Un arrèté royal grand-ducal règlera les mesures 

nécessaires pour l'exécution de la présente loi, qui entrera en 
vigueur le 1° juillet 1883. 

ARRÊTÉ ROYAL GRAND-DUCAL, CONCERNANT L'EXÉCUTION DE 

LA LOI SUR LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. 

(80 mai 1883.) 

AnT. 19, — Celui qui voudra jouir des droits résultant de la loi 
susmentionnée devra opérer, soit en personne, soit par son 
fondé de pouvoir spécial, le dépôt de la marque entre les mains 
du fonctionnaire désigné à cet effet par le membre du gouver- 
nement ayant le commerce dans ses attributions. 

La procuration pourra ètre sous seing-privé; elle demeurera 
annexée à la marque déposée. 

ART. 2. — Le dépôt de la marque n6 sera reçu que sur’la pro- 
duction d’une quittance constatant le payement de la taxe de 
dix francs effectué au bureau du receveur des domaines, à 
Luxembourg. 

ART. 8. — Le déposant devra fournir: 
1° Un modèle en double exemplaire de la marque adoptée; 

ce modèle, dressé sur papier libre, devra être tracé dans un 
cadre qui ne pourra dépasser huit centimètres de haut sur dix 
centimètres de large. 

2) Un cliché de la marque. Les dimensions de ce cliché ne 
pourront excéder celles du cadre susmentionné; il sera en mé- 
tal et devra être exécuté de la manière suivante: 

a] le dessin doit être en relief bien saillant ; 
b) l'inscription ou les lettres (si la marque existe en lettres), 

peuvent être disposées en creux, mais doivent être nettement 
dessinées ;
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c) le bloc doit avoir en épaisseur 22 millimètres. 

3 Une description très sommaire en langue française ou 

allemande de la marque, avec mention si celle-ci est en creux 

ou en relief sur les produits et si elle a dû être réduite pour ne 

pas excéder les dimensions prescrites. 

Cette description sera signée par la partie déclarante (1). 

ART. 4. — Le fonctionnaire désigné pour recevoir le dépôt 

des marques dressera le procès-verbal de dépôt dans l’ordre des 

présentations, d’après une formule à arrêter par le membre 

du gouvernement du service afférent. | 

Les procès-verbaux avec les procurations annexées, les quit- 

tances et la description prévue au n°8 de l’article qui précède, 

. Seront reliés ensemble aux fins d’année. 

ART. 5. — Le procès-verbal contiendra: 

1° le jour et l’heure du dépôt; . 

2° les nom et prénoms de l'intéressé et ceux de son fondé de 

pouvoir, si le dépôt se fait par mandataire; 

3° de la profession de l'intéressé, son domicile et le genre 
d'industrie ou de commerce pour lequel il a l’intention de se 
servir de la marque; : 

49 le lieu où est le siège de la fabrication ou de la production 
ou de la maison de commerce; 

5° la description sommaire de la marque, conformément à 
l'art. 8, $3; 

6° la date et le numéro de la quittance de la taxe. 
Chaque procès-verbal portera un numéro d’ordre et sera signé 

tant par le déposant que par le fonctionnaire chargé derecevoir 

le dépôt. 

1} La reproduction graphique dela 
marque semble suffire ; la descrip- 
tion simultanée est au moins inu- 
tile. Cette dernière n’est nécessaire 
que pour les pays qui n'exigent pas 
le dépôt du cliché ( l'Allemagne et 
la France publient le cliché, mais 

ne donnent pas la description). 
La marque doit être protégée de 

droit pour toutes dimensions etcou- 
leurs et indépendamment du fait 
d'être en creux ou en relief. Ces 
précautions constituent des entra- 
ves sans utilité appréciable.
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L'un des modèles de la marque sera collé sur le procès-verhal, 

ART: 6. — Les étrangers et les Luxembourgeois qui, en vertu 

de l’art. 9, $ ? de la loi susvisée, veulent jouir du bénéfice de 

cette loi, doivent, outre l'accomplissement des formalités ci-des- 

sus indiquées, élire domicile dans le Grand-Duché. 

Mention de cette élection qui sera attributive de juridiction, 

ainsi que de la convention diplomatique qui aura établi la réci- 

procité, sera faite au procès-verbal de dépôt. 

ART. 7. — Un duplicata de l'acte de dépôt, auquel l’un des mo- 

dèles de la marque devra être collé, sera délivré sans frais au 

déposant, et le cliché de la marque sera remis, avec un extrait 

de l'acte de dépôt, au fonctionnaire chargé de la publication du 

Mémorial. 

ART. 8. — Dans le cas prévu par l’art. 10, $ 3 de la loi sur Ja 

matière, le dépôt d’un seul extrait de l’acte constatant la trans- 

mission sera suffisant. 

Si la cession s’opère en vertu d’un acte entre vifs dressé 

sous seing privé, l'extrait doit être signé par les deux parties 

contractantes, à moins qu’il ne soit certifié conforme par un 

acte authentique. 

Conformément aux règles établies par l’art. 5 préposé, il sera 

dressé un acte constatant la réception du document qui atteste 

la transmission. - 

A cet acte seront annexés, le cas échéant, l’extrait et la procu- 

ration. 

L’extrait sera copié sur le duplicata qui doit être remis à la 

partie intéressée, et mention de la transmission sera faite en 

marge de l'acte primitif constatant le dépôt de la marque. 

Arr. 9. — Le jugement prononçant la nullité d'un acte de 

dépôt sera également mentionné en marge de l’acte de dépôt 

après qu’il aura acquis force de chose jugée. 

A cet effet, la partie intéressée requérante doit justifier de 

l’accomplissement de cette condition. |
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ART. 10. — L'annonce du dépôt, le dessin et la description 

de la marque seront publiées dansunrecueil spécial, publié tri- 
mestriellement et servant d’annexe au Mémorial. 

De même, l'extinction ou la prolongation du droit à la mar- . 
que déposée (art. 7 de la loi), la renonciation au bénéfice du 
dépôt (art. 8), la transmission de la marque (art. 10), et la nul- 
lité du dépôt prononcée par jugement (art. 11), seront portées à 
la connaissance du public par la même voie de publicité. 

ART. 11. — Il sera ouvert un répertoire unique et permanent 
tenu à jour et renseignant les dépôts au fur et à mesure qu'ils 
sont opérés. Ge registre contiendra une colonne d'observation 
pour y rappeler les indications à consigner en Inarge des actes 
de dépôt. | | 

ART. 12. — Le public sera admis à prendre connaissance des 
actes de dépôt chez le fonctionnaire chargé de ces actes, et des 
copies pourront en être obtenues moyennant le payement des 
frais. 

ART. 13. — Notre Ministre d’État, Président du gouverne- 
ment, est chargé d’assurer l'exécution des dispositions du pré- 
sent règlement, :



III NOM COMMERCIAL 

NOTICE. 

La matière n’est pas régie par une loi spéciale. L’avant-projet de loi 

sur les marques de fabrique et de commerce tendait à régler égale- 

ment la matière du nom commercial et de la raison de commerce, 

mais on à prétendu que c’était là un luxe de législation en présence 

des articles 1382 et 1383 du Code civil et de l’art. 191 du Code pénal. 

Cet article 191 est conçu comme suit : 

Quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaître par addition, re- 

tranchement ou par une altération quelconque, sur des objets fabris 
qués, sur des écrits, des compositions musicales, des dessins, der 

peintures ou sur toute autre production imprimée ou gravée en entiee 

ou en partie, le nom d’un fabricant, d’un auteur, d'un artiste autr- 
que celui qui en est l’auteur. ou la raison commerciale d’une fabrique 

autre que celle de la fabrication. sera puni d’un emprisonnement d’un 

mois à six mois. 

La même peine sera prononcée contre tout marchand, commission- 
naire ou débitant quelconque qui aura sciemment exposé en vente ou 
mis en circulation des objets marqués de noms supposés ou altérés. 

L'art. 191 du Code pénal ne protège que fort imparfaitement le nom 
commercial, il punit l’apposition sur des objets fabriqués d’un nom 

autre que celui du véritable fabricant, mais ne frappe pas d'une péna- 

lité, l'usage frauduleux du nom commercial. 

Nous eslimons que le nom commercial est d’une importance telle 

qu'il mériterait mieux que cette protection incomplète, résultant soit 

de l’art. 191 C. P., soit des dispositions très générales de l'art.1382 C. C. 
La plupart des dispositions de la loi luxembourgeoise sur les mar- 

ques pourraient servir à la protection du nom commercial et de la 

raison de commerce, sielles étaient expressément appliquées à ce cas.



IV. CONCURRENCE DÉLOYALE 

NOTICE. 

Cette matière est également réglée par le droit commun protégeant 
au même titre les nationaux et les étrangers. 

Celui qui cause du dommage à autrui est obligé à la réparation du 
préjudice causé. 

Nos Codes ne connaissent pas le terme « concurrence déloyale », 
cependant cette qualification est usitée dans le langage judiciaire. 

Nos commerçants réclament sur cette matière une législation posi- 
tive; M. Émile Servais, député de la capitale, s’est constitué leur 
porte-parole à-la chambre des députés. La question est donc à l'étude 
et le gouvernement fera sans nul doute son profit des discussions du 
Reichstag allemand sur le unlautere Wettbewerb (). 

Nous pensons qu'il serait nécessaire d’édicter des dispositions pé- 
nales en vue surtout de protéger le commerce indigène honnête contre 
les manœuvres de la concurrence étrangère, le succès d’une action 
basée sur les principes généraux du droit civil et commercial et no- 
tamment sur l’article 4382 du code civil étant trop souvent aléatoire. 

1) V. la loi allemande du 27 mai fin du dernier volume de cet ou- 1896 dans le Supplément placé à la vrape.



MALTE 

NOTICE GÉNÉRALE. 

L’ile de Malte et ses dépendances (1) sont dotées d’une législation particu- 
lière en matière de brevets, législation discutée et adoptée par le Conseil 
législatif de la colonie. Comme on doit sy attendre, les principes qui la 
dominent sont empruntés surtout au droit métropolitain, très simplific et 
très résumé dans l'ordonnance de 1898, qui remplace en l'améliorant un 
acte analogue adopté en 1888. 

Cette ordonnance assure aux Maltais ou domiciliés la protection pour 
leurs inventions moyennant le dépôt d’une demande, sans éxamen prén- 
lable. Les Anglais non domiciliés et les étrangers bénéficiant d’un traité 
conclu avec la métropole disposent d'un délai de priorité de sept mois 
pour le dépôt de leurs demandes lorsque celles-ci ont déjà été formulées 

. dans leurs pays respectifs. La protection dure quatorze ans, moyennant 
le payement de taxes s’élevant au total à £ 77 ou 1995 francs. 

Les modèles et dessins de fabrique sont aussi protégés aux termes de 
cette ordonnance, moyennant l’observation des mêmes formalités. Mais 
il est difficile d'admettre que l’on ait voulu imposer aux déposants de mo- 
dèles ou de dessins les mêmes charges fiscales qu'aux inventeurs. Toute- 
fois le texte ne fait aucune distinction. 

IL n'existe pas de lois spéciales relatives à la protection des marques, du 
nom commercial, etc., dans l’île de Malte. Mais le Code pénal, art. 981 et 
281, réprime l'abus du nom et de la marque d'autrui. 

1)Cequ'onappellecommunément petit archipel composé de deux îles: 
l'ile de Malte forme en réalité un  Malteet Gozzo, et de plusieursilots. 
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I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Ordonnance No V, de 1898, concernant les brevets. 
Ordonnance No I, de 189%, modifiant la précédente. 

ORDONNANCE N° V DE 1893 AYANT POUR BUT D'ENCOURAGER 
LES INVENTIONS ET PERFECTIONNEMENTS DANS LES COMBINAISONS 
MÉCANIQUES ET PROCÉDÉS DE L’INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE, ({) 

(1er mars 1893.) 

ARTICLE PREMIER. — Le Chef du gouvernement (Capo del Go- 
verno) peut, par un avis publié dans la Government Gazette 
concéder au premier et véritable inventeur (?) le droit exclu- 
sif de fabriquer ou d'employer, dans un but de profit, toute 
combinaison mécanique, procédé de manufacture, modèle ou 
dessin (3), pour un espace de temps n’excédant pas quatorze ans. 

ART. 2. — La personne qui demande un brevet doit déposer, 
au bureau du Secrétaire en chef, deux copies d’une première 
description (specification) de son invention. La première des- 
cription contiendra : 1° une déclaration constatant que le dépo- 

sant est le premier et véritable inventeur, ou son représentant 

1) L’original est en italien, avec 3) On ne distingue pas entre l’in- 
traduction anglaise en regard, vention, le modèle et le dessin, qui 

?) V. loi anglaise de 1883, T. 4er, paraissent soumis exactement aux 
p. 375. . mêmes règles,
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autorisé ; 2 une description de l'objet de l’invention, avec dessins 
explicatifs; 8 les inventions ou combinaisons spéciales reven- 
diquées par l'inventeur comme nouvelles, et pour lesquelles il 
demande un brevet. 

ART. 8. — Pour les demandes et les concessions de brevets 
selon les termes de la présente ordonnance, on paiera destaxes 
que le gouvernement fixera dans chaque cas, dans les limites 
indiquées dans l’annexe ci-jointe. 

ART. 4. — Sauf application des dispositions de l’art. 8, un 
brevet cessera de produire ses effets s’il est prouvé devant le 
tribunal civil compétent, par une partie poursuivant en vue 
d’une telle déclaration, que l’invention revendiquée a été pré- 
cédemment livrée à la publicité dans cette ile, ou que le dépo- 
sant n’est pas le premier inventeur ou le fondé de pouvoirs de 
celui-ci. 

ART. 5. — Un inventeur peut être requis de céder son droit, 
ou d'en concéder l’usage, moyennant une rémunération à fixer 
par le tribunal civil compétent, si l'invention ou le perfection- 
nement auquel le brevet est relatif'n’a pas été mis en exploita- 
tion dans les douze mois qui suivent la concession du brevet 

- Ou si cette exploitation a été suspendue durant douze mois 
consécutifs. | 

ART. 6. — Une copie de chaque description sera conservée 
dansle greffe public (Registro Pubblico) ou dans un autre bureau 
quele Chef du gouvernement désignera par avis publié dans Ja 
Government Gazette; une autre copie sera conservée dans le 

. bureau du Secrétaire en chef. 

ART. 7. — Un inventeur auquel un brevet a été concédé peut, 
en déposant la première description, demander qu'elle ne soit 
pas publiée, et il sera admis à déposer dans l’année une seconde 
description amendée, modifiant la première etapportant à celle- 
ci des améliorations de détail tendant au perfectionnement de 
l'invention initiale, sans changer son objet ét sans rien ajouter
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aux revendications établies dansla première description. Saufle 
cas où cette demande est faite, le Chef du gouvernement peut 
faire publier la description à toute époque. | | 

ART. 8. — Toute personne qui a demandé protection pour 
une invention dans le Royaume-Uni, ou dans une possession 
britannique, ou dans un État étranger avec lequel Sa Majesté 
à conclu un arrangement pour Ja protection réciproque des 
inventions, aura droit à un brevet pour son invention dans 
cette Île aux termes de la présente ordonnance, avec priorité 
sur tout autre postulant, et le brevet ainsi délivré portera la 
même date que la demande faite dans le Royaume-Uni, la pos- 
session britannique ou l’État étranger, selon le cas. 

La demande devra être faite dans les sept mois du dépôt de 
la demande de protection dans le Royaume-Uni, la possession 
britannique ou l'État étranger avec lequel l'arrangement est 
en vigueur, selon le cas. | 

Rien dansle présent article ne pourra autoriser le breveté à 
Poursuivre le recouvrement de dommages-intérêts à l’occasion 
de contrefaçons antérieures à la date de l'acceptation de sa des- 
cription complète, | 

La publication dans ces îles, durant la période précitée, 
d’une description de l'invention, ou l'usage de celle-ci durant 
la même période, ne seront pas considérées comme des causes 
annulation du brevet concédé pour l'invention. 

En ce qui touche des États étrangers les dispositions du pré- 
sent article ne s’appliqueront qu’à ceux auxquels Sa Majesté 
aura par ordre en conseil, déclaré applicables les dispositions 
de la section 103 de la loi impériale 46 et 47 Victoria, chapitre 
57, et aussi longtemps que cet ordre en conseil restera en vi- 
gueur vis-à-vis de ces États (1). 

ART. 9. — Le Chef du gouvernement peut refuser d’accorder 
un hrevet lorsqu'il se trouvera en présence de motifs suffisants 
pour l’y déterminer. 1] peut aussi, par avis publié dans la Go- 

1) VTT. 4er, p. 411,
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vermnent Gaselle, édicter en temps utile les règlements qui 
lui paraitront nécessaires pour l'application de la présente 
ordonnance. 

ART. 10. — L’ordonnance n° NXHTde1888 est abrogée sans pré- 
judice des droits acquis par l'effet de son application. 

ORDONNANCE None] 891 AYANT POUR BUT DE MODIFIER LES 

TAXES FIXÉES DANS L'ANNEXE À L'ORDONNANCE N° V DE 1895. 

(18 avril 1894.) 

ARTICLE PREMIER. — L’annexe à l'ordonnance N° V de 1893 est 
abrogée, et la suivante lui est substituée. . 

Taxes. 

Dépôt d’une demande de brevet . . +... + + . L.1. 
Publication de la concession dans la Government 

Gaselle. oo 

Taxes annuelles. 

Avant la fin de Ja 4° année après la date du brevet. L,.4. 
» des 5°, Ge et 7e années après la date du 

brevet... . . . .. . . .. . . . à. 
Avant la fin des 8e et 9° années après la date du bre- 
ve... 4... + 7.10. 

Avant la fin des 10°, 11°, 12 et 13 années après la 
date du brevet... . . 10. 

ART. 2, — Dans toute pièce, décision ou acte dans lesquels il 
ya lieu de citer la loi, la citation de l'annexe impliquera citation 

‘du texte revisé, et il ne sera pas nécessaire dans ce cas de citer 
la présente ordonnance.



IL MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Lois criminelles de l'ile de Malte et dépendances, art. 281 
et 284. ù 

LOIS CRIMINELLES. 

ART. 281. — Quiconque, dans un but de lucre ou dans l’in- 
tention de nuire à autrui, appose sur des marchandises, fabrica- 
tion ou œuvres d’art, un nom, ün timbre ou autre marque 
ayant pour but de les distinguer comme appartenant exclusi- 
vement à autrui sera puni de travail pénible (Aard labour) de 
quatre mois à un an. 

ART.284. — Dans chacun des cas prévus par ce chapitre, lors- 
que le dommage causé atteindra trois livres sterling ou davan- 
tage, la peine sera élevée de un ou deux degrés @). 

Maïs quand le dommage n’excédera pas vingtshellings, le cou- 
pable sera puni de travail pénible ou d’emprisonnement pour 
une période ne dépassant pas trois mois, ou de l’amende (multa) 
ou des peines établies pour les cas de contravention. 

1} Des règles sont fixées à ce péint de vue par l’art. 81 des mêmes lois 
criminelles.



MONACO 

NOTICE GÉNÉRALE ET NOïrEs 

par M. G. DE RoLLaxp, Avocat général près le Tribunal supérieur 

de Monaco. 

Les droits compris sous le nom générique de propriété industrielle, ne 
. Sont pas tous reconnus dans la Principauté, ct aucune disposition légale 
spéciale n’a été édictée à leur sujet. Cette indifférence apparente s’expli- 
que par ce fait que l’exiguité du territoire monégasque, le faible nombre 
de ses habitants, sa situation d'enclave dans le territoire français, laisse 

peu ou pas d'importance aux questions relatives à cette catégorie de 
droit. Nous résumons sous les rubriques ordinaires les quelques notions 
utiles à connaître, en y ajoutant le texte des articles 111 et 112 du Code 
pénal, relatifs aux marques de fabrique.



I. BREVETS D'INVENTION 

NOTICE. 

Il n'existe aucune disposition relative aux brevets d'invention dans 
le droit monégasque. Dès lors aucun privilège ne peut être revendiqué 
en cette matière ni par les ressortissants, ni par les étrangers. 

La situation est la même pour ce qui concerne les dessins et modè- ‘ 
les industriels, sauf le cas'où un tel dessin ou modèle offriraient net- 
tement le caractère d’une œuvre artistique. On devrait alors lui appli- 
quer les prescriptions de l'ordonnance du 27 février 1889 relative àla 
protection des œuvres artistiques, laquelle n’exclut nullement les œu- 
vres destinées à la reproduction industrielle. | 

Du reste, il est juste de constater que le besoin de garanties spécia- 
les en ces matières ne s’est point fait sentir jusqu'ici dans la Princi- 
pauté et c’est chose facile à comprendre. Le territoire du pays est 
trop restreint pour que lusurpateur d’une invention ou d’un modèle 
industriel puisse y trouver le bénéfice de l'exploitation qu’il y tente- 
rait; et il ne saurait importer ses produits sans tomber sous le coup 
des législations voisines. Quant à l'importation d'objets contrefaits à 
l'étranger, elle n’est pas plus à craindre, soit à cause du peu de profit 
qu’elle rapporterait, soit surtout parce qu’elle se trouve entravée en 
fait, à raison de la position géographique de la Principauté, par lPap- 
plication des lois françaises. En effet, que la contrefaçon soit pratiquée 
en France ou dans tout autre État dont les nationaux voient leurs 
droits protégés sur le territoire français, les objets sur lesquels elle 
porte peuvent être arrêtés assez facilement avant de pénétrer à Mo- 
naco, enclavé dans ce territoire, puisqu'ils peuvent être atteints même
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sous Ie régime du transit (1). C’est, sans doute, pour ces divers motifs, 
‘que le gouvernement de la Principauté n’a pas cru devoir donner son adhésion à l'Union internationale, conclue le 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle, adhésion qui eut en- 
trainé toute une organisation assez compliquée et dispendieuse, sans 
utilité réelle pour personne. 

153 

1) Cass. 7 déc. 1894, Dalloz, 1891. toid,, 2, p. 981 ; loi française du 28 1, p. 819. Rouen, 12 février 1874, juin 1857, art. 19.



II. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Code pénal monëgasque, art. 111 et 112. 

CODE PÉNAL 

ART. 1H. — Ceux qui auront contrefait les marques destinées à 
être apposées, au nom du Gouvernement, sur les diverses espèces de 
denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses 
marques ; 

Ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d’une auto- 
rité quelconque, ou d’un établissement particulier de banque ou de 
commerce, où qui auront fait usage des sceaux, timbres, ou marques 
contrefaits ; seront punis de la réclusion. 

ART. 112. — Sera puni de la dégradation civique, quiconque s'étant 
indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l’une 
des destinations exprimées en l’article précédent, en aura fait une ap- 
plication ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'État, d'une 
autorité quelconque, ou même d'un établissement particulier (1). 

1) Ces articles reproduisent les 
anciens art. 142 et 143 du Code pé- 
nal français, modifiés par la loi du 
28 avril 1832. Mais, en France, la 
poursuite de la contrefaçon était 
soumise déjà par l’art. 48 de la loi 
du 2? germinal, an XI, à la condi- 
tion du dépôt préalable. Comme 

aucun texte ne reproduit cette exi- 
gence dans la Principauté, on ar- 
rive à ce résultat singulier que la 
propriété des marques s'y trouve 
garantie par la loi pénale, sans l’ac- 
complissement d'aucune formalité. . 
Dès lors elle peut a fortiori servir 
de base à l'application de l'art.



III NOM COMMERCIAL 

NOTICE. 

Les observations que nous venons de faire pour les marques de 

commerce s'appliquent de tous points, selon nous, aux noms com- 

merciaux. En effet, l'expression « marques de commerce et de ban- 

que » n’a pas dans l’article 111 du Code pénal le sens restreint qu’on 

lui donne ordinairement aujourd’hui: elle embrasse aussi bien les 
noms sans forme distinctive que les marques emblématiques. C’est 

ainsi qu'on l'entendait, en France, sous l'empire du Code de 1810, 

auquel cette disposition a été empruntée, jusqu’à la loi du 98 juillet 

1824. Il est donc naturel de lui donner la même portée dans le Code 

monégasque, d'autant plus qu’il serait étrange que le nom commer- 

cial restât sans protection, alors que l’usurpation d’une marque peut 

être si rigoureusement réprimée. 

1229 du code civil relatif à la répara- 
tion due en cas de dommage causé 
(ep. art. 1882 du code civil français). . 

Ajoutons qu'assez souvent l’usur- 
pation d’une marque constitue une 
véritable tromperie sur la nature 
de la chose vendue, et qu’elle tombe 
alors sous le coup de l’art. 485 du 
Code pénal (art. 493 du C. pén. 
français). 

L’étranger peut-il se prévaloir de 
ces dispositions protectrices ? Nous 
le croyons. Puisque l'usage exclu- 
sif d'une marque de cominerce est 
un droit légalement reconnu, un 
droit civil, il doït lui appartenir 
comme tout autre avantage de ce 
genre, à charge de réciprocité de Ja 

part de sa loi nationale. Cela nous 
paraît certain surtout pour l’étran- 
ger établi dans la Principauté, qui, 
soumis aux lois de police et de sû- 
reté, peut incontestablement les 
évoquer à son tour. Quant aux 
autres, l'absence de dépôt et l'éloi- 
gnement de leurs établissements 
permettront rarement, en fait, d’ac- 
cueillir leurs réclamations; car ces 
circonstances rendent plus facile- 
ment admissible la bonne foi chez 
l’usurpateur et plus difficile lexis- 
tence d'un préjudice sérieux. L’é- 
tranger, du reste, ne saurait en 
aucun cas réclamer une protec- 
tion plus étendue que celle qu'il 
obtiendrait dans son propre pays.



MONTENEGRO 

Norice (1), 

Les matières relatives à la propriété industrielle ne sont réglées 
dans la Principauté par aucun texte législatif ni par aucun règlement 

écrit, Cependant, en vertu d’un principe général, provenant du droit 

coutumier, le Prince a la faculté d'assurer la protection aux inven- 

teurs, et aux propriétaires de dessins ou modèles et de marques de 

fabrique ou de commerce, chaque fois que la demande lui en est 

faite. Lorsque le cas se présente, le Prince prend l'avis du Conseil 

d’État et rend un édit spécial. 

De même, lorsqu'il s'agit d'exercer des poursuites contre un indi- 

vidu qui s'est rendu coupable de contrefaçon, qui usurpe un 

nom commercial, se livre à la concurrence déloyale ou importe des 
marchandises revètues de fausses indications de provenance, ou de 

fausses mentions de récompenses industrielles, c’est par la volonté 

du Prince que la justice peut-être mise en mouvement en vue de la 

répression, sauf pour la partie plaignante à fournir des preuves suf- 

fisantes de l'existence du délit et du préjudice causé. 

Le Monténégro a conclu plusieurs traités dans lesquels il s'engage, 

par réciprocité, à protéger la propriété industrielle des ressortissants 

des États co-contractants. C’est le cas pour la France, la Grande-Bre- 

tagne et l'Italie. (V. la partie relative aux traités.) 

1) Les éléments de cette notice proviennent de renseignements officiels.



© NORVÈGE 

NOTICE GÉNÉRALE. 

La Norvège s’est donné en 1885 une loi sur les brevets d'invention, qui 
est entrée en vigueur. le 1er janvier 1886, et a donné déjà des résultatsap- 
précinbles. Ila été délivré en effet depuis lors une moyenne annuelle 
d'environ 450 brevets pour des inventions nationales, ct de 600 brevets 

pour des inventions étrangères. La loi de 1855 est inspirée surtont de la 
loi allemande. On y retrouve l'examen préalable, si vivement critiqué 

aujourd’hui, même en Allemagne, l'appel aux oppositions, cte., ete. 

La législation sur les marques de fabrique date de 1882. Elle remplace 
des dispositions très sommaires qui étaïent contenues dans la loi sur les 
mines de 4842 et dans le chapitre 21, art. 19, du code pénal; la loi de 4884 

est également calquée sur la législation allemande,



I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi du 16 juin 1885 sur les brevets d'invention. 

LOT SUR LES BREVETS D’INVENTION (1). 

(16 juin 1885.) 

ARTICLE PREMIER. — Il est délivré des brevets pour des inven- 
lions nouvelles pouvant être utilisées dans l’industrie. 

Sont exceptées : . 
a. Les inventions dont l'exercice serait contraire aux lois,’ 

aux bonnes mœurs ou à l'ordre publie; 
b. Celles dont l’objet est un article de consommation de pre- 

mière nécessité ou de luxe, ou aussi un médicament. {1 pourra 
cependant être délivré, à l'égard d'inventions des espèces men- 
tionnées plus haut, des brevets portant sur les procédés ou sur 
les appareils spécialement désignés comme servant à la fabrica- 
tion. 

| 

ART. 2. — Une invention n'est pas réputée nouvelle quand, 
avant le dépôt de la demande de brevet, elle est déjà suffisam- 
ment connue pour pouvoir être exploitée par des personnes du 
métier. 

1} Traduction de M. J. H. Kramer, approuvée par le ministère royal des Affaires Étrangères.
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La publication dans un mémoire imprimé, ou l’exhibition à 

des expositions internationales, ne constituera cependant un 
obstacle à la délivrance d’un brevet qu’après le terme de 6 mois. 

ART. 3. — Sauf dans le cas prévu à l’article 4, il ne peut ètre 
délivré de brevet qu’au premier inventeur ou à son ayant droit. 

S'il ne peut être constaté qui, de plusieurs intéressés, est le 
premier inventeur, le brevet sera délivré à celui d’entre eux 
qui aura effectué le premier le dépôt de la demande de brevet. 

ART. 4. — Le propriétaire d’un brevet d'invention délivré 
dans ce pays pourra seul, pendant 2 ans à courir du dépôt de 
la demande de brevet, obtenir un brevet pour les perfectionne- 
ments ou les additions apportés à l'invention déjà brevetée. Par 
conséquent, toute demande de brevet dé même espèce venant 
d’une autre personne, restera déposée sous cachet au bureau 
des brevets, lequel ne procédera à l'examen de ladite demande 
qu’à l’expiration du délai précité sans que le propriétaire anté- 
rieur ait fait valoir son droit de priorité. 

ART. 5. — Le brevet est délivré pour une période de 15 ans à 
courir du jour du dépôt de la demande. 

Quiconque, ayant obtenu un brevet pour une invention, dé- 
sire en prendre un autre pour des additions ou des perfection- 
nements apportés à ladite invention, pourra recevoir, à son 
choix, soit un brevet nouveau, soit seulement un brevet ad- 
ditionnel (1), lequel prendra fin avec le brevet principal. 

ART. 6. — Au dépôt de chaque demande de brevet, il est 
versé au bureau des brevets un droit de 30 couronnes (?) à titre 
de rémunération pour l’examen de l'affaire. 

Pour chaque brevet délivré, à exception des brevets addi- 
tionnels, il est dû, en outre, pour la seconde année d’exploita- 
tiou, une annuité de 10 couronnes (8), quisubira une majoration 
annuelle de 5 couronnes (#) pour chacune des années suivantes. 

1) Certificat d’addition. 3) 14 francs. 
+) 42 francs. 4) 7 francs. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE IH — 41
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‘ L'annuité devra être versée avant le commencement de lan- 
née à laquelle elle se réfère. L’intéressé aura cependant un dé- 
lai de 3 mois au plus pourle payement, mais en ce cas l’annuité 
sera majorée d’un cinquième. 

- ART. 7. — L'effet d’un brevet est que personne, sans l’auto- 
risation du propriétaire, ne peut, sauf pour son propre usage, 
fabriquer ni importer de l'étranger l’objet breveté, ni le mettre 
en vente ou le vendre, : | 

Si l’objet du brevet consiste soit en un procédé, soit en un 
appareil, machine, outil, ou autre instrument de travail, il ré- 
sulte, en outre, de la délivrance du brevet, que personne ne 
peut, sans l’autorisation du propriétaire dudit brevet, se servir 
de l’objet breveté dans son exploitation. . 

Les objets brevetés appartenant à des navires pourront ce- 
pendant, sans que le brevet y porte obstacle, être employés par 
des navires au long cours durant leur séjour dans un port nor- 
végien ou dans les eaux territoriales norvégiennes. 

ART. 8. — Le brevet n’éxerce aucun effet vis-à-vis de la per- 
sonne qui, avant le‘dépôt de Ia demande, aura exploité l’inven- 
tion dans le royaume ou pris des mesures en vue de cette ex- 
ploitation. 

Si le propriétaire d’un brevet a vendu antérieurement l'inven- 
tion publique de la manière mentionnée à l’article 2, dernier 

Alinéa, l’eifet du brevet s’étendra rétroactivement jusqu’à l’é- 
poque où la publicité mentionnée s’est produite, à la condition 
que le propriétaire ait simultanément, et en connexion avec la 
publicité susmentionnée, fait connaître {aux expositions par 
un avis joint à l’objet exposé) qu’une demande de brevet sera dé- 
posée plus tard, et remis en outre une déclaration préalable à 

la Commission des breveis. 

ART. 9. — Si le Roi le décide, une invention brevetée pourra 
être utilisée par l’État sans l'autorisation du propriétaire. De: 
même, toute invention brevetée d’une importance essentielle 
pour une certaine industrie, pourra être livrée, au moyen d’une
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décision pareille, à Ja libre exploitation des particuliers, Le pro- 
Priétaire aura droit, dans les deux cas, à une indemnité dont 
le montantetles bases seront fixés par arbitrage à défaut d’une 
entente à l'amiable. Dans le premier cas, le payement de l’in- 
demnité sera à la charge de l’État, dans le second, à celle de la 
personne ou des personnes qui exploiteront l'invention. Si l'in- 
demnité porte sur une somme payable en une seule fois, elle 
devra être versée avant que l’exploitation de l'invention puisse 
commencer. Si elle comporte un droit annuel, les arbitres au- 
ront à fixer en outre, sur la demande du ‘propriétaire du bre- 
vet, les époques de versement et le montant de la caution qui 
devra être fournie pour la régularité du versement. La déci- 
sion des arbitres aura force exécutoire. 

ART. 10. — L'examen des affaires de brevet et les décisions y 
relatives sont confiés à une Commission des brevels siégeant à 
Christiania, et se composant dur jurisconsulte comme prési- 
dent, et d’au moins cinq membres techniques. Le président 
et les membres sont nommés pour une période de 5 ans au 
plus. Il est désigné en outre des suppléants pour les membres 
techniques. 

Il ne peut être pris aucune résolution définitive dans une af- 
faire de brevet si au moins quatre, et en cas de divergences 
d'opinions, cinq au moins des membres de la Commission ne 
sont présents. Dans ce nombre devront toujours se trouver le 
président et celui ou ceux des membres qui ont eu à préparer 
l'affaire. En cas d'é égalité des voix, celle du président décide. 

. Chaque résolution de la nature mentionnée plus haut sera ac- 
compagnée d’un exposé des motifs à l'appui, et il en sera expé- 
dié copie ên exlenso au déposant ou à son fondé de pouvoirs. 

ART. 11. —Aucun des membres de la Commission ne pourra 
obtenir de brevet d'invention pour son ‘compte propre, soit en 
personne, soit en se servant d’un tiers, ni se présenter, dans 
les affaires de brevets, comme le fondé de pouvoirs d’un ticrs. 
Les membres auront, en outre, à se récuser dansles affaires où
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ils se trouvent avoir, avec un déposant, des relations telles 

qu’ils n'auraient pu fonctionner comme juges, 

AnT. 12. — Quiconque désire obtenir un brevet d'invention 

remet à la Commission des brevets les pièces suivantes: 

1. Une demande, adressée à la Commission; 

2. La description de l'invention en duplicata; 

8. Les dessins nécessaires pour l'intelligence de l’invention, 

également en deux exemplaires ; et, s’il y a lieu, des échantil- 

lons, des modèles, etc.; 

4. Le bordereau de toutes les pièces, etc. 

ART. 18. — Si le déposant ne réside pas en Norvève, il devra 

désigner, dans sa demande de brevet, un fondé de pouvoirs y 

domicilié, à l’effet de le représenter dans toutes lesaffaires con- 

cernant le brevet, et qui pourra répondre en son nom devant 

les tribunaux. Une copie, certifiée conforme, des pleins pou- 

voirs donnés au mandataire et acceptés par lui, sera jointe à la 

demande. 

La demande, quand elle n’est pas signée par le déposant, 

sera de même accompagnée de pleins pouvoirs en bonne et due 

forme pour la personne qui l’aura signée. 

Arr. 14. — La demande ne pourra porter que sur un objet 

principal, avec les détails y appartenant. Elle contiendra lenom 

du déposant, avec mention de sa profession et de sa rési- 

dence, ainsi qu’une indication sommaire de l'invention, en la 

forme que le déposant désire voir insérée dans le brevet. Si 

l'invention n’a pas été faite par le déposant même, celui-ci 

‘ devra produire les documents nécessaires à l’effet de prouver 

que l'invention lui a été régulièrement cédée par l'inventeur. 

La description sera assez claire et suffisamment complète 

pour que d’autres hommes du métier soient à même d'exécuter 

et d'exploiter l’invention par son moyen. Elle se terminera par 

l'indication précise de ce que le déposant considère comme 

son invention et qu’il désire faire protéger par sa demande de 

brevet (revendication d'invention).
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La demande et la description seront libellées en langue nor- 

végienne. 

Les dessins offriront la clarté requise, et seront exécutés sur 

une matière solide; ils reproduiront tous les détails mentionnés 

dans la description, ces détails devant être désignés par des let- 

tres ou par des chiffres correspondants dans le texte et dans 

les dessins. 

ART. 15. — Si la Commission des brevets estime que la demande 

ne remplit pas les conditions des articles 12, 13 et 14, elle en 

transmet, dans le plus bref délai possible, avis par écrit au dé- 

posant ou à son mandataire, en fixant un terme convenable 

dans lequel ce qui manque devra être complété. Il n’est pas 

donné suite à la demande si ce terme, ou, au besoin, sa pro- 

longation, sont dépassés sans que les rectifications de rigueur 

aient été effectuées. 

ART. 16. — Si, selon toute évidence, l'invention faisant l'objet 

de la demande n’est pas nouvelle, ou si, par d’autres raisons, la 

loi s’oppose à la délivrance du brevet demandé, la demande 

pourra être immédiatement écartée. 

ART. 17. — Quand, au contraire, la demande, avec les pièces 

à l'appui, est en bonne et due forme et que l’on n’y découvre à 

première vue aucun des empèchements dirimants énumérés à 

l’article 16, la Commission donne, dans le plus bref délai possible, 

et au plus tard dans le terme de quatre semaines, publique- 

ment avis de la demande, en indiquant, en substance, le con- 

tenu de cette dernière, ainsi que le nom du déposant. La de- 

mande, avec toutes ses annexes, est simultanément mise à la 

disposition du public au bureau des brevets. 

Art. 18. — Quand l'inventeur en énonce le désir dans sa 

demande et qu’il dépose en mème temps une taxe supplémen- 

taire de 20 couronnes (t), la publication et la mise à la disposition 

du publie, prescrites à l’art. précédent, pourront être ajournées 

1} 28 francs. .
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à un terme de quatre mois au plusaprès que l’inventeur ou son 

mandataire aura reçu l'avis que la Commission des brevets 

n’a trouvé, à l'examen préliminaire, aucune circonstance de 

nature à empècher la délivrance du brevet. La Commission 

aura, en ce cas, un délai de huit semaines pour opérer l'examen 

en question, à l’égard duquel il lui sera loisible, si elle le juge 

nécessaire, de demander l'expertise prévue à l’article 20. 

Art. 19. — Dans les huit semaines qui suivront la publi- 

cation de l’avis mentionné,fil sera libre à chacun de faire op- 

position à la demande. Cette opposition sera signifiée par écrit 

avec l’exposé, également par écrit, des raisons sur lesquelles 

elle se fonde. 

ART. 20. — La Commission rend, dans le délai de seize 

semaines à courir de Ja publication de l’avis, sa décision con- 

cernant la demande de brevet. Elle peut, avant de le faire, 

exiger des ‘déclarations ou des éclaircissements des intéres- 

sés, de même qu’elle a le droit de s’entourer des conseils 

d'experts, comme aussi de prendre toutes les autres mesures 

qu’elle jugera propres à l’éclairer dans la matière: 

ART. 21. — Dans le cas où le déposant aurait des objections 

à opposer aux décisions de la Commission par rapport à l’une 

ou à l’autre des dispositions édictées aux articles 16 et 20, en 

se croyant à mème de fournir des explications ou des éclaircis- 

sements de nature à amener un autre résulat, il pourra remet- 

tre à cet effet, dans le délai de six semaines, uné requête spé- 

ciale à la Commission, qui sera tenue en ce cas de soumettre l’af- 

faire à un nouvel examen. 

Si cet examen n’amène pas une décision satisfaisant l’inté- 
ressé, celui-ci pourra encore demander, en s'adressant à la 
Commission dans le délai de quatre semaines, que la décision 
en cause soit soumise à l'examen d’une Commission supé- 
ricure, composée de sept membres désignés par le Roi pour 
chaque cas spécial, et choisis en ayant égard au caractère et à 
l’objet de l'invention. L’intéressé joindra à sa demande la somme
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de 150 couronnes ({) qui lui seront restitués dans le cas où la 

décision dont il a appelé ne serait pas ratifiée. 

La Commission supérieure base sa résolution sur les actes 

“et les pièces qui ont été remis à la Commission des brevets. 

Anr. 22. — Dès que la délivrance du brevet a été définitive- 

ment décidée, la Commission devra expédier Pacte qui le cons- 

tate, avec indication de l'objet du brevet et du jour à partir 

duquel il courra (art. 5). 

Dans le plus bref délai possible après l'expédition du brevet, 

la Commission’ en publie l'avis contenant la description et ses 

annexes, en substance, ainsi que, s’il y a lieu, lenom et le do- 

micile du fondé de pouvoirs du propriétaire. 

Si la demande de brevet est définitivement rejetée, il en sera 

de mème publié avis. 

Arr, 28. — Si le propriétaire du brevet quitte le pays, ou si 

le brevet passe à un autre propriétaire ne résidant pas en Nor- 

vège, le nouveau titulaire devra désigner au bureau des brevets 

le fondé de pouvoirs mentionné à l’article 13, et lui transmettre 

les pleins pouvoirs stipulés par le même article. 

ART. 24. — Chaque brevet délivré sera inscrit, au bureau des 

brevets, sur un registre qui indiquera: l’objet et la date du bre- 

vet; le nom et la résidence du propriétaire du brevet, et, s’il y a 

lieu, le nom et la résidence de son mandataire. Quand un bre- 

vet est périmé, qu’il cesse d’être valable, ou qu’un jugement 

du tribunal la frappé de déchéance ou annulé en totalité ou en 

partie, il en est fait mention au registre et donné simultané- 

ment connaissance au public. La même règle est applicable à 

toute cession de brevet et constitution ou substitution de fondé 

de pouvoirs (articles 18 et 23), quand il en est fait au bureau 

une déclaration revètue de la légalisation de rigueur. Aussi 

longtemps que ladite déclaration n'aura pas eu lieu, la cession 

du brevet ou la constitution d’un nouveau mandataire sera nulle 

1) 210 francs.
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et non avenue vis-à-vis de l autorité publique aussi bien que par 

rapport à des tiers. 

Le registre et les descriptions, dessins, modèles, etc., relatifs 

aux brevets délivrés, seront tenus, au bureau des brevets, à la 

disposilion de toutes les personnes qui désireront en prendre 
. 

connaissance. 

© ART, 25. — Un brevet cesse d’être valable dans les cas sui- 

vants: 

1. Quand la taxe énoncée à l’article 6 n’a pas été versée au 

bureau des brevets avant le terme désigné dans ledit article. 

?. Quand le fondé de pouvoirs ne veut plus ou ne peut plus 

se charger de cette mission, et que le propriétaire du brevet n’a 

pas fait enregistrer auprès de la Commission des brevets un 

nouveau mandataire dans les trois mois. après avertissement 

inséré dans le recueil destiné à la publication des brevets. 

ART. 26. — Un brevet peut être annulé en totalité ou en partie 

par jugement, quand il est constaté que, par suite des disposi- 

tions contenues dans les articles 1, 2, 8 et 4 de la présente loi, la 
demande de brevet aurait dù être totalement écartée ou admise 

seulement en partie. | 

ART. 27. — Un brevet peut être frappé de déchéance par juge- 
ment, quand le propriétaire n’a pas exploité ou fait exploiter 
l'invention dans le pays, ni mis en vente l’objet breveté, dans le 
terme de trois ans à courir de la date du brevet. La déchéance 
s’applique également au cas où, plus tard, exploitation ou la 
vente aurait été interrompue pendant une année. Cependant, 
si cette interruption a été due à des causes accidentelles, le 

dernier délai mentionné peut être prolongé par la Commission 

des brevets à la demande de l'intéressé. . 

La Commission des brevets est autorisée, dans des cas parti- 

culiers, à donner exceptionnellement, si le déposant en fait 
la requête, des prescriptions spéciales touchant les conditions 
de rigueur pour l'exploitation ou pour la mise en vente de l’obiet 
breveté dans le pays.
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Arr. 28. — Quiconque veut faire prononcer la nullité (art. 26) 

ou la déchéance (art. 27) d’un brevet, est admis à intenter au 

propriétaire du brevet une action en nullité ou en déchéance. 

Les actions de cette espèce relèvent du tribunal de Christiania. 

Le délai de comparution est de quatre semaines, sans égard au 

domicile du défendeur. L’instance de conciliation est supprimée 

dans ces actions. La Commission des brevets devra toujours 

recevoir avis de la circonstance par l'organe de son prési- 

dent. 

ART. 29. — Quiconque portera atteinte aux droits d’un tiers 

du fait d’un brevel sera tenu d’indemniser la partie lésée du 

dommage qui lui aura été causé. Si le coupable a commis 

sciemment cette violation de droit, il pourra, dès qu’il n’y a pas 

lieu d'appliquer une peine plus sévère, être frappé d’une 

amende de 50 à 1000 couronnes (1) au profit du Trésor, avec ma- 

joration à 2000 couronnes (?) en cas de récidive. Si le brevet 

s'applique aux produits mêmes, le tribunal sera libre d’ordon- 

ner en outre la confiscation des produits fabriqués ou mis en 

vente illicitement. 

ART. 80. — Le ministère public ne poursuit pas l'infraction 

prévue à l’article 28. L’action pourra être exercée en revanche 

par le propriétaire du brevet, comme aussi par toute personne 

à laquelle il aura transféré son droit en totalité ou en partie, 

ou qui pourrait être lésée d’une autre manière par l'infraction 

commise. 

ART. 81. — Si la personne poursuivie pour infraction au droit 

de brevet base sa défense sur l’allégation que le brevet est enta- 

ché de cause de nullité (art. 26) ou de déchéance (art. 27), le 

tribunal saisi, dans le cas où il ne s'agit pas de celui de Chris- 

tiania, lui accordera, sur sa requête, les délais nécessaires pour 

l'obtention du jugement prévu par l’article 28. Si l'affaire est 

portée devant le tribunal de Christiania, le défendeur peut, par 

1) 70 francs à 1400 francs. +} 2800 francs.
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demande reconventionnelle, sans passer par l'instance de con- 

ciliation, se procurer le moyen de faire déclarer, dans l’action 

principale, la nullité ou la déchéance du brevet. ” 

ART. 82, — La peineet les dommages-intérèts prévus par la 

présente loi sont prescrits dans les cas suivants: quand l’infrac- 

tion r’est pas poursuivie dans le délai de deux ans après sa per- 

pétration; quand, dans celui d’une année à courir de l’époque 

où il pourra être prouvé qu’elle a eu connaissance de l'atteinte 

portée à son droit, la personne lésée néglige d’intenter des pour- 

‘suites; enfin, lorsque, dans un délai de la même durée, elle ne 

continue pas les poursuites commencées. 

ART. 38. — Quiconque ayant, dansun État étranger, demandé 

un brevet pour une invention, dépose en Norvèce, dans le terme 

de sept mois aû plus après la demande précitée, une demande 

de brevet pour la même invention, cette dernière demande sera, 

à la condition de réciprocité, réputée, par rapport à d’autres 

demandes de brevet, avoir été faite simultanément avec celle 

furmée dans l’État étranger. 

ART. 94. — La présente loi n’aura pas d’effet rétroactif sur les 

brevets délivrés avant son entrée en vigueur. Cependant, dans 

le délai d’une année à courir de cette époque, il sera loisible 

au propriétaire d’un tel brevet d’en demander l'échange con- 

tre un brevet basé sur les dispositions de la présente loi, les- 

quelles, en ce cas, entreront en pleine application par rapport 

à la demande. La question de la nouveauté delinvention (art. 2) 

sera alors décidée en ayant égard à l’état de choses existant à 

l'époque où la demande du brevet primitif a été déposée. S’il 

est accordé un nouveau brevet, la durée (art. 5) en courra de 

l’époque où le brevet primitif a été délivré, et le taux de l’an- 

nuité (art. 6) sera basé sur la durée acquise de celui-ci. 

ART. 85. — Le Roi donnera, par décret, les dispositions de 

détail concernant le mode de fonctionnement de la Commission 

des brevets, la forme et le contenu de ceux-ci, et toutes les au-
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tres prescriptions d’une nature quelconque, nécessaires pour 

l'exécution de la présente loi. 

ART. 36. — Cette loi entrera en vigueur le 1 janvier 1896, 
date à partir de laquelle est abrogé l’article 82 de la loi du 15 
juillet 1839 sur les métiers.



IL. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Loi du 26 mai 1884 sur la protection des marques de fa- 
brique et de commerce. 

Arrêté du 29 décembre 188% pour l'exécution de la loi précédente. 
Avis du 29 décembre 1881. 

LOI SUR LA PROTECTION DES MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE (1). 

(26 mai 1882.) 

ARTICLE 19, — Quiconque se livre, dans le royaume, à l’ex- 
ploitation d’une fabrique ou d’un métier de l’agriculture, de 
la métallurgie, du commerce ou d’une autre industrie d'une 
nature quelconque, peut, tout en ayant le droit d'employer, 
comine marque de fabrique ou de commerce, son nom, per- 

. Sonnel ou commercial, ou celui d’un immeuble lui apparte- 

nant, acquérir, au moyen d’un dépôt effectué selon les formes 

prescrites par la présente loi, le droit exclusif de se servir de 

marques spéciales à l'effet de distinguer dans le commerce 

ses produits de ceux destiers. Ce droit comprend toutesles clas- 

ses de marchandises, à moins qu’il n'ait été limité à certains 

produits lors du dépôt. 

1) Traduction de M. J. H. Kramer, approuvée par le ministère royal 
des Affaires étrangères.
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La marque est appliquée sur le produit même ou sur son 

emballage. 

Anr. 2. — Le registre des marques de fabrique et de com- 

merce est tenu, pour tout le pays, à Ghristiania, par un regis- 

trateur spécialement désigné à cet effet (1). 

ART. 3 — Quiconque veut opérer le dépôt d'une marque fre- 

met au registrateur, ou lui envoie, par lettre affranchie, une de- 

mande écrite contenant la description claire et précise de la 

marque, avec indication complète du nom personnel ou com- 

mercial, de la profession et de l'adresse du déposant, comme 

aussi quand la protection de la marque ne doit comprendre que 

certaines espèces de marchandises, la désignation de ces es- 

pèces (?). 

Il est joint à la demande: 

1. Une empreinte de la marque sur papier fort, en trois ex- 

emplaires de la hauteur de 10 centimètres au plus, et de la lar- 

geur de 15 centimètres au plus; 

2, Deux clichés servant à l'impression de la marque, des 

mêmes dimensions que les exemplaires de l'empreinte; 

8. 40 couronnes (#),comprenant la taxe de dépôt et les frais de 

publication. | 

Le registrateur est tenu de délivrer sans délai au deman- 

deur, ou s’il possède l’adresse en’due forme de ce dernier, de 

lui expédier au plus tôt par la poste un accusé deréception (ré- 

cépissé), portant indication du jour et de l’heure de l’arrivée de 

sa demande, et auquel est fixé l’un des exemplaires de la 

marque. | 

ART. 4. — Ne peuvent être enregistrées: 

1. Les marques composées exclusivement de chiffres, de lettres 

ou de mots ne sedistinguant pas par une forme particulière as- 

1} Voir l’annexe 2. 
2) Voir l'annexe 2. 
3} 56 francs.
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sez saillante pour què la marque puisse être considérée comme 
vignette; 

2. Celles qui contiennent indûment un autre nom personnel 
où commercial que celui du déposant, ou aussile nom d’un 
immeuble appartenant à un tiers; ‘ 

8. Celles qui contiennent des armes ou des timbres publics; 
4. Celles qui contiennent des dessins ou d’autres reproductions 

de nature scandaleuse ; 
5. Enfin, les marques identiques à des marques déjà dépo- 

sées ou dont le dépôt a été demandé avec les formalités requises 
pour le compte d'un tiers, et celles offrant avec d'autres mar- 
ques une ressemblänce telle que, sauf des différences de détail, 
les marques peuvent être facilement confondues dans leur en- 
semble. Le dépôt ne pourra cependant pas être refusé, si la res- 
semblance porte sur les signes mentionnés à l'article 7 ci-des- 
sous, ou si les deux marques sont destinées à des espèces diffé- 
rentes de marchandises. 

ART. 5. — Sile dépôt est refusé, l’avis de ce refus, avec les 
raisons à l'appui, sera communiqué par écrit au déposant dans 
les formes prescrites à Particle 8. | 

Le déposant qui voudra se pourvoir contre cette résolution du 
registrateur pourra le faire, dans le délai de deux mois, auprès 
du département d’État compétent (!), lequel décidera s’il ya 
lieu de refuser le dépôt. | 

ART. 6. — Si rien ne s’oppose au dépôt, la marque est inscrite 
au registre, et avis de l'inscription est inséré sans déiai au jour- 
nal des annonces officielles, ainsi que dans une gazette d’en- 
registrement publiée aux frais et à la diligence de l'État. 

ART. 7. — Si une marque déposée contient des chiffres, des 
lettres ou des mots nese distinguant pas par une forme particu- 
lière et saillante, ou si elle ne se compose, en totalité ou en 
partie, que de signes ou de marques généralement en usage 

1) Celui de l'Intérieur.
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dans certaines industries ou exploitations, le dépôt ne portera 

pas obstacle à l'emploi, par d’autres personnes, des mêmes si- 

gnes comme marque ou parties de marque. 

ART. 8. — Le droit à une marque déposée ne péut être cédé 

qu'avec l’industrie ou l’exploitation pour laquelle cette marque 

est employée. 

Quand l'industrie ou l’exploitation passe à un tiers, le droit 

à Ja marque déposée et employée suit le nouveau proprié- 

taire, à moins qu’il ne soit convenu que ce droit sera conservé 

par le premier, ou aussi que tous les deux pourront se servir de 

la même marque pour des espèces différentes de marchandises. 

ART. 9. — La protection d’une marque déposée cesse quand 

la demande de renouvellement du dépôt n’a pas eu lieu :la pre- 

mière fois dans le terme de dix ans à courir du jour de l’enre- 

gistrement et, pour tous les renouvellements successifs, dans 

le terme de dix ans après le dernier renouvellement. 

Quiconque veut faire renouveler le dépôt d’une marque re- 

met ou envoie par la poste, dans les formes énoncées à l’article 

8, une demande écrite de renouvellement qu’il accompagne 

d’un exemplaire de l'empreinte prescrite et de 10 couronnes ({{) 

comme taxe d’enregistrement. Si la marque a été enregistrée 

pour le compte d'une autre personne que celle qui en demande 

le renouvellement, le déposant aura à fourniren outre la preuve 

de son droit à la marque. 

Le renouvellement doit être inscrit le plus tôt possible au 

registre, et l'accusé de réception (récépissé) expédié au déposant 

de la façon prescrite à l’article 8 pour le dépôt d’une marque 

nouvelle. 

Si le registrateur constate que lune ou l’autre des prescrip- 

tions énoncées ci-dessus a été négligée, il refuse le renouvelle- 

ment. Il y a lieu d’appliquer, par rapport à la communication 

du refus et au pourvoi contre ce derniér, les dispositions édic- 

tées à l’article 5. 

1) 14 francs.
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ART. 10. — Si le département d’État compétent constate, 

par Suile de circonstances qui se sont produites, qu'aux termes 
des dispositions de l'alinéa 3 ou de l'alinéa 4 de l'article 4, la 
marque n'aurait pas dû être enregistrée, il] ordonne Pannula- 
tion du dépôt. 

Quand il a été enregistré une marque ne se composant que 
de signes ou de marques généralement employées dans certai- 
nes industries, toute personne exploitant une telle industrie 
a le droit de demander l'annulation du dépôt. En ce cas- 
ci, comme dans d’autres, lorsqu'un tiers estime que lPenregis- 
trement d’une marque lui a causé un détriment, Pannulation 
du dépôt sera de la compétence des tribunaux. ‘. 

ART. 11. — Quand le dépôt d’une marque à été annulé, que 
la durée de son effet est périmée ou que le propriétaire en fait la 

. demande, la marque est rayée du registre, et l'avis de la radia- 
tion est inséré dans les publications mentionnées à l'article G. 

Quand, sur l’ordre du département d'État compétent, Ja 
marque a été rayée du registre en conformité des dispositions 
de l'article 10, le registrateur en avertit en outre la personne 
en faveur de laquelle le dépôt a eu lieu. 

ART. 12. — Quiconque appliquera illicitement, soit à des pro- 
duits mis en vente, soit à leur emballage, le nom ou la raison 
commerciale ou le nom de l'immeuble d'un tiers, ou une mar- 
que déposée par un tiers ; quiconque exposera en vente des mar- 
chandises indûment marquées de la façon indiquée ci-dessus, 
Pourra, sur l'action intentée devant les tribunaux par la per- 
sonne lésée, être déclaré non qualifié à se servir de la marque 
ou à mettre.en vente les marchandises qui la portent. 

Dans le cas où la personne incriminée aurait eu connaissance 
du droit antérieur du plaignant à la marque, elle sera condam- 
née à une amende de 2000 couronnes (1) au plus, ou à la prison 
simple, avec obligation d’indemniser le plaignant du dommage 

1) 2700 francs.
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subi par ce dernier, et d’enlever les marques illicitement appli- 
quées, où, au besoin, de détruire les marchandises ou leur em- 
ballage, si elles sont encore en sa possession ou à sa disposition. 

ART. 13. — Les dispositions édictées à l’article 12 sont égale- 
ment applicables aux cas où le nom ou la raison commer- 
ciale d’un tiers, le nom d'un imineuble appartenant à un tiers, 
ou la marque, dûment enregistrée, d’un tiers, auront été re- 
produits avec des altérations, si celles-ci ne sont pas assez 
grandes pour que, malgré des différences partielles, les noms 
ou les marques dans leur ensemble ne puissent ètre facilement 
confondus. 

ART. 14. — Si un industriel, faisant licitement usage d’une 
marque spéciale au moment de l'entrée en vigueur de Ja loi, 

demande, dans le délai de six mois à partir de cette date, l'en- 
registrement de la marque dans les formes prévues à Farticle 
8 ci-dessus, aucune autre personne ne pourra, du fait d’un dé- 

pôt antérieur ou d’une demande de dépôt antérieure, acquérir 

un droit à la même marque. 

Si la marque déclarée de la façon prévue ci-dessus a été em- 

ployée avant l'insertion de la loi au bulletin des lois, elle n’en 

sera pas moins, dans le cas où elle ne se trouverait pas con- 

forme aux dispositions de l’article 4, enregistrée en la forme 

sous laquelle elle a été employée. Même dans l'éventualité où 

elle Se composerait, en totalité ou en principale partie, de chif- 

Îres, de lettres ou de mots ne se distinguant pas par une forme 

particulière et saillante, elle ne pourra pas être employée par 

d’autres personnes, ni admise pour leur compte au bénéfice 

de l'enregistrement. Cette disposition n’est cependant applica- 

ble qu'aux espèces de produits auxquelles la marque a été pré- 

cédemment affectée; en outre, sauf pour ce qui concerne les 

marques pour les fers et pour les bois d’exportation, elle ne 

comportera pour personne, du fait de l’enregistrement, exclu- 

sion du droit d'employer comme marque lesinitiales de son nom 

personnel ou celles de sa raison commerciale, 
PROPRIÈTÉ INDUSTRIELLER 1 — 12
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Art. 15. — Le Roi pourra, sous la condition de réciprocité, 
décréter que les personnes exploitant, hors du pays, une indus- 
trie de l’espèce mentionnée à l’article le", seront également ad- 
mises à Ja protection accordée en vertu de la présente loi. Les 
dispositions de la loi seront applicables en ce cas, moyennant 
observation des règles spéciales suivantes par rapport au dépôt 
des marques: . 

1. La demande de dépôt sera accompagnée d’un certificat 
constatant que le déposant a rempli les formalités prévues dans 
l'État étränger pour la protection de Ja marque; 

2. Dans toutes les affaires concernant la marque, le deman- 
deur reconnaitra la compétence du tribunal de Christiania, et 
désignera un fondé de pouvoirs domicilié dans le pays, le- 
quel aura à répondre en son nom; 

3. La marque n’est pas protégée à un degré plus étendu, ni 
pour un terme plus long, que dans l’État étranger. | 

Par rapport aux marques enregistrées dans des États accor- 
dant des droits correspondants aux marques norvégiennes, le 
Roi pourra édicter en outre les dispositions suivantes: 

4. La marque, si elle n’est pas contraire aux bonnes mœurs 
ou à l’ordre public, est enregistrée en la forme sous laquelle 
elle est protégée dans l’État étranger. 

5. Si, dans le délai de quatre mois au plus à compter du jour 
où il a déclaré sa marque à l'étranger, un intéressé en demande : 
l'enregistrement en Norvève, cette demande sera considérée, 
vis-à-vis de celles des autres intéressés, comme ayant été faites 
simultanément avec la demande de dépôt dans le pays étranger. 

6. Si, l'enregistrement ayant été refusé par la raison énon- 
cée à l'article 4, alinéa 5, le demandeur fournit, après assi- 
gnation devant les tribunaux, de la personne ou des per- 
Sonnesse servant de la marque antérieurement déclarée ou en- 
registrée, la preuve que ladite marque a été originairement 
employée par lui, mais qu’un tiers se l’est sciemment appro- 
priée, le tribunal pourra déclarer le demandeur autorisé à ob-: 
tenir lenregistrement, avec droit exclusif à l'usage de la mar-
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que pour les marchandises auxquelles il l’appliquait à l’époque 

où la protection réciproque est entrée en vigueur. ia demande 

à cet effet ne sera toutefois pas recevable passé le terme de six 

mois après l’époque en question. 

7. Enfin, vis-à-vis des pays dont la législation sur les marques 

de fabrique et de commerce est conforme aux dispositions de 

la présente loi, le Roi pourra décréter que les anciennes mar-- 

ques dûment enregistrées dans le pays d’origine, et ne se com- 

posant, en totalité ou en principale purtie, que de chiffres, dé 

lettres ou de mots qui ne se distinguent pas par une forme 

particulière et saillante, jouiront, quand elles sont protégées 

dans le pays étranger, d’une protection spéciale en Norvège. 

Il sera par conséquent interdit à-toute autre personne de se 

servir des mêmes chiffres, lettres ou mots comme marque pour 

Ja même espèce de marchandises, à moins qu’elle n’en ait fait 

usage avant l'entrée en vigueur de la protection réciproque, ou 

qu’elle ne soit empèchée par là d'employer comme marque les 

initiales de son nom ou de sa raison commerciale. Le dépôt, 

suivi de l'effet indiqué ici, ne pourra cependant avoir lieu que 

dans un certain terme à fixer par le Roi. 

ART. 16. — Les dispositions spéciales concernant l’établisse- 

ment, la forme et la tenue du registre des marques de fabrique 

et de commerce, la publication de la gazette d'enregistrement 

et celle des avis prévus dans cette loi, seront décrétées par le 

Roi ou par l'autorité qu’il désignera à cet effet. 

ART. 17. — Les infractions au dernier paragraphe de l'article 

12 de la présente loi ne pourront être poursuivies par le minis- 

tère public qu’à la requête de la partie lésée. 

ART. 18. — Chacun pourra consulter le registre, soit sur place, 

soit par extraits, dans lesquels la reproduction des empreintes 

ne pourra cependant pas être exigée. L’extrait du registre et la 

copie de la demande originale de dépôt pourront être expédiés 

sur papier non timbré, mais donneront lieu au payement des 

imèmes droits que l'expédition d'extraits des registres hypothé-
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caires. La consultation du registre sera par contre gratuite. Les droits perçus pour les extraits dont il vient d’être fait. mention, comme aussi les droits d'enregistrement Stipulés par la présente loi, seront versés au trésor. 

Arr. 19. -- Cette loi entrera en vigueur le 1er janvier de l’an- née 1885. A partir de Ja inème date sont abrogés l'article 29 de la loi sur l'exploitation des mines du 14 juillet 1849, et l'article 1? du chapitre 21 du code pénal. Ce dernier article continuera néanmoins ses effets jusqu’au 1 juillet de l’année 1885 pour 
Jes anciennes Marques industrielles non déposées. 

ANNEXE I. 

ARRÊTÉ pu DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR PORTANT RÉGLEMENT D’ADMINISTRATION POUR L’EXÉCUTION DE LA LOI DU 96 Mar 1884 SUR LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE: 

(29 décembre 1884.) 

ARTICLE PREMIER. — En application de la loi du 26 mai ‘1884 sur la protection des marques de fabrique et de commerce, il est créé, à Christiania, un bureau d'enregistrement et de dépôt desdites marques, placé sous la direction du registrateur constitué en conformité de Particle 2 de la même loi. | 

ART. 2. — Ce bureau est ouvert, jusqu’à nouvel ordre, chaque jour ouvrable de 9 h. du matin à midi. | | 
ART. 3. — Le registre de dépôt des marques consiste en un livre ad hoc, avec feuillets numérotés, arrêtés par un fil et paraphés par le département de l'Intérieur. Il contient, pour chaque numéro du re- gistre, dix colonnes destinées à recevoir: 1° le numéro d'entrée de la demande du dépôt; % le jour et l'heure de l'arrivée de la de- mande ; 3 Le nom personnel ou la raison commerciale du demandeur, en toutes lettres; 4 l'industrie du demandeur; 5° la résidence du demandeur ou le siège de l’exploitation ; 6° l'adresse postale du de- mandeur, ou, si celui-ci est un étranger, le nom et l'adresse postale
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de son fondé de pouvoirs; 7 un dessin de la marque, avec la des- 

cription en dessous ; 8° l'indication si la marque concerne toutes les 
espèces de marchandises ou seulement certains produits. et en ce cas 
lesquels ; 9 le renouvellement de la marque ou sa cession à un tiers ; 

10° les remarques spéciales qu'il pourra y avoir lieu de faire (entre 

autres la radiation de la marque) ; le tout en conformité de la formule 
1 ci-après (1). 

ART. 4. — Le registrateur pourvoit à la publication de la gazette 
spéciale d'enregistrement prévue à l’article 6 de la loi; cette gazette, 
portant le titre de Norsk Registrerings-Tidende for Varemaærtker, 

paraitra chaque fois qu'il y aura suffisamment de matières pour remn- 

plir un numéro de quatre pages in-quarto. 

Les numéros qui auront paru dans le cours d’une année civile, se- 

ront munis par le registrateur d’un titre commun et de la table al- 

phabétique des demandeurs. ‘ 

Le prix de vente de cette publication est fixé jusqu’à nouvel ordre 

à 95 œre par numéro séparé, et le prix d'abonnement à 2 couronnes 
par année. 

ART. 5. — Quand une demande de dépôt parvient au bureau, le 

registrateur y annote immédiatement le jour et l'heure de Parrivée, 

après quoi elle est inscrite au journal dans son ordre d’entrée. 

Les demandes qui parviendront après la fermeture du bureau, se- 

ront réputées avoir été remises au jour et à l'heure de la plus pro- 

chaine ouverture suivante du bureau. 

ART. 6. — Si rien ne porte obstacle à l'enregistrement du dépôt, 

le registrateur devra, dans le plus bref délai possible, l’inscrire au 

registre des marques, en série numérique consécutive pour chaque 

année civile, dans l’ordre du jour et de l'heure de l'arrivée. 

ART. 7. — Dès qu’une demande de dépôt aura été enregistrée, le re- 

gistrateur transmettra au demandeur, dans le plus bref délai possible, 
l'accusé de réception (récépissé) prévu au dernier alinéa de l’article 3 

de la loi, et qui sera libellé en conformité de la formule 2 ci-après. 

Autr. 8. — La publication. du dépôt prescrite à l’article 6 de la loi, 

libellée en conforinité de la formule 3 ci-après, sera insérée une 
fois dans chacun des journaux mentionnés au même article, et tou- 

jours dans l'ordre d'enregistrement. 

Les clichés déposés serviront à la reproduction de la marque même 

dans chacune de ces publications, 

1) Nous ne reproduisons pas les formules mentionnées dans cet Arrèté.
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ART. 9. — S'il y à lieu, par suite des raisons énoncées à l'article 11 
de la loi, de rayer une marque inscrite au registre, la raison de cette 
mesure est indiquée dans la colonne des remarques sous le numéro 
d'enregistrement de la marque, lequel doit être rayé cn enticr, 

ART, 10. — L'annonce de la radiation d’une marque au registre 
sera libelléce en conformité de la formule 4 ci-après, ct publiée une 
fois dans chacun des journaux respectifs prescrits. 

Lors de l'insertion dans la gazette d'enregistrement, il ÿ aura lieu de 
pourvoir à ce que ces annonces, lesquelles ne doivent pas être accom- 
pagnées de la marque, reçoivent toujours leur place spéciale à la fin 
du numéro respectif de la gazette. ‘ 

ART. 11. — L'avis par écrit, prescrit par le premier point de Part.5 
de la loi, à expédier au demandeur pour lui annoncer que sa demande 
a été rejetée, avec indication des causes de rejet, sera fixé à l’un des 
exemplaires remis de la marque, et contiendra l'indication du jour et 
de l'heure du dépôt de la demande, en conformité de la formule 5 ci- 
après. 

ART. 12. — À moins que le renvoi simultané de ja demande n'ait 
lieu pour rectifications à faire, la demandede dépôt, avec ses annexes, 
reste déposée au bureau jusqu’à l'expiration du délai de deux mois 
écoulés sans que les rectifications susdites aient été effectuées, ou 
qu’il y ait eu recours au département de l'Intérieur contre le refus 
d'enregistrement opposé par le registrateur. 

Sera admis comme preuve, en conformité de l’article 45, alinéa 1er, 
de la loi, du fait que le demandeur .a rempli les conditions requises 
dans l’État étranger pour obtenir la protection de la marque, un ex- 
trait du registre des dépôts, délivré et certifié par une autorité com- 
pétente dudit État, ou tout autre certificat ayant la même valeur 
d’après la loi du pays respectif, portant que la marque en question a 
êté admise au dépôt dans le pays d'origine. 

ART. 13. — Outre le compte annuel qui devra être rendu avant 
la fin du mois d'août de chaque année, le registrateur transmettra au 
département de l'Intérieur un relevé de compte trimestriel. 

ART. 1%. — Chaque année, avant la fin de septembre, le registra- 
teur soumettra au département de l'Intérieur un projet des recettes 
et des dépenses pour l’année budgétaire suivante,
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# 

ANNEXE IL. 

AVIS DU DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR, 

(9 décembre 1884.) 

[Extrait] 

Les demandes de dépôt de marques de fabrique ct de commerce 

pourront, à partir du ? janvier 1885, être, avec la suscriplion: « Re- 

gistrator for Varemierker » (au Registrateur des marques de fabrique 

et de commerce), expédiées par la poste, ou remises directement au 

burcau du registrateur du département de l'Intérieur (à Christiania). 

Chaque demande de dépôt doit être faite par écrit, en langue nor- 

végienne et contenir dans l’ordre suivant : 

Le nom entier et en toutes lettres du déposant, ou, si c’est une 

raison commerciale ou industrielle, le nom de cette dernière ; 

La désignation de l'industrie exercée par le déposant (p. ex. : fa- 

bricant, négociant, agriculteur, atelier mécanique, parquetcrie cet 

menuiserie mécaniques, etc.) ; 

Le lieu de l’exploitation (p. ex. le nom du domaine) ; 

L'adresse postale du déposant ; 
Une description claire et précise de la marque, ladite description 

devant mentionner en outre si la marque est employée avec ou sans 

couleurs, et contenir l'indication de son mode d'emploi, comme p. ex. 

son application à la marchandise mème ou à son emballage, avec de 

la colle, au fer rouge ou à froid, etc. ; | 

Si le dépôt de la marque est demandé pour la totalité des marchan- 
dises ou pour des marchandises spéciales, et en ce cas lesquelles. 

La demande de dépôt sera accompagnée des objels suivants : 

4. Une empreinte de la marque, sur papier fort, en trois exemnplai- 

res mesurant au plus une hauteur de 10 centimètres sur une largeur 

de 15 centimètres; si la marque est en couleurs, l’une des empreintes 

au moins devra autant que possible les reproduire ; | 

2, Deux clichés servant à l'impression de la marque, des mêmes 

dimensions que les exemplaires déposés ;° 

3. Quarante couronnes comme taxe de dépôt ct payement des frais 

de publication. 
Si la marque déposée est déclarée constituer une ancienne marque
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(voir l’article 14 de la loi sur les marques de fabrique et de com- merce), il en sera fait expressément mention dans la demande. 
Les demandes de dépôt de marques étrangères seront, en confor- mité des alinéas 4er et 2, article 45, de la loi sur. les marques de fabrique et de commerce, accompagnées des pièces suivantes : 
1. La preuve que le demandeur a rempli les conditions requises dans l'État étranger pour obtenir la protection de sa marque. Sera considéré comme preuve suffisante à cet égard un extrait du registre des dépôts, délivré et certifié par l'autorité compétente, ou tout autre certificat ayant la même valeur d'après la législation du pays respectif, portant que la marque en question a-été admise au dépôt dans le pays d’origine ; 

2. Une déclaration libellée en conformité de la législation du pays d’origine, que le demandeur se soumet, en cas de contestation, à la décision du tribunal de Christiania ; 
3. Une procuration, également dressée dans les formes prescrites par la législation du pays du demandeur, pour une personne résidant en Norvège, à l'effet de répondre au nom du demandeur dans les ac- tions qui pourront être intentées en conformité de la loi du 26 mai 1884 sur les marques de fabrique et de commerce ; 
4. L'indication du nom, de la profession et de l'adresse postale du mandataire ou fondé de pouvoirs; 
5. La déclaration de ce dernier qu’il accepte le mandat. 

. La demande de dépôt est revêtue, par les demandeurs agissant en leur nom personnel, de leur signature ordinaire, et par une raison commerciale, de la signature de cette raison.



PAYS-BAS 

Norice GÉNÉRALE Er NOTES 

par M. le Professeur Jrrra, à Amsterdam. 

Brevets d'invention. — Dans l’ancien droit des Pays-Bas on trouve dés le 
XVllesièele des décrets de l'autorité politique accordant aux inventeurs 
un monopole plus où moinsétendu pour l'exploitation de leurs inventions. 
Mais ces décrets, connus sous le nom d’octrois, étaient comme leur nom 
l'indique de simples faveurs octroyées par les souverains. 

La première législation des Pays-Bas sur la matière, date de l'époque 
mouvementée, qui, à la fin du siècle dernier et au commencement du 
siècle actuel, a vu l'invasion des armées révolutionnaires françaises dans 
les Provinces-Unies, la fondation de la république Batave et plus tard 
celle du royaume de Hollande, et enfin la réunion de la Hollande à l'Em- 
pire français (4810). Cette première législation comprend une loi du 26 
mars 1809 (royaume de Hollande) et diverses mesures législatives fran- 
çaises, en vigueur en 1810, cet déclarées exécutoires dans les Pays-Bas 
après la réunion à la France. : 

Quelques années après le rétablissement de l'indépendance nationale, 
la législation antérieure, produit de la conquête et, en raison de ce fait, 
détestée malgré ses mérites, fut remplacée par une loi du 25 janvier 1817, 
(Staatsblad, n° G), suivie de dispositions règlementaires (26 mars 1817). 
Cette loï n’a pas eu le succès qu’on en attendait, ce qui a tenu tant à la 
manière dont elle avait réglé la matière, qu’au caractère plutôt commer- 
cial qu’industriel de l’activité du peuple néerlandais. La loi imposait aux 
inventeurs des taxes souvent considérables, et, d'un autre côté, elle or- 

donnait qu'on fit de ces’ taxes un fonds spécial pour encourager l’industrie 
et les inventions utiles, ce qui était absolument contradictoire dans son 
essence, les taxes étant précisément un obstacle pour les inventeurs, as-
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sez généralement dénués de capitaux, et qu'il s'agissait d'encourager. Le 
nombre des brevets accordés dans les Pays-Bas a été assez peu considé- 
-rable. Une statistique, qu'on trouve dans l'exposé des motifs de la loi de 
1869 qui a aboli les brevets, donne pour les années 1851-1865 une moyenne 
de 110 brevets par an, et sur ces 140 brevets 16 seulement étaient délivrés 
à des inventeurs établis dans le pays, tandis que 124 étaient accordés 
pour des inventions faites à l'étranger (brevets de première importation). 
Même, ajoute l'exposé des motifs, sur ces 140 brevets, 97 en moyenne par 
an n'ont pas été retirés dans la période de deux ans à partir de leur date, 
ce qui ne laisse qu’une moyenne effective de 48 brevets par an. 

Cet état de choses excitait les plus vives critiques, tant contre la loi de 
1817 que contre son principe. Dans ces circonstances, les adversaires des 
brevets triomphèrent. Une loi du 45 juillet 4869 (Staatsblad, no 126) statua 
qu'aucune nouvelle demande de brevets d'invention, de perfectionnement 
ou d'importation première ne serait accueillie. 

L'exemple donné par les Pays-Bas en 1869 n’a pas été suivi par les 
antres États. Au contraire, plusieurs pays ont depuis revisé et complété 
leurs lois. Mème la Suisse, qui n'avait pas non plus de loi sur les brevets, 
en a promulgué une en 1888. 

D'un autre côté le Gouvernement des Pays-Bas, désireux de procurer 
à ses nationaux les avantages de l'Union de Paris, a adhéré à cette Union. 
Cette circonstance aura très probablement pour effet d'amener les Pays- 
Bas à abandonner, dans la question des brevets, leur position isolée, 
d'autant plus qu’un revirement assez prononcé s’est produit dans l'opi- 
nion publique(i1). 

Déjà nn avant-projet de loi sur les brevets a été élaboré par le Gou- 
vernement en 1893 et soumis aux chambres de commerce {:). Ce travail 
destiné à farmer le noyau d’un projet de loi, devait être soumis au Par- 
lement, mais son dépôt a été retardé par suite d’un changement de cahi- 
net à La Haye. 

Dessins ou modèles. — Ta législation des Pays-Bas ne contient actuel- 
lement aucune disposition spéciale relative à la protection des dessins 
et modèles. Elle n'a pas organisé cette protection en permettant l’enre- 
gistrement des dessins et modèles, de manière à faciliter la preuve en 
fixant la date du premier emploi. Ce n’est que dans des circonstances 
particulières qu’une actionsen dommages-intérèts pourrait être intentée 
avec succès, en vertu des principes généraux de la loi civile, contre celui 

“qui aurait fait un usage frauduleux des dessins ou modèles d'autrui. 
(Voir la partie relative à la concurrence déloyale ci-apris.) 

Marques de fabrique ou de commerce. — Jusqu'en 1880 les Pays-Bas 

1) Une « société de partisans de MM. Huet et G.-W. Schimmel. 
d’une loi sur les brevets » s’est +) Propriété industrielle, 1893, p. 
fondée en 1887, grûce aux eflorts 190 et suiv.; 1895, p. 58
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ont gardé sur ce point la législation importée par la France, à la suite 
de la réunion de la Hollande à l'Empire français, an commencement de 

ce siècle. Pour certains articles de fabrication seulement (pipes, draps), 
des règlements spéciaux ont été publiés. En 18$0, un progrès sérieux fut 
réalisé par la loi du 25 mai 1880 (Staatsblad, no 85). Ce progrès se trouva 
insuffisant lorsque le Gouvernement eut adhéré à la Convention de Paris 
de 1883. Une loi additionnelle du 22 juillet 1885 (Staatsblad, no 140} in- 
tervint pour compléter la précédente; l'art. 837 du code pénal (voté en 
1SSL) fut revisé par la loi du 15 janvier 1886 (Staatsblad no G), afin d'at- 
teindre plus sûrement les fansses indications et les contrefacons de mar- 
ques cominises à l'étranger en vue de limportation dans le royaume. 

Divers arrêtés organisaient en outre le service administratif de la pro- 
prièté industrielle (19 janvier 185, 2 juin 1890). 

La loi de 1880 sur les marques de fabrique, reviste en 1885, a fait place 
aujourd’hui à une loi nouvelle datée du 30 septembre 1898, (St, no 146). 
Cette loi contient des réformes importantes ; elle constate en principe le 
caractère déclaratif de l'inscription qui, auparavant, était attributive de 
proprièté ; elle admet les marques composées uniquement de mots, qui 
auparavant étaient prohibées; elle arme le service administratif du droit 
de refuser l’enregistrement dans les cas qu'elle indique. La loi a encore 
centralisé à La Haye les dépôts de la mère-patrie et des colonies. Enfin, 
elle a posé des règles en ce qui touche la transmission des marques. 

Le bureau de la propriété industrielle, établi en vertu de la loi de 1893, 
a commencé ses travaux le 1er décembre 1893, date de l'entrée en vi- 

gueur de la loi. Il a pour directeur M. SxYDER vax WissEKERKE, qui est 
assisté d’un sous-directeur et de plusieurs commis et employés. 

Le ministre de la Justice, par un arrêté du 16 novembre 1893, no 161, 
a réglé les instructions du directeur et de son personnel. En général, ces 
instructions n’ont pas d'intérêt pour le public; elles concernent la comp- 
tabilité, le remplacement du directeur par le sous-directeur, ete. Le di- 
recteur est autorisé à organiser selon ses vues la marche du service. 

Le premier rapport annuel du directeur (décembre 1898 et l’année 
1894} renferme un grand nombre de données intéressantes. Il contient une 
statistique fort claire et fort développée, établissant, entre autres points, 
que le nombre total des marques, inscrites depuis 1881, se monte à 5959, 
et que, dans la période de treize mois, que le rapport embrasse, il y eu 
685 inscriptions nouvelles. Quelques unes des données du rapport seront 
mentionnées en note, sous les articles de la loi auxquels elle se rappor- 
tent. . 

Pour les colonies, trois arrètés du 9 novembre 1893 ont réglé la ma- 
tière des marques et organisé le service.  . 

D'un autre côté, les Pays-Bas ont pris part aux traités généraux, con- 
clus sur la matière. En dehors de ces traités généraux, il existe des trai- 
tés spéciaux signés avec diverses puissances. 

Le Gouvernement actuel (1895) a soumis aux Chambres des projets
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de loi sur le registre commercial et le nom professionnel, projets qui 
touchent à la matière épineuse de la concurrence déloyale par usurpa- 
tion de nom. Il en sera parlé ci-après. 

Fausses indications de Provenance, concurrence déloyale, — Le nouveau 
code pénal des Pays-Bas, entré en vigueur le 4er septembre 1886, ren- ferme, dans son article 337, une répression énergique des fausses indica- 
tions de provenance apposées sur les produits. 
Quant à la concurrence déloyale, sa répression par Ja voie civile, n’est ras réglée par Ja loi. Une jurisprudence, qui tend aujourd’hui à devenir 

constante, accorde aux parties lésécs des dommages et intérêts, 

Emploi frauduleux de médailles et récompenses sur la matière, — Il 
n'existe pas de dispositions spéciales. En cas de lésion des droits d’au- 
trui, il pourrait y avoir lieu à une action publique du chef de tromperie, 
ou à une action civile en dommages et intérêts. Cette question préoceupe 
assez peu le public. 

BrBcirocrapuie. 

La littérature juridique des Pays-Bas n’est pas fort riche snr la matière 
qui nous occupe, surtout pour ce qui est de la législation la plus récente. : 

En ce qui concerne la concurrence déloyale, on peut consulter un article 
fort étendu de M. le professeur MOoLEXGRAAFr, dans le Rechtsyeleerd Maga- 
syn (Revue juridique) 4887, p. 373 et suiv.. ct le Leïiddraad du méme au-. 
teur (l'raité de droit commercial), $ 11 et 12. Dans la même revue, le pro- 
fesseur Drucker a traité, plus généralement, de la protection des droits 
qui ne sont pas évaluables en argent. Année 1889, pages 1 et 869 (surtout 
pp: 18 et suiv.}. 

os 
L'art, 837 du code pénal a été amplement expliqué dans les travaux 

parlementaires, relatifs à la revision de ce code, et à la modification par- 
tielle du code revisé par la loi du 15 janvier 1886 (Staatsblad, no 6). La 
jurisprudence a été analysée dans une thèse de doctorat, soutenue par M. 
H°-H.--C. CasrenDyx (Leyde, 1891). 

En ce qui concerne la loi la plus récente sur les marques de fabrique, 
nous pouvons citer deux autres thèses, celle de M. H.-C. DressezLauis 
(1893) et N.-C.-M. Surrs VAN OvEx (1894). Ce dernier s’occupe surtout du 
droit international. Voir aussi, sur une question de théorie fort intéres- 
sante, un article de M. Z. vaAx Dex BEerGH, dans le Weekblad van het 
recht (Journal hebdomadaire du droit, que nous citerons plus bas sous 
sa seule dénomination de Journal) no 6375.



EL MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Loi du 80 septembre 1893 concernant les marques. 
Code pénal, art. 337. 
Notice relative aux colonies. 

LOI CONCERNANT LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 

(30 septembre 1898.) 

SI. Du bureau de la propriété industrielle el des bureaux 

auxiliaires. 

ARTICLE. 1° — Il sera créé, pour le Royaume d'Europe et ses 
colonies et possessions situées dans d’autres parties du monde, 
un bureau de la propriété industrielle, qui remplira en même 
temps les fonctions du dépôt central prévu par l’article 12 de 
la Convention internationale pour la protection de la propriété 
industrielle, conclue à Paris le 20 mars 1883 et approuvée par 

la loi du 23 avril 1884 (Séaatsblad n° 53). 
À la tête de ce bureau, qui sera établi à La Haye, sera placé 

un directeur. Celui-ci, de mème que les fonctionnaires et com- 
mis qui lui seront subordonnés, seront nommés et r'évoqués 
par Nous. 

L'organisation de ce bureau sera réglée par le chef du dé- 
pärtement de la Justice, et les frais y relatifs seront portés au
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chapitre du budget de l'État concernant ledit département (1). 
Les sommes perçues par ce bureau, en vertu de Ja présente 

loi ou en vertu de l’Arrangement concernant l'enregistrement 
international des marques de fabrique et de commerce, conclu 
le 14 avril 1891 à Madrid et approuvé par la loi du 12 décembre 
1892 (Staatsblad n° 270), reviendront au Trésor du Royaume 
lorsqu’elles ne devront pas être transmises au Bureau de l'U- 
nion pour la protection de la propriété industrielle, à Zerne. 
Le directeur en sera responsable. | 

PAYS-BAS 

ART. 2. — 11 sera créé par Nous des bureaux auxiliaires de la 
propriété industrielle, qui seront en mème temps des dépôts 
auxiliaires, chargés de communiquer au public les marques de 
fabrique et de commerce dans les colonies et possessions des 
autres parties du monde; les autres fonctions de ces bureaux 
auxiliaires seront déterminées en même temps que les attribu- 
tions connexes du bureau de Ja propriété industrielle men- 
tionnné au 1er alinéa de l’article 1er, 

SIL Enregistrement, enregistrement international, renou- 
tellement d'enregistrements expirés et transfert de marques. 

Ant. 3. — Le droit à l’usage exclusif d’une marque destinée 
à distinguer les produits de l’industrie ou du commerce d’une 
personne des produits d'autrui (2), appartient à celui qui, le 
premier, dans le Royaume d'Europe ou dans les colonies ou 
possessions situées dans les autres parties. du monde, aura fait 
usage de cette marque dans le but indiqué ; mais cela seulement 
en ce qui concerne le genre de produits pour lequel la marque 

1j Les recettes du bureau {(décem- 
bre 1893 et l’année 1891) ont atteint 
le chiffre de 12,297 florinsetS5 cents, 
dont 182 florins et SG cents ont 
été envoyés à Berne. Les dépen- 
ses ont été de 7456 florins et 56 1/2 
cents. 

+) Une dénomination générale- 

mentusitée pour indiquer une qua- 
lité déterminée de tabac (Florida, 
Golden Shag), ne constitue pas une 
marque de commerce susceptible 
d'enregistrement. (La Haye, le 25 
mai et 29 juin 189%, et Cour de cas-. 
sation le 27 septembre 1894. Journal 
déjà cité nos G591 et 6553.)
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aura été employée, et pendant une durée ne dépassant pas trois 

ans depuis le dernier usage qui en a été fait. 

Sauf preuve du contraire (1) et sous réserve de ce qui cest 

disposé à l'alinéa suivant, celui qui, le premier, aura satisfait 

aux prescriptions de l'article 4 sera considéré comme ayant été 

le preinier à faire usage de Ja marque déposée. 

Celui qui, dans les délais fixés par l’article 4 de la susdite Con- 

vention internationale de Paris, aura déposé au bureau de la 

propriété industrielle une marque déjà régulièrement déposée 

par lui, conformément à l'article 6 de la Convention précitée, 

dans un État ayant adhéré à cette dernière, sera considéré 

comme ayant fait usage de cette marque dans le Royaume 

d'Europe depuis le commencement du délai correspon- 

dant. 

Arr. 4. — Pour obtenir l'enregistrement d’une marque, l'in- 

téressé déposera au Bureau de la propriété industrielle un 

cliché convenable de là marque, ayant une longueur et une 

largeur d'au moins 1,5 et d’au plus 19 centimètres, et une épais- 

seur de ©,4 centimètres, plus deux exemplaires signés d’une 

reproduction distincte de sa marque et d’une description exacte 

et concordante de cette dernière. Cette description devra men- 

tionner en ontre le genre de produits auquel la marque est 

destinée, ainsi que le domicile du déposant. 

Le dépôt pourra aussi se faire par une personne autorisée 

par écrit. | 

La marque ne pourra contenir de mots ou de représentations 

contraires à l’ordre public ou aux bonnes moeurs. Elle ne 

pourra pas davantage contenir les armoiries, mème légèrement 

modifiées, du Royaume, d'une province, d’une commune ou 

d’une autre corporation publique. 

1) La preuve contraire est-elle controverses théoriques que l’on 
libre, ou ne peut-elle se faire que  trouvedansla littérature, cittedans 
par l'instance en annulation (art. la notice générale. Il estcertainque . 
10}, instance qui est limitée par un la loi n’est pas absolument claire 
délai ? Cette question a soulevé des sur ce point.
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Lors du dépôt, il y aura à Payer pour chaque marque 
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une 
somme de dix florins, qui ne sera restituée en aucun cas. 

ART, 5. — Dans les trois jours qui suivront celui de sa récep- 
tion, la marque déposée conformément à l’article précédent 
sera, Sauf les dispositions de l’article 9, inscrite par le bureau 
de la propriété industrielle dans je registre public destiné à cet 
effet (1), et dont le modèle sera arrèté par Je ministre de la Jus- 
tice. 

Les deux exemplaires déposés de la reproduction et de la des- 
cription seront certifiés, avec adjonction de la date et du nu- 
Mméro sous lesquels l'inscription dans le registre aura été effec- 
tuée. 

L'un de ces exemplaires sera retourné au déposant dans les 
trois jours qui suivront. 
Dans le cas prévu au second alinéa de l’article 4, le pouvoir 

sera attaché à l’autre exemplaire. | 
ART. 6. — Le Bureau de Ja propriété industrielle publiera, 

dans la Nederlandsche Staatscourant du premier jour de chaque . 
mois, les descriptions, mentionnées à l'article 4, des marques 
enregistrées depuis la dernière publication, chacune avec l’em- 
preinte du cliché correspondant, en indiquant le genre de pro- 
duits auquel ces marques sont destinées, ainsi que le domicile 
des déposants, 

Ges publications seront faites dans des suppléments spéciaux : 
de la Siaatscourant, qui pourront être obtenus séparément par 
chacun. 

Le cliché sera ensuite restitué à tout déposant qui en aura ex- 
primé le désir. 

1) En outre des régistres, prévus 
par les art, 5 et 8, le directeur du 
bureau en'a organisé trois antres, 
pour faciliter le contrôle, Le pre. 
mier contient lenom des titulaires 
par ordre alphabétique: le deu- 
xième la désignation des produits; 
le troisième une classification ex- 

trèmement développée des marques, 
d'après l'objet qu’elles représentent. 
(20 classes subdivisées en sections ; 
animaux, bâtiments, etc., etc.) Le 
directeur du bureau, dans son rap- 
port, se plaint dela brièveté du dé-. 
Jai de trois jours, établi par l'art, 
5et l'art, 8.
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ART. 7. — Le sujet néerlandais, ou l'étranger domicilié dans 

le territoire européen du Royaume ou y possédant ses princi- 
paux établissements industriels ou commerciaux, qui voudra 
s'assurer, dans d’autres États ayant adhéré à l’Arrangement de 
Madrid mentionné plus haut, la protection de la marque dépo- 
sée par lui conformément à l’article 4, devra remettre au bureau 
de la propriété industrielle trois exemplaires de plus, donl l’un 
signé, d’une reproduction distincte de la marque, ainsi qu’un 
cliché satisfaisant aux prescriptions contenues dans l’article 4. 

Le second alinéa de l’article 4 leur sera applicable. 
Ledit bureau conservera l’exemplaire signé de la reproduc- 

tion, après l’avoir certifié; puis, si la marque à été enregistrée 
conformément à l’article 5, ou dès qu’elle le sera, il procédera 
sans retard, en observant les prescriptions établies, à la de- 
mande d'enregistrement au Bureau international de Berne, et il 
fera part au déposant de toutes les communications relatives à 
la marque qui lui auront été faites par le Bureau internatiorial, 
et qui pourront être considérées comme présentant quelquein- 
térêt pour ledit déposant. 

Si la marque déposée en verlu de l’article 4 n’a pas été enre- 
gistrée conformément à l’article 5, le bureau de la propriété 

‘ industrielle fera savoir au déposant que la demande d'’enregis- 
trement au Bureauinternational de Berne ne peut pas avoir 
liéu pour le moment. 

Lors du dépôt, il y aura à payer pour chaque marque une 
somme de cinquante-cinq florins, qui ne sera restituée en au- 
cun cas. 

ART. 8. — Dans les trois jours qui suivront la réception de la 
notification du Bureau international de Berne prescrite par l’ar- 
ticle 3 du susdit Arrangement de Madrid, Ja marque faisant 
l'objet dela notification sera, sauf les dispositions de l’article 9, 
inscrite par le bureau de Ja proprieté industrielle dans le regis- 
tre public à ce destiné, et dont le modèle sera arrèté par le mi- 
nistre de la Justice. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE LU — 13,
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La notification reçue sera certifiée, avec adjonction de la 
date et du numéro sous lesquels l’inscription dans le registre 
aura été effectnée. 

Si la marque enregistrée internationalement a été déposée au 
bureau de la propriété industrielle conformément à l’article % 
celui-ci donnera, aussitôt que possible, avis au déposant de 
l'enregistrement international, et lui délivrera une attestation 
datée de l’enregistrement mentionné au. premier alinéa du pré- 
sent article. 

Chacun pourra se procurer audit bureau le supplément du 
journal du Bureau international de Berne où sont publiées les 
marques enregistrées internationalement. 

La mise à la disposition du public de cette publication fera 
chaque fois l’objet d’une communication dans la Vederlandsche 
Slaatscourant. 

ART. 9. — Si la marque déposée conformément à l’article 4, ou 
la marque étrangère mentionnée à l’article 8, concorde entiè- 
rement ou dans ses éléments essentiels avec celle enregistrée 
au nom d'autrui, ou déposée précédemment par autrui pour 
le même genre de produits, ou si elle est contraire aux dis- 
positions de l’avant-dernier alinéa de l’article 4, le bureau de 
là propriété industrielle (1) pourra en refuser l'enregistrement ; 
il devra donner avis de ce refus au déposant, dans les trois 
jours qui suivront le dépôt de la marque, ou au Bureau inter- 
national de Berne dans les trois jours qui suivront la réception 
de la notification mentionnée à l’article 8. 

Le déposant dont il est question à l’article 4, ou celui de la 

1} Le bureau de la Propriété in- l'art. 8.) Une marque a été retirée, 
dustrielle a refusé en 1894 l'inscrip- 
tion de 47 marques, soit 39 pour 
cause de priorité de marques ana- 
logues, 7 parce qu’elles contenaient 
des armoiries prohibées, et une 
marque qui, d’après le directeur, ne 
constituait que l'indication de la 
qualité du produit. (Voirla note sous 

après que le bureau eut demandé 
la preuve que le déposant avait le 
droit de porter le nom, qui était 
mentionné dans la marque, etaprès 
l'avertissement que, faute de faire 
cette preuve, l'inscription serait re. 
fusée pour cause d'ordre public. 
{art. 837 du code pénal.)
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marque mentionnée à l'article 8, pourra adresser au tribunal 
d'arrondissement de La Haye une requête signée par lui ou 
par son mandataire, aux fins de faire ordonner l'enregistrement. 
Cette requête devra être présentée, par le déposant dont il est 
question à l'article 4, dans le mois qui suivra l’avissusmentionné : 
et par le déposant de la marque mentionnée à l’article 8, dans 
les six mois qui suivront ledit avis. 

MARQUES DE FABRIQUE. — LOI DU 30 SEPTEMBRE 1893 

ART. 10. — Si la marque enregistrée conformément à l’article 
5, ou si la marque étrangère enregistrée conformément à l’arti- 
cle 8, concorde entièrement ou dans ses éléments essentiels avec 
une marque à laquelle une autre personne a droit, en vertu de 
l’article 8, pour le même genre de produits, cette dernière pourra 
adresser au Tribunal d’arrondissement de La Haye (!) une re- 
quête signée par elle ou par son mandataire, aux fins de faire 
déclarer la nullité de l'enregistrement. Cette requête devra être 
présentée, en ce qui concerne une marque enregistrée confor- 
mément à l’article 5, dans les six mois qui suivront la publica- 
tion dans la Sfaatscourant prescrite par l'article 6; et en ce qui 
concerne une marque étrangère enregistrée conformément à 

l'article 8, dans les neuf mois qui suivront la communication 

prescrite à la fin de cet article. 

Si la marque est contraire aux dispositions de l’avant-dernier 
- alinéa de l’article 4, le ministère public pourra, pendant les mè- 
mes délais, demander au ‘Tribunal désigné dans l'alinéa précé- 
dent que l’enregistement soit déclaré nul. 

ART. 11. — Le greffier donnera, dans les trois jours, commu- 
nication par écrit au bureau de la propriété industrielle de toute 
requête prévue aux articles 9 et 10, et detoute demande formée 
par le ministère publie conformément à l’article 10. 

1) Pour 32 marques, l'annulation 
a été demandée en 1894, par les in- 
téressés. Lademande a été accucil- 
lie pour trois marques, rejetée 
pour 4; pour # marques la de- 
mande a été retirée et 21 deman- 

des étaient pendantes le der janvier 
1895. Dans plusieurs de ces cas, la 
demande d'annulation a été fondée 
sur le fait d’une priorité d'emploi 
{art. 8, 4er alinéa) sans enregistre 
ment.
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ART. 12. — Le Tribunal délibérera en chambre du conseil. 
Il ne sera prononcé sur une requête formée en vertu de l’ar- 

ticle 9 qu'après que le requérant et le directeur du bureau de 
la propriété industrielle auront respectivement été mis en me- 
sure de soutenir verbalement devant le Tribunal le droit à l’en- 
registrement de la marque et les raisons qui militent en faveur 
du refus d’enregistrement. 

I ne sera prononcé sur une requête ou une demande formées 
en vertu de l’article 10 qu'après audition ou citation régulière 
du déposant de la marque, à la date fixée par le Tribunal lors 
de la simple prise en considération de la requête ou de la de- 
mande; le greffier donnera connaissance par écrit de cette 
date au bureau de la propriété industrielle; s’il s’agit d’une 
marque enregistrée conformément à l’article 5, cette date sera 
portée à la connaissance du déposant, et cela au moins quinze 
jours d’avance, par la signification de la requête ou de Ja de- 
mande et de sa prise en considération. 

S'il s’agit d’une marque enregistrée conformément à l’article 
8, le bureau de la propriété industrielle donnera connaissance 
de la requêteou de la demande au Bureau international de 
Berne; il communiquera aussitôt que possible à ce dernier la 
date que le Tribunal aura fixée pour l'audience, et cela au moins 
un ou trois mois d'avance, selon que le déposant sera domicilié 
en Europe ou dans une autre partie du monde. 

À l'audience, le requérant, et dans le cas prévuau second ali- 
néa de l’article 10 le ministère public, pourront exposer verba- 
lement les raisons servant de base à la requête ou à la de- 
mande. 

Avant la clôture de l'audience prescrite par le présent article, 
le juge fixera la date où il prononcera le jugement. 

ART. 18. — Il ne pourra être appelé de la décision du Tribunal 
à une instance supérieure. 

Un pourvoi en cassation pourra être formé dans le délai d’un 
mois à partir de la date de la décision. . 

S'il s’agit d’une marque déposée conformément à l’article 4
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ou enregistrée conformément à l’article 5, la requête y relative 

sera signifiée à la partie adverse intéressée. 

Si le pourvoi tend à faire ordonner l'enregistrement d’une 

marque, le bureau de la propriété industrielle sera considéré 

comme partie adverse intéressée. 

Le greffier de la Haute Cour donnera connaissance par écrit, 

dans les trois jours, au bureau de la propriété industrielle, 

de tout autre pourvoi en cassation n’émanant pas de ce bu- 

reau. 

Si le pourvoi en cassation concerne une des marques dont il 

est parlé à l’article 8, le bureau de la propriété industrielle en 

donnera connaissance au Bureau international de Berne. 

ART. 14. — Celui qui n’a pas de domicile dans le territoire 

européen du Royaume devra faire élection de domicile dans ce 

Royaume lors du dépôt mentionné aux articles 4 ou 7, et lors de 

la remise d’une des requêtes présentées conformément aux 

articles 9,10 ou 18. 

Tous les exploits seront signifiés au domicile élu. 

ART. 15. — Le greffier donnera connaissance par écrit au 

bureau de la propriété industrielle, dans les trois jours, de la 

décision rendue par le Tribunal. 

La même communication sera faite par le greffier dela Haute 

Cour en ce qui concerne l'issue du pourvoi en cassation. 

Conformément à la décision du Tribunal, dès qu’elle aura 

force de chose jugée, ou conformément à celle dela Haute Cour, 

quand celle-ci aura jugé au fond, le susdit bureau enregistrera 

Ja marque ou prendra note de l’annulation de l'enregistrement, 

. dans la colonne réservée du registre public où la marque aura 

été inscrite. 
L’enregistrement sera alors réputé avoir eu lieu à la date du 

dépôt ou à celle de la réception de la notification mentionnée à 

l'article 8. 

Ledit bureau communiquera au Bureau international de 

Berne les notifications prescrites par le présent article, si elles
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concernent une des marques mentionnées à l’article 8, aussi- 
tôt que la décision aura force de chose jugée. 

ART. 16. — Le bureau de la propriété industrielle publiera : 
1° Le refus d’enregistrement d’une marque mentionnée à 

Particle 8, dès que le délai établi par le second alinéa de l’arti- 
cle 9 sera expiré sans que la requête prévue dans cet article ait 
été déposée, ou dès qu’une décision rejetant cette requête aura 
force de chose jugée; | 

2 L’annulation de l'enregistrement d’une marque dont la 
description aura déjà été publiée dans la Nederlandsche Staats- 
courant ou dont l'enregistrement international aura déjà été 
annoncé dans le supplément du journal du Bureau internatio- 
nal de Berne ; | 

8 La déchéance d’un enregistrement pour une des causes 
indiquées à l’article 18, chiffres 1 ou 8. 

4° Le transfert, inscrit conformément à l’article 20, d’une 
marque enregistrée conformément à l’article 5. 

Les publications prescrites dans le présent article seront faites 
dans les suppléments Spéciaux de la Nederlandsche Staatscou- 
rant mentionnés au second alinéa de l’article 6. 

ART. 17. — Les registres publics mentionnés aux articles 5 et 
8 pourront être consultés gratuitement par chacun dans les lo- 
caux du bureau de la propriété industrielle. 

Ghacun pourra en obtenir, à ses frais, un extrait ou une co- 
- pie, dont le coût sera calculé sur la base de l’article 11 du tarif 
pour frais de justice et émoluments en matière civile. 
Chacun pourra obtenir un renseignement écrit dudit bureau 

contre le payement de cinquante cents, en timbres-poste des 
Pays-Bas, des Indes nécrlandaises, de Suriname, de Curaçao, ou 
d'un des autres États ayarit adhéré à la Convention de Paris 
mentionnée plus haut. 

: ART. 18. — Un enregistrement cessera de produire ses effets: 
1° Par la radiation opérée à la demande de celui au nom de
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qui l'enregistrement a été fait, ou de celui au nom de qui le 

transfert a été inscrit conformément à l’article 20; 

90 Par l'écoulement de vingt années à partir du jour où l'en- 

registrement a eu lieu conformément'aux articles 5 ou 8, si cet 

enregistrement n’a pas été renouvelé avant l'expiration de ce 

terme, ou si le renouvellement n’a pas été répété dans le mème 

délai ; 
8e Par la déchéance ou le refus d'enregistrement dans le pays 

d’origine. 

La mise hors vigueur de l’enregistrement pour un des motifs 

mentionnés sous les chiffres 1 ou 3, sera consignée, avec indica- 

tion des motifs, dans la colonne à ce destinée du registre public 

où la marque a été inscrite. 

ART. 19. — Pour opérer le renouvellement d’une marque, 

l'ayant droit remplira, avant l'expiration du terme indiqué sous 

le chiffre 2 de l’article précédent, les mêmes formalités que 

celles indiquées à l’article 4 pour le premier dépôt. | 

Les exemplaires déposés, dont il est question au premicr ali- 

néa de l’article 4, seront certifiés, avec adjonction de la date du 

renouvellement. 

Le bureau de la propriété industrielle procédera au renou- 

vellement de l'enregistrement en remplissant la date dans la 

colonne à ce destinée du registre public où la marque a été 

inscrite. 

Après le renouvellement de l'enregistrement d’une marque 

enregistrée conformément à l’article 5, il sera rendu à l’ayant 

droit, dans les trois jours, un des exemplaires mentionnés au 

deuxième alinéa du présent article. 

Le quatrième alinéa de l’article 5 et l’article G seront en outre 

applicables à cette marque. 

S'il s’agit d’une marque déposée en vue du renouvellement 

de l’enregistrement et de l’accomplissement des formalités in- 

diquées à l’article 7, il y aura lieu d'appliquer le troisième ali- 

néa dudit article.
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Le renouvellement de l’enregistrement d’une marque enre- gistrée conformément à l’article 8 n'aura pas lieu avant la ré- ception, de la part du Bureau international de Berne, de la noti- fication mentionnée dans ledit article. 
Cette notification sera certifiée, avec adjonction de Ja date à laquelle le renouvellement aura été effectué dans le registre. 
En cas de renouvellement d'enregistrement dans le pays d’une marque internationale enregistrée à nouveau, qui a été déposée conformément à l’article Tau bureau de Ja propriété industrielle, il sera délivré, dans les trois jours, à layant droit, une attestation datée. 

ART. 20. — Le transfert à un tiers d’une marque enregistrée conformément à l’article 5 ne sera enregistré que si l’étahlisse- ment industriel ou commercial, dont la marque est destinée à distinguer les produits, a passé en même temps à la même per- sonne. 

La preuve de ce qui précède sera faite par le dépôt, au bu- reau de la propriété industrielle, d’un extrait certifié de l'acte y relatif. ‘ . 
Le transfert sera enregistré, en ce qui concerne les marques enregistrées conformément à l’article 5, sur la demande écrite des parties; et, en ce qui concerne les marques enregistrées conformément à l’article 8, après la réception de l’avis y-relatif du Bureau international de Berne; il sera annoté en marge de l'enregistrement. 

| 
Pour l'enregistrement qu transfert d’une marque enregis- trée conformément à Particle 5, il sera dû une taxe de cinq florins, payable au moment où l’on demandera cet enregistre- ment. 

ART. 21. — Il sera immédiatement: donné connaissance au Bureau international de Berne de la déchéance ou du trans- fert d’une marque enregistrée internationalement, qui aura été déposée au bureau de la propriété industrielle conformément à l’article 7. ‘ | |
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$ III. Dispositions transitoires el finales. 

ART, 22. — Les marques qui, au moment de l'entrée en vi- 

gueur de la présente loi, seront déjà enregistrées conformé- 

ment aux prescriptions de la loi du 25 mai 1880 (Staatsblad ne 
85), telle qu’elle a été modifiée par la loi du 22 juillet 1885 (Staats- 

blad n° 140), jouiront de la mème protection que si elles avaient 

été enregistrées conformément à la présente loi. Les vingt ans 

mentionnés à l’article 18, chiffre 8, commenceront à courir, 

pour ces marques, à partir du jour où l'enregistrement a eu 

lieu en vertu de la susdite loi. 

Pour l’application de l’article 7 de la présente loi, ces mur- 
ques seront considérées comme ayant été déposées conformé- 

ment à l’article 4, et le cliché qui y est demandé pourra être 

remplacé par une traduction française, signée, de la description 

de la marque qui a été déposée conformément à l’article 1er de 

la susdite loi. | 

ART. 93. — Une marque qui, au moment de l'entrée en vigueur 

de la présente loi, aura déjà été inscrite par le greffier d’un tri- 

bunal, sera, sur la demande écrite du déposant, et sauf les dis- 

positions de l’article 9, enregistrée immédiatement par le bu- 

reau de la propriété industrielle, dans le registre public 

mentionné à l’article 5. | 

Seront applicables à ces marques Particle 5, alinéas 2 et 3, 

Particle 6, alinéas 1 et 2, et les autres articles de la présente loi, 

sauf les réserves suivantes: 

1° En ce qui concerne l’article 6, la reproduction de la marque 

ne figurera dans Ja publication que s’il a été déposé, lors de la 

demande d’enregistrement, un cliché répondant aux prescrip- 

tions contenues à l’article 4, cliché qui sera restitué après usage 

à tout déposant qui en aura exprimé le désir; 

2 En ce qui concerne l’article 7, la marque sera considérée 

comme ayant été déposée conformément à Particle 4, etlecliché 

exigé dans cet article pourra être remplacé par une traduction
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française, signée, de la description de la marque, description dé- 
_ posée en vertu de l’article 1er de la loi du 25 mai 1880 (Staatsbaa 

(n° 85), modifiée par la loi du 22 juillet 1885 (Staatsblad ne 140); 
3° Le refus d’enregistrement ne sera pas autorisé et Ja re- 

quête ou la demande en annulation de l'enregistrement ne se- 
ront pas recevables si, au moment indiqué, il s’est déjà écoulé 
six mois depuis la publication dans la Slaatscourant prescrite 
par l'article 2 de la susdite loi; 

4° Le délai de six mois fixé à l’article 10, sera abrégé d'autant 
de mois qu’il s’en sera déjà écoulé, au moment indiqué, depuis 
la publication dans la Staatscourant, prescrite par l’article 2 de 
la susdite loi; ‘ | 

5° Les requêtes ou demandes mentionnées à l’article 8 de la 
susdite loi qui, au moment indiqué, seront déjà pendantes de- 
vant un tribunal ou devant la Haute Cour, seront traitées et 
terminées conformément aux articles 11 à 15 inclusivement de 
la présente loi, comme si elles tendaient à Pannulation de l’en- 
registrement. 

ART. 24. — Au moment de lentrée en vigueur de Ja présente 
loi, tous les registres et autres documents concernant Jes mar- 
ques de fabrique et de commerce seront transférés des greffes 
des tribunaux, où ils se trouvent, dans les locaux du bureau 
de la propriété industrielle. 

Anr. 25. — La présente loi nesera pas applicable aux marques 
établies par l'autorité publique. 

ART. 26. — La loi du 25 mai 1880 (Sfaalsblad n° 85), telle qu’elle 
a été modifiée par la Loi du 22 juillet 1885 (Sfaatsblad n° 140), 
cessera de déployer ses effets à partir de l'entrée en vigueur de 
la présente loi (1). | 

ART. 27. — La présente loi entrera en vigueur à la date qui 
sera ultérieurement fixée (©). 

1} Le er décembre 1898. bre 1895 a fixé l'entrée en vigueur *) Un arrêté en date du 27 octo- de la loi au {er décembre suivant.
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Ordonnons que la présente loi soit publiée dans le Séaats- 

blad (1) et que tous les départements ministériels, autorités, 

corps constitués et fonctionnaires que cela concerne, tiennent 

la main à sa stricte exécution. 

CODE PÉNAI. 

ARTICLE QUI ÉTABLIT DES PÉNALITÉS POUR L’USURPATION DES 

NOMS, DES MAISONS DE COMMERCE ET DES MARQUES. 

ART.837.— Quiconque, sciemment, importera dans leterritoire 

européen du Royaume (?),— sans qu’il soit clairement établi que 

c’est dans le but de réexportation, — ou y vendra, offrira en 

vente, délivrera, distribuera, ou aura en provision pour être 

vendues ou distribuées, des marchandises portant faussement, 

— sur elles-mêmes ou sur leur emballage, —'un' nom, une rai- 

son de commerce ou une marque, auxquels un autre a droit; 

ou portant comine indication d’origine le nom d’un lieu déler- 

miné accompagné d’un nom où d’une raison de commerce fic- 

tifs; ou portant, — sur elles-mêmes ou sur leur emballage, — 

une imitation, même lécérement modifiée, desdits noms, rai- 

sons de commerce ou marques, sera puni d’un emprisonne- 

ment de trois mois au plus, ou d’une amende desix cents florins 

au maximun (3). 

1] Cette publication a eu lieu le 
10 octobre 18983. 

2) L'art. 337 n'est pas en vigueur 
dans les colonies, mais des textes 
analogues y ont té promulrués.— 
Indes Néerlandaises, arrèté du 10 
juillet 4888, art. 10 (Indisch Staats- 
blad n° 154)— Suriname, arrèté du 
8 février 1890, art. 10 (Gouverne- 

3) L'article 837a donné lieu à plu- 
sieurs décisions de principe. 

Ainsi la Cour de cassation, par 
arrêt du 17 décembre 1888, a jugé, 
conformément à la décision de 
première instance (tribunal d'Arn- 
hem), mais contrairement à celle 
de la cour d'appel d'Arnhemn, que 
l'opposition d’une marque contre- 

mentsblad n° 7. — Curaçao, arrêté 
de la mème date, art. 10 (Publica- 
tieblad no 2). 

faite, indiquant la provenance véri- 
table du produit et apposée sans in- 
tention de tromper, ne constitue
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La peine de l’emprisonnement pourra être portée à six mois 
au plus si, lors de la perpétration du délit, il ne s’est pas écoulé 
cinq ans depuis le moment où un jugement antérieur condam- 
nant le coupable pour un même délit aura acquis force de chose 
jugée. 

pas un faitpunissable. Dansl’espèce, 
le détaillant avait mis en bouteille 
de la bière achetéeen fût äun bras- 
seur, dont il avait imité l'étiquette 
pour en munir ses flacons. Le 
brasseur, entendu comme témoin, 
avait déclaré qu’il avait l'habitude 
d'envoyer aux détaillants, qui lui 
achetaientde la bière, desétiquettes 
du même genre {Conf. Propriété 
industrielle, 4889, p. 20; le Journal 
cité nos 5618 et 5651). Dans le même 

esprit le tribunal ct la cour de 
Bois-le-Duc, le 15 avril et le 29 
avril 1891, ont décidé que le fait 
d'employer une marque, se rappro- 
chant de celle qui a été inscrite ré- 
gulièrement par autrui, n'est pas 
Punissable, lorsque l’auteur du fait 
n’a pas eu connaissance de l'exis- 
tence de l’autre marque et n'a pas 
eu l'intention de tromper. [Conf. 
Tydschrift voor Strafrecht {revue de 
droit pénal), 1892, p. 495.1



II NOM COMMERCIAL 

NOTICE. 

Si la législation néerlandaise est incomplète sur ce point, la juris- 
prudence des tribunaux et cours des Pays-Bas se montre disposée à 
réprimer les abus bien connus qui se rattachent à l’usurpation du 
nom professionnel d'autrui. Les principales décisions judiciaires ont 
été réunies et analysées par le professeur Molengraaff, d'Utrecht, dans 
l’article que nous avons cité dans Ja notice générale, 

Il y a sous ce rapport deux systèmes dans la jurisprudence. Le 
premier prend pour base la propriété du nom, qu’il reconnait 
comme un droit absolu, que le titulaire peut faire valoir contre tous 
ceux qui y portent atteinte. Le second système se base au contraire 

*. sur le principe que tout fait injuste de l'homme, qui cause du dom- 
mage à autrui, oblige l'auteur du fait à réparer ce dommage (art. 1401 
du code civil néerlandais, qui reproduit avec une variante, — le mot 
injuste, — l’art. 1382 du code Napoléon), et elle considère comme un 
fait injuste l’usurpation de nom, parce que cette usurpation constitue 
une atteinte aux obligations que l’état de société impose à ses mem- 
bres les uns à l'égard des autres. . 

La différence entre les deux systèmes n’est pas purement théorique. 

S'ils conduisent tous deux à une protection du nom, le premier sys- 
tème est plus dangereux pour le demandeur, parce qu’elle l'oblige à 

prouver la propriété du nom dont il se sert dans sa profession, ce qui 

peut être fort difficile précisément dans le cas le plus épineux, celui 

où le nom professionnel ne correspond pas à celui que l’homme tire 
de son état civil. 

Le point faible, dans la matière, est l'absence de dispositions léga- 
les suffisantes, permettant au titulaire de faire enregistrer son nom
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commercial ou professionnel, de manière à lui faciliter la preuve. Les dispositions du code de commerce, qui ne visent en général que la raison sociale des sociétés commerciales, ne peuvent pas être consi- dérées comme suffisantes. 

Le Gouvernement a songé à combler cette lacune par deux projets de lois récents, qui font partie des travaux de revision du code de commerce. . on 
Le premier de ces projets, déposé au mois d'août 1895 (1), contient l'organisation d’un registre commercial et professionnel, inspiré par les dispositions du code de commerce allemand et du code fédé- ral suisse des obligations. | | 
Le second projet, déposé au mois d'octobre 1895 (2), renferme un grand nombre de dispositions sur le nom Commercial et profes- sionnel, dont il autorise l'enregistrement dans le registre. Il contient entre autres la disposition suivante (art. 5 g): 
e Nul ne peut, dans son Commerce, sa profession ou son métier, cmployer, sans droit légalement acquis, le nom ou la raison profes- sionnelle d'autrui, quand même ce serait avec une légère modifica- tion. 
« Même celui qui exerce son commerce, sa profession ou son m6. lier sous son propre nom et son Propre prénom, peut être 6bligé à la deinande du titulaire légal d’une raison homonyme, ou à près ho- monyme, d’y ajouter une dénomination distinctive.» 
Les autres articles règlent longuement la procédure, en laissant au juge une grande latitude d'appréciation quant aux caractères distinc- tifs, quant à la priorité du nom et quant à l'intérêt du demandeur. Un projet, annexé à celui dont nous venons de parler, contient une disposition destinée à compléter l'art. 435 du code pénal, en établis. sant une peine contre celui qui se sert d'un nom qui ne lui appartient pas en vertu de son acte de naissance ou par une inscription au re- gistre. Le projet ajoute cependant que la femme, mariée ou veuve, qui porte le nom de son mari ou de feu son mari, OU qui ajoute ce nom au sien, n'est pas punissable. ‘ 

1) Journal no 6692. 
2) Journal no 6709.



IT. CONCURRENCE DÉLOYALE 

NOTICE. 

Ce qui vient d’être dit de la jurisprudence relative au nom com- 

mercial s'applique en grande partie à la question plus générale de la 

concurrence déloyale, dont l’usurpation de nom constitue une des 

formes. 

Naturellement la question de propriété se trouve ici à l’arrière- 

plan, et tout dépend de l'interprétation plus ou moins large que le 

juge donne à l’art. 1401 du code civil. En général on peut dire que 

la jurisprudence est favorable à la répression de la concurrence dé- 

loyale. Les procès relatifs à cette matière ne sont pas fréquents dans 

les Pays-Bas, ce qui tient d’un côté au manque de dispositions léga- 

les spéciales, et de l’autre côté au fait que l'absence d’une protection 

légale où administrative a habitué le publie à ne pas trop sc fier aux 

annonces et aux apparences. 
Cependant la jurisprudence a réprimé : 

Le fait de se dire, contre la défense des ayants droit, le successeur 

d'une maison (cour de la Haye, le 15 février 1875, Regtsgeleerd 

Byblad ; 1875. B. 204); 
Le fait de se dire faussement l'agent d’une maison (tribunal d’Ams- 

terdam le 13 novembre 1884, Paleis van Justitie n° 16, et cour 

d'Amsterdam, le 21 janvier 1886. Journal cité, n° 5301). 

Naturellement en cette matière, qui comporte les moyens les plus 

variés et souvent les plus extravagants, une immense latitude d’ap- 

préciation appartient au juge. Ainsi, tout dernièrement, le proprié- 

taire d'un &« Grand bazar français » a perdu son: procès en concur- 

rence déloyale contre un autre « Grand bazar français + nouvellement 

élabli, le juge ayant décidé que cette enscigne n'était pas suffisam-
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ment caractéristique, alors surtout que le premier bazar n'était ni grand ni particulièrement français (tribunal d'Amsterdam, le 2 jan- vier 1894, et cour d'Amsterdam le 8 février 1895. Journal cité nos 6490 ct 6679). 
Pour ce qui est du « dénigrement », le code pénal, art. 961 et sui- vants, ct le code civil, art. 1408 et suivants, permettent de le répri- mer énergiquement par la voie pénale et la voie civile, mais, en cette matière surtout, les décisions judiciaires sont rares dans les Pays- Bas, un exercice plusieurs fois séculaire de la liberté de parler et d'écrire ayant habitué le public à se former une opinion, sans se lais- ser influencer, ni par les éloges exagérés que le vendeur d'un pro- duit fait donner à ce produit, ni par les attaques adressées aux pro- duit d’un concurrent. Voir cependant cour de Leeuvwarden, le 12 novembre 1884, Journal cité no 5209, et cour d'Arnhem, le 48 mars 1885, même journal n° 5291. II s'agissait, dans le premier cas, d'une compagnie d'assurance contre les risques du tirage au sort, dans le second cas de machines à coudre. Les jugements « quo des tribunaux de Winschoten et d'Arnhem étaient en sens contraire. 

Quant à l'étendue des dommages et intérêts, la jurisprudence n’est: pas fikée. Jusqu'à présent les juges ont limité généralement leur con- damnation à la perte réellement faite par le demandeur et au gain dont il a été privé dans le passé. Mais depuis qu’un arrêt récent de la Cour de cassation a maintenu une décision, condamnant d'avance le dé- fendeur à des dommages et intérêts pour l'avenir, en cas de contraven- tion à la défense du juge, il est probable que les cours et les tribunaux ne tarderont pas à entrer résolument dans cette voie, qui, si elle est discutable au point vue de la la théorie pure, est singulièrement eff- cace dans la pratique (Cour de cassation le 18 juin 1886. Journal cité n° 5319, tribunal de Zutphen, le 8 décembre 1887, Journal n° 5508 ; tribunal d’Arnhem, le 17 mai 1888, Journal n° 5621).



COLONIES NÉERLANDAISES 

NOTICE. 

Trois arrêtés royaux ont été rendus, relativement à l'application de 
l'art, 2 de la loi du 30 septembre 1893 concernant les marques de fa- 
brique et de commerce (p. 190 ci-dessus) et applicables : aux Indes 
nécrlandaises, 9 novembre 1893 (Staatsblad, n° 159); à Suriname, 

. 9 novembre 1893 (Staatsblad, n° 160); à Curaçao, 9 novembre 1893, 
(Staatsblad, n° 161). 

Ces trois arrêtés pourvoient aux exigences de la-loi, prescrivant la 
création, dans les colonies, de bureaux auxiliaires de la propriété 
industrielle. | 

Sont constitués bureaux auxiliaires de la propriété industrielle : 
pour les Indes néerlandaises, le département de la Justice de cette 
colonie ; pour Suriname et Curaçao le Parquet du procureur géné- 
ral près la cour de Justice de chacune de ces colonies. 

Les bureaux auxiliaires ont à remplir, pour leurs territoires respec- 
tifs, les fonctions que la loi du 30 septembre 1893 attribue, en ce qui 
concerne la partie européenne du royaume, au bureau de la pro- 
priété industrielle de La Haye. Il s'ensuit que, sauf quelques légères 
modifications, les arrêtés cités ci-dessus reproduisent littéralement les 
dispositions de la loi de la métropole. Nous croyons donc inutile de 
les reproduire textuellement, et nous nous bornerons à mentionner 
les différences les plus importantes entre les divers textes. 

Le dépôt du cliché, qui est obligatoire pour l'enregistrement natio- 
nal aux Pays-Bas, est facultatif dans les colonies, d'où il résulte que 
la représentation de la marque ne figure dans la publication officielle 
que si le cliché a été fourni par le déposant. 
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Les dispositions de la loi néerlandaise relatives au recours en cas- 
sation contre la décision judiciaire prononçant l'annulation d'une 
marque sont applicables aux Indes seulement, Suriname et Curaçao 
ne possédant pas une instance coloniale supérieure à la cour de Justice. 

On n’a pas voulu accorder, en cette matière, un recours aux autori- 
tés de la mère-patrie, à cause de la perte de temps que cela causerait. 

Les modifications les plus nombreuses concernent l'enregistre- 
ment international des marques. 

Les trois colonies ne sont pas parties contractantes, mais sont com- 
prises dans l'application de l’arrangement'du 44 avril 1891 par le 
fait de l'accession de la métropole, Il s’ensuit qu'il n'existe pas de 
relations directes entre elles et le Bureau international de Berne, et 
que toutes les communications concernant les marques internationa- 
les se font par l'intermédiaire du bureau de la propriété industrielle 
de la Haye, L 

Les personnes établies dans une colonie qui désirent faire enregis- 
trer une marque internationalement doivent déposer au bureau auxi- 
liaire quatre exemplaires de la marque, dont l’un signé, et une taxe 
de 55 florins. Le dépôt du cliché n'est pas obligatoire pour l’enregis- 
trement internätional, comme c’est le cas aux Pays-Bas: il peut être 
remplacé par celui d’une description de la marque en langue française. 
Le bureau auxiliaire garde l'exemplaire signé de la marque et 5 flo- 
rins, et envoie le reste au bureau de la Haye, qui adresse la demande 
d'enregistrement au Bureau international. | 

Les refus d'enregistrement de marques internationales, de la part 
des bureaux auxiliaires, doivent être notifiés aussitôt que possible au 
bureau de la Haye, quiles transmet au Bureau international. On 
peut recourir contre cette décision dans l'année qui suit cette nolifi- 
cation. ee : 

Les intéressés établis aux colonies peuvent demander à un tribu- 
nal colonial de déclarer la nullité d’ure marque internationale, 
dans les six mois à partir de la date où le journal du Bureau inter- 
national publiant l'enregistrement de cette marque a été mis à Ja 
disposition du public. Dans ce cas, la demande en nullité devra être 
notifiée au bureau de la Haye, au moins trois mois avant l'audience 
consacrée à celte affaire, et ce bureau en avisera aussitôt. que possi- 
ble le Bureau international. 

Les dispositions ci-dessus constituent des divergences positives en- 
tre les dispositions de la loi néérlandaise et celles des arrêtés concer- 
nant les colonies. D'autres différences, de pure forme, exigées par la 
nature des choses, sont les suivantes :
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Les publications qui, aux Pays-Bas, sont insérées dans la Neder- 

landsche Staatscourant, se font aux Indes dans la Javasche courant, 
et à Suriname et à Curaçao « dans le journal où paraissent les publica- 
tions officielles ». La compétence que la loi des Pays-Bas attribue au 
tribunal d'arrondissement de la Haye. appartient aux Indes, au 
« conseil de Justice de Batavia », à Suriname et à Curaçao, à la «cour 
de Justice » de ces colonies. L'autorité judiciaire compétente en ma- : 
tière de cassation dans les {ndes néerlandaises, est la Haute Cour de 
justice des Indes. ‘ 

Pour le droit pénal dans les colonies, nous renvoyons à ce qui a 
été dit plus haut, sous l’art. 337 du code pénal néerlandais.
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NOTICE GÉNÉRALE 

Jusqu'à l'année 189, les principales dispositions en vigueur en Portugal 

en matière de proprièté industrielle étaient les articles 613 à 640 du code 

civil de 1868, qui réglaient la protection des inventions {1}, un décret régle- 

mentaire sur le même sujet, du31 décembre 1852, (*) et la loi du 4 juillet 

1883 sur les marques avec son règlement d'exécution. Depuis l'adoption 

de ces textes, certaines dispositions de la Convention internationale du 

20 mars 1883 étaient venues compléter ou modifier la protection légale 

en ce qui concerne les brevets, les marques, le nom commercial et les in- 

dications de provenance, tandis qu’en matière de dessins ou modèles in- 

dustriels, les ressortissants portugais avaient été protégés dans les autres 

États unionistes, sans que le Portugal ait pu accorder la réciprocité de trai- 

tement aux ressortissants de ces États, toute législation intérieure lui 

faisant défaut dans ce domaine. 

Le gouvernement portugais sentait le besoin de compléter la législation 

sur la propriété industrielle, pour pouvoir appliquer dans toute leur 

étendue les dispositions de la Convention internationale, et aussi pour 

mieux armer contre la fraude l'industrie et le commerce nationaux. Mais 

il désirait, en outre, simplifier les formalités établies par les lois exis- 

tantes et les rendre moins coûteuses, afin d'engager les étrangers à proli- 

ter plus largement de la protection qui leur est offerte en Portugal, et à 

venir installer dans ce pays des exploitationsindustrielles etcommerciales. 

C’est dans ce but que le décret du 15 décembre 1894, devenu depuis la 

loi du 21 mai 1896, a été promulgué. Il a fixé en 937 articles, les règles si 

diverses applicables en matière de brevets d'invention, de brevets pour 

1) Ces art. avaient remplacé le dé- +) V. Propriété industrielle, 1891, 

cret du 31 déc. 1852 surla matière. p.32.
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introduction de nouvelles industries, de dessins et modèles de fabrique, de marques industrielles et commerciales, de nom industriel ou commer- cial, de récompenses industrielles, de concurrence déloyale, enfin de fausses indications de provenance. ‘ ‘ En ce qui concerne les brevets accordés pour l'introduction de nouvel- les industries en Portugal, la législation sur ce point rentre à peine dans le domaine de la propriété industrielle proprement dite, car elle vise uni- quement à attirer dans le pays des industries qui n’y existent pas encore. Le nouveau décret ne règle d’ailleurs pas à nouveau cette matière, mais renvoie simplement à un décret du 30 septembre 1892, auquel it apporte quelques légères modifications. 
Les dispositions relatives aux autres branches de la propriété indus- trielle reposent sur des bases uniformes, dans la plupart des cas où cela est possible. Ainsi: tous les dépôts s'effectuent au ministère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie (division de l'Industrie); les re- Cours contre les décisions de cet Office sont portés devant le tribunal de commerce de Lisbonne; les actions en contrefaçon ou en concurrence dé- loyale sont toutes placées dans la compétence des tribunaux de commerce du royaume; les mêmes contraventions sont réprimées d’une façon ana- loguc dans les diverses subdivisions de Ja matière, et les publications of- ficielles relatives à la propriété industrielle sont centralisées dans un même recueil. Cette disposition logique sera appréciée par ceux qui ont eu à étudier les lois édictées à de longs intervalles dans un même pays sur les diverses branches de la propriété industrielle, et qui ont pu se rendre compte des principes contradictoires qu’elles renferment souvent. Au nombre des simplifications introduites par le décret, nous citerons la faculté accordée aux intéressés d'envoyer par la poste les documents et les sommes qu’ils devaient jusqu'ici déposer personnellement. Deplus, les étrangers, que l'ignorance de la langue portugaise obligeait presque toujours à passer par des intermédiaires, sont admis 4 rédiger en français tous les documents prescrits, l'administration se chargeant d'en faire la traduction moyennant une taxe additionnelle de 500 reis: @ fr. 80} par page. La loi du 21 mai 4896 constitue un essai intéressant de codification en matière de propriété industrielle. Quand l'expérience en aura été faite pendant quelques années, il est possible qu'il soit remanié sur quelques points;-mais on ne reviendra plus sur les progrès acquis, et en particu- lier sur l’unité des principes qu'il a cherché à réaliser. Il y a tout lieu de croire que son application sera très favorable au développement de la propriété industrielle en Portugal.



I. BREVETS D’'INVENTION. 

SoMMaIRE. — Loi du 21 mai 1896 concernant la garantie des titres de 
propriété industrielle et commerciale, titres I, II, III (Brevets), IX 

{Bulletin de la Propriété industrielle} et X (Dispositions générales). 
Décret du 21 mai 1892 concernant la concession de brevèets d'inven- 

tion et d'importation pour les provinces d'outre-mer. : 
Décret du 44 mai 4884 instituant une division de l’industrie au minis- 

tère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie. 
Réglement du 28 mars 1895 pour l'exécution du décret du 15 décembre 

189%, devenu la loi du 21 mai 1896 (titres I, II et IT), titres I et IT. 

LOI CONCERNANT LA GARANTIE DES TITRES DE PROPRIÉTÉ 

INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE. 

(21 mai 1896.) (1) 

TITRE 1* 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

ARTICLE PREMIER. — La propriété industrielle et commerciale 

est garantie, aux termes de Ja présente loi, par des titres de 

brevet, d'enregistrement et de dépôt, concédés par le gouver- 

nement après l’accomplissement des formalités prescrites. 

ART. 2. — Peuvent constituer des titres de brevet: 

do Le brevet d'invention, par lequel on garantit la propriété 

de son invention ou de sa découverte à celui qui « inventé un 

objet industriel (artefacto) ou un produit matériel commerçable, 

1) Cet acte a &té promulgué d'a- aux Cortès, il est devenu, après 
bord le 15 décembre 189% sous la quelques modifications, la loi du 
forine d'un décret royal. Soumis  2E mai 1896,
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qui a perfectionné ou amélioré un produit connu de même na- 
ture, ou qui a découvert un moÿen plus facile etmoins coûteux 
d'obtenir ce produit: | 

2° Le brevet pour introduction de nouvelles industries, par le- 
quel on concède, pour quelques années, le droit exclusif de fa- 
briquer des produits que industrie du pays ne fabriquait pas. 

ART. 8. — Peuvent constituer des titres d'enregistrement : 
a) Le titre d'enregistrement d’une marque. industrielle, au 

moyen de laquelle l'industriel, l'agriculteur ou l'artisan dési- 
gne ses produits et établit Jeur authenticité; 

d) Le titre d'enregistrement d’une Marque Commerciale, au 
moyen de laquelle le commerçant désigne et garantit les ob- 
jets de son commerce; 

c) Le titre d'enregistrement du nom industriel ou commercial 
sous lequel les établissements industriels ou commerciaux sont 
connus du public; : 

d) Le titre d’enresistrement de récompenses par lequel on 
établit le droit que l’on possède de recommander au consom- 
mateur les produits de son industrie ou de son commerce, en 
lui indiquant, par les moyens que l’on juge le plus convena- 
ble, les médailles ou diplômes reçus de sociétés artistiques, 
industrielles et Scientifiques, ou obtenus à l’occasion d’ex- 
positions ou de concours. 

ART. 4. — Lestitres de dépôt peuvent appartenir à l’une 
des deux classes suivantes: | 

a) Titre de dépôt de dessins industriels, par lequel est garan- 
tie la propriété de patrons, estampes, figures ou dessins 
nouveaux n'ayant pas le caractère d'œuvres d'art; 

b) Titre de dépôt de snodèles industriels, par lequel est garan- 
tie la propriété de la réalisation d’une forme nouvelle d'un ob- 
jet en relief ou OCcupant un certain volume. 

ART. 5. — L'État garantit Ja propriété industrielle et com- 
merciale en édictant des peines contre ceux qui la lèsent et 
lui portent dommage au moyen de Ja Concurrence déloyale,
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TITRE I 

BREYETS D'INVENTION. 

CHAPITRE III. — Des BKEvETS. 

ART. 6. — Un brevet d’invention peut être accordé à toute per- 

sonne ayant inventé un objet industriel ou un produit matériel 

commerçuble, perfectionné et amélioré un produit ou objet in- 

dustriel connu de mème nature, ou découvert un moyen plus 

facile et moins coûteux de le produire (1). | 

ART. 7 — De la propriété de l'invention dérivele droit exclu- 

sif de produire ou de fabriquer en Portugal les objets qui con- 

stituent ladite invention ou dans lesquels celle-ci se mani- 

feste (?). 

ART. 8. — Pour qu'un produit ou procédé suit considéré 

comme nouveau, il n’est pas indispensable qu’il soit absolu- 

ment différent des autres produits ou procédés connus; il suffit 

qu’il s’en distingue par des caractères propres et nouveaux, 

qui lui confèrent une qualité caractéristique. 

ART. 9. — N'est pas considérée comme nouvelle une inven- 

tion qui a été décrite dans une publication quelconque depuis 

moins de cent ans, ou qui à été utilisée d’une manière notoire 

en Portugal et dans les possessions portugaises. 

Paragraphe unique. — La publication des descriptions faite 

par suite de la concession d’un brevet d'invention dans un pays 

étranger quelconque ayant conclu avec le Portugal une con- 

vention spéciale sur la matière, n’invalidera le brevet accordé 

en Portugal que si la demande relative à ce brevet est présentée 

à la division de l'Industrie après l’expiration du délai fixé pour 

1j Cp. l’art. 27 ci-après. Les dis- faire commerce? Oui sans doute, 
positions respectives de ces deux puisque l’art. 46 assimile au con- 
articles paraissent contradictoires.  trefacteur le vendeur de mauvaise 

*)A-tilaussile droitexclusif d’en foi.
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le droit de priorité dans la Convention internationale dont il 
s’agit (1). | 

PORTUGAI, 

ART. 10. — Les brevets accordés pour les industries chimi- 
ques ne portent que sur les procédés employés dans ces der- 
nières et non sur les substances elles-mêmes, lesquelles peu- 
vent être préparées d’une autre manière. 

ART. 11. — Les préparations pharmaceutiques et les remèdes 
destinés à l’espèce humaine ou aux animaux ne peuvent faire 
l'objet d’un brevet d’invention:; les procédés pour la fabrication 
de ces préparations ou de ces remèdes sont toutefois breveta- 
bles, 

Aur. 12. — La concession d’un brevet d'invention n'implique 
pas la reconnaissance, par l’État, du fait que l'invention est 
nouvelle et de réalisation possible ou pratique, ni la garantie de 
la réalité, de la priorité ou du mérite de l'invention. 

ART. 183. — Le concessionnaire du brevet, et lui seul, a le 
droit d’apposer sur ses produits le mot: Patente (brevet), ou 
lPabréviation Pat. 

ART. 14. — Le brevet d'invention peut être délivré en faveur 
d’une ou de plusieurs personnes justifiant de leur collaboration 
à l’invention ou à sa réalisation pratique. 

ART. 15. — Un seul brevet ne peut assurer le privilège: qu’à 
une seule invention. | 

ART. 16. — La durée de la propriété exclusive de l'invention 
se compte à partir de la date du brevet. 

ART. 17. — La propriété exclusive est limitée à l’objet spécifié 

1) En ce qui concerne les pays 
membres de l’Union de Paris, adde 
l'art. 4 de la Convention du 20 mars 
1883, qui met en outre le déposant 
unioniste à l'abri des conséquences 
de l'exploitation dont l'invention 
pourrait faire l’objet pendant le dé- 
lai de priorité, L'application inté- 

grale de la disposition convention- 
nelle est du reste assurée par l’ar- 
ticle ?9 de la loi, d’après lequel les 
étrangers admis à invoquer l’appli- 
cation d’un délai de priorité peuvent 
demander que leur brevet portugais . 
reçoive la date du brevet obtenu 
dans leur pays d’origine.
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dans le brevet, et ne peut jamais être étendue à d’autres objets, 
quand même ils offriraient une certaine analogie avec le pre- 
mier. 

ART. 18. — Pendant la durée du privilège, le propriétaire du 
brevet pourra apporter à l'invention des changements ou des 
modifications qui seront enregistrés à sa demande, après qu'il 
en aura fait la description et qu'il aura payé la taxe de 3,000 
reis pour l'addition. 

$ 1. Il lui sera alors délivré un certificat d'addilion, qui durera 
autant que le privilège principal. | 

$2. L’addition est privilégiée comme le brevet principal, mais 
cela seulement pour le temps de la durée de ce dernier (1). 

ART. 19. — La propriété d’un brevet ou d’un certificat d’ad- 
dition ne peut être retirée au concessionnaire pour le payement 
de dettes; elle ne peut être aliénée que par suite d’expropria- 
tion, ou avec le consentement du concessionnaire (©). 

CHAPITRE Il. — DES DEMANDES DE BREVET. 

Arr. 20. — La demande pour l'obtention d’un brevet d’in- 
vention doit être faile au moyen d'une requête contenant le 

” nom, la résidence du requérant ainsi que l’épigraphe ou titre 
où est résumé l’objet sur lequel porte la demande de privilège, 
et indiquant le terme pour lequel le privilège est demandé; 
cette requête ne doit contenir ni conditions, ni restrictions. 

La requête sera accompagnée : 

1} Sous le régime précédent, le ti- 
tulaire du brevet était, pendant un 
an, seul à pouvoir faire breveter des 
perfectionnements relatifs à son 
brevet, comme c'est encore le cas 
actuellement sous la loi française. 
La présente loi admet au con- 
traire chacun à demander des bre- 
vets additionnels, dont l’exploita- 
tion est naturellement subordonnée 

à l’antorisation du breveté princi- 
pal. 

#) Dans ia plupart des autres pays 
la propriété de l’invention est in- 
saisissahle aussi longtemps que le” 
brevet n'est pas délivré; mais dès 
que la délivrance à eu lieu, le bre- 
vet peut être saisi par les créanciers 
aussi bien que tous les autres biens 
meubles,
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1° De la description de l'invention ou de la découverte, faite 

en duplicata d’une manière claire, sans réserves ni omissions, 

avec une épigraphe ou un titre qui résume la matière, et avec 

des revendications indiquant les points que l'inventeur consi- 

dère comme nouveaux ; 

2° Des dessins nécessaires à la parfaite intelligence de la des- 

cription, exécutés de la manière habituelle sur papier ou toile, 

ou reproduits par la lithographie, la zincographie ou la photo- 

copie, avec indication de l’échelle; ces dessins doivent être 

fournis en duplicata ; 

8° Du montant de la taxe correspondant au nombre d'années 

pour lequel le privilège a été demandé, ou d’un mandat postal 

de mème somme ; 

4° De 500 reis pour chaque page écrite en langue française et 

de 200 reis pour frais de correspondance ou d’un mandat postal 

de même importance. 

Paragraphe unique. — Les documents mentionnés sous les 

numéros 1 et 2devront être sous pli fermé, muni du cachet par- 

ticulier du déposant, et ils devront porter à l’extérieur une épi- 

graphe où un titre résumant la matière. | 

ART. 21. — La description, les épigraphes ét les titres peu- 

vent être rédigés en langue française. 

$ 1. Dans les dessins, les copies de dessins et les photogra- 

phies, il n’est pas nécessaire de traduire les titres, épigraphes 

et légendes. 

$2. Les documents cuncernant les brevets obtenus dans cer- 

tains pays étrangers devront être traduits en portugais ou en 

français, si cela est exigé par la division de l'Industrie. 

ART. 22. — T'ant les requêtes que les descriptions, dessins et 

photographies, doivent être signés par celui ou ceux qui de- 

mandent la concession du brevet, ou par la personne qui a 

reçu le pouvoir nécessaire à cet effet. 

ART. 93. — Le brevet d’invention pourra être accordé pour 

un terme n’excédant pas quinze ans.
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* ART. 24. — Quand le concessionnaire d’un brevet d'invention 

désirera proruger le terme de son privilège, il pourra le faire 

dans la limite établie, en présentant une demande à cet effet et 

en payant la taxe correspondante. 

ART, 25. — Le montant de la taxe de brevet d'invention est 

de 8,000 reis, payables d'avance, pour chaque année pour la- 

quelle le bravet est demandé ou renouvelé. 

ART. 26. — Au moment de la délivrance du brevet, on ou- 

vrira le pli contenant les descriptions et les dessins, lesquels 

seront parafés par le chef du département de l'Industrie; un 

des duplicata sera remis avec le brevet, et l’autre sera trans- 

mis à l’établissement où l'invention devra être communiquée 

au public. | 

ART, 27. — Le droit à la concession du privilège d’invention 

appartient à celui qui, le premier, aura présenté la demande, 

avec les documents y relatifs, à la division de l'Industrie (1). 

Paragraphe unique. — La personne qui aura déposé réguliè- 

rement la demande d’un privilège d'invention dans un des 

pays ayant conclu avec le Portugal une convention spéciale sur 

cette matière jouira cependant, pour le dépôt de sa demande 

de brevet en Portugal et sous réserve des droits des tiers, d'un 

droit de priorité pendant le délai fixé dans la Convention inter- 

nationale dont il s’agit. 

ART. 98. — De deux demandes envoyées par la poste, on 

considérera comme la plus ancienne celle provenant de la lo- 

calité pour laquelle le transport postal est le plus lent. 

Paragraphe unique. — Quand plusieurs demandes se trouvent 

dans les mêmes circonstances, celle qui est rédigée en langue 

1) V. l'art. 6 ci-dessus et la note. comme la loi ne contient aucune 
Il ya contradiction entre ces deux disposition permettantäl'inventeur 
articles, car si l'art, Gattribue le  deréclamer l'annulation d’un brevet 
brevet à l'inventeur, l'art. 27ledonne obtenu par un dépositaire infidèle, 
au premier déposant, qui peut fort par exemple, il lui serait difficile de 
bien n'être qu'un usurpateur. Et revendiquer ce qu'on lui a dérobé,
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portugaise doit être préférée, et si deux ou plusieurs demandes 
sont rédigées dans la mème langue, celle qui provient de l’en- 
droit le plus éloigné est considérée comme Ja plus ancienne. 

ART, 29. — Celui qui aura obtenu un brevet d'invention dans 
un pays étranger ayant conclu avec le Portugal une convention 
sur cette matière, pourra, s’il fait une déclaration à cet effet, 
obtenir pour le brevet qui lui sera accordé uneantidate remon- 
tant à la date du brevet dans le pays d’origine. 
Paragraphe unique. — Il ne peut, toutefois, faire usage de 

celte faculté que s’il demande le brevet pendant le délai fixé 
par la Convention internationale pour l'exercice du droit de 
priorité (1). | 

4 

CHAPITRE IIL — Des REFUS. 

ART, 80. — Le brevet sera refusé, ou ne sera pas délivré, dans 
les cas suivants: | 

1° Quand la requête n’aura pas été accompagnée des docu- 
ments ou des sommes indiqués à l’article 20; 

2° Quand l'invention aura pour but la production d’objets 
prohibés par la loi, ou contraires à la sûreté publique ou aux 
bonnes mœurs ; 

3 Quand l'invention se rapportera à des substances pro- 
duites par les industries chimiques, ou à des préparations 
pharmaceutiques, ou à des remèdes, et non uniquement aux 
procédés servant à leur fabrication ; 

4° Quand lépigraphe ou titre de l'invention ne correspondra 
pas à la description, ou quand il sera constaté qu’il n’y a pas 
identité entre les duplicata ;. : 

00 Quand la description ‘sera confuse ou conçue en termes 
ambigus. 

Arr. 31. — Ces refus et leurs motifs serontcommuniqués par 
la division de l'Industrie à l'intéressé, lequel pourra recourir 

1) V. art. 9 ci-dessus et la note.
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au tribunal de commerce de Lisbonne dans Je délai de trois 
mois. 

Parayraphe unique. — Si le délai de trois mois s'écoule sa 
qu'un recours ait été interjeté, le refus du brevet sera délinitit, 

CHAPITRE IV. — DE LA TRANSMISSION ET DE LA CESSION 

DES PRIVILÈGES.. 

ART. 82. — La propriété des brevets est transmissible par 
héritage, ou dans les conditions prévues par l'article 627 du 
code civil. 

ART. 33. — On peut céder à autrui, d’une manière totale ou 
partielle, la propriété d’un brevet, avec la restriction que, sauf 
stipulation contraire, les cessionnaires de brevet principal 
jouiront aussi du privilège additionnel. 

ART. 84. — Pour que le privilège concédé par le titre de bre- 
vet continue ses effets en faveur du cessionnaire, il est essen- 
tiel que celui-ci, ou le propriétaire primitif, fasse enregistrer la 
cession ou le transfert au département de l'Industrie, en acquit- 
tant une taxe de 3,000 reis pour l'enregistrement et en produi- 
Sant un document de nature à établir la cession ou le transfert. 

| Paragraphe unique. — La transmission par succession naiu- 
relle (!) est exempte de taxe d'enregistrement. 

CHapirre V. — Des DÉCHÉANCES, 

Art. 85. — L'invention tombe dans le domaine public à l’ex- 
piration du terme pour lequel le brevet a été accordé. 

ART. 36. — La division de l’Industrie publiera mensuclle- 
ment, dans le Diario do governo et dans le Boletim da proprie- 
daue industrial, la liste des inventions tombées dans le domaine 
public le mois précédent. 

1) La succession naturelle est opposée ici à la succession testamentaire.
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CHAPITRE VI. — DES ANNULATIONS. 

ART. 37. — Sont nuls les privilèses accordés dans les cas sui- 
vants: | 

1° Quand les inventions ou découvertes étaient connues du 
publie, en pratique ou en théorie par suite d’une description 
technique divulguée dans des publications nationalesou étran- 
gères ou de toute autre manière, sauf ce qui est prévu dans le 
paragraphe unique de l’article 9; 

2 Quand un titre avait été accordé antérieurement pour le 
même objet; 

3° Quand l'invention ou Ja découverte est jugée préjudicia- 
ble à la sûreté ou à la santé publique, ou contraire aux luis; 

4° Quand l’épigraphe ou titre donné à l'invention couvre 
frauduleusement un objet différent ; 

5° Quand la description présentée n’indique pas tout ce qui 
est nécessaire pour l'exécution de l'invention, ou les véritables 

moyens employés par l'inventeur; 

6° Quand le privilège a été obtenu sans l'observation des 
formalités prescrites par la loi; 

7° Quand le privilège de perfectionnement ou d'amélioration 
ne consiste pas en une chose qui facilite le travail ou qui aug- 
mente son utilité, mais simplement en un changement de 
forme ou de proportions, ou en de simples ornements; 

8 Quand le privilège se rapporte à des substances produi- 
tes par les industries chimiques, ou à des préparations phar- 
maceutiques ou à des remèdes, etnon uniquement aux procédés 
servant à Jeur fabrication. 

Arr. 38. — La concession du brevet impose au concession- 
naire l'obligation de mettre en pratique son invention, par lui- 
même ou par un représentant ou cessionnaire, en fabriquant 
en Portugal les objets industriels ou les produits auxquels se 

‘apporte cette invention.
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Paragraphe unique. — L'importation en Portugal, par le con- 
cessionnaire du brevet d'invention, des objets industriels ou 
des produits brevetés n’entrainera cependant pas la nullité du 
privilège. 

ART. 39. — Celui qui, dans les deux ans comptés à partir de 
la date du br evet, n'aura pas mis l'invention en pratique, par 
lui-même ou par un représentant ou concessionnaire, en fabri- 
quant en Portugal les objets industriels ou produits auxquels 
se rapporte cette invention, ou qui discontinuera cette fabrica- 
tion pendant deux années consécutives, perdra ledit privilège, 
à moins qu’il ne justifie d’un empèchement réel. 

ART. 40. — Sauf le cas prévu à l’article 39, les brevets ne peu- 

vent être annulés que par un jugement du tribunal de com- 
merce de Lisbonne. 

Art. 41. — Les actions en nullité peuvent ètre intentées par 
toute personne intéressée, ou par le ministère public, confor- 
mément aux dispositions des articles 634 et 635 du code civil. 

ART. 42. — Les taxes et autres sommes payées pour des bre- 
vets annulés ne seront pas restituées. 

CHAPITRE VIL — DES PEINES. 

ART. 48. — La contravention aux dispositions de l’article 13 
est punie d’une amende de 10,000 à 100,000 reis. # 

ArT. 44. — Quiconque, par des enseignes, annonces, affiches, 
prospectus, marques, estampilles ou tout autre moyen analo- 
gue, affirme sa qualité de possesseur d’un brevet qu’il ne pos- 
sède pas, ou affirme sa qualité de possesseur d’un brevet ayant 
déjà cessé d’exister, encourt une amende de 10,000 à 200,000 
reis. 

ART. 45. — Est passible d’une amende de 20,000 à 500,000 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 11 — 15.
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reis celui qui porte préjudice au propriétaire d'un brevet d’in- 
vention accordé en Portugal, en fabriquant les produits ou en 
utilisant les procédés qui font l’objet de son privilège exclusif, 
Il est, en outre, responsable des dommages causés. 

ART. 46. — Est sujet à la même peine et à la même responsa- 
bilité celui qui, de mauvaise foi, vend ou met en vente les ob- 
jets mentionnés à l’article 45. 

ART. 47. — Celui qui, de mauvaise foi, et par de. simples 
changements apportés au titre ou à la description, obtient en 
Portugal un brevet d'invention qui ne diffère pas essentielle- 
ment d’un autre accordé antérieurement à un tiers, encourt 
une amende de 100,000 à 500,000 reis et un emprisonnement 
de un à trois mois. 

ART. 48. — Si, dans le cas prévu par l'article précédent, le 
breveté est allé jusqu’à exploiter l'invention frauduleusèment 
obtenue, les produits fabriqués pourront être saisis et le con- 
trevenant demeurera en outre responsable de la réparation des 
dommages causés. 

ART. 49. — Est sujet à la mème peine et à la même responsa- 
bilité celui qui, de mauvaise foi, vend ou met en vente les ob- 
jets mentionnés à l’article 48. 

Ar. 50. — Si le contrefacteur des produits privilégiés est un 
ancien employé ou ouvrier du propriétaire du brevet en exploi- 
tation, il sera en outre frappé d’un emprisonnement de deux 
à six mois. La même peine frappera l'associé qu’il pourrait 
avoir, si la mauvaise foi de ce dernier est établie. 

ART. 51. — Les propriétaires de brevets ou leurs représen- 
tants peuvent, s'ils soupçonnent la contrefaçon, demander, 
moyennant le dépôt d’une caution préalable, la saisie des ob- 
jets contrefaits ou des instruments pouvant servir uniquement 
à leur fabrication. 

" ART. 52, — Si, dans le cas prévu à l’article précédent, celui
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qui a provoqué la saisie n’intente pas son action dans les trente 
jours suivants, la saisie devient nulle, et le saisi peut actionner 
le saisissant en dommages-intérèts. 

ART. 58. — Si l’action en contrefaçon est jugée bien fondée, 
les objets saisis seront adjugés au demandeur, à compte sur Pin- 
demnité qui lui est due. 

ART. 54. — En cas de récidive, les peines d'amende et d’em- 
prisonnement seront doublées. 

ART. 55. — Toutes les actions ci-dessus sont de la compétence 
des tribunaux de commerce. 

DISPOSITION TRANSITOIRE 

ART. 56. — Les brevets d'invention accordés jusqu’à la date 
du présent décret continueront à ètre en vigueur pour les ter- 
mes fixés. | ‘ 

TITRE III 

DES BREVETS POUR INTRODUCTION DE NOUVELLES INDUSTRIES. 

ART. 57. — Les brevets pour introduction denouvelles indus- 
tries continueront à être accordés dans les conditions établies 
par le décret du 30 septembre 1892 (1) et le règlement y relatif, 

1) Voici les dispositions essentiel- 
les de ce décret: . 

* On peut obtenir un privilège de 
dix ans au maximun pour: la fa. 
brication de produits nouveaux; 
l'application de systèmes complets 
et nouveaux de traitement de mi- 
nerais dans une zone minière. Ce 
privilège ne confère aucun droit 
exclusif de vente ni d'importation 

des produits indiqués .-dans le bre- 
vet. Il faut que la concession offre 
des avantages au point de vue de 
l'intérêt général. : 

La demande est déposée au mi- 
nistère des Travaux. publics, Com- 
merce et Industrie; les étrangers y 
joignent une déclaration de soumis- 
sion aux lois portugaises; on verse 
un cautionnement provisoire de
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approuvé par décret du 1er février 1898, sous réserve des modi- 
fications suivantes: 

1° Le demandeur de brevet devra acquitter les émoluments, 
‘ les frais de timbre et les autres frais additionnels dans le délai 
de soixante jours à partir de la date de la décision du ministre 
ordonnant la délivrance du titre de brevet; 

2 La décision du ministre ordonnant la délivrance du titre 
de brevet sera communiquée à l'intéressé dans le délai de huit 
jours; 

3° Sera considéré comme ayant renoncé au brevet celui qui 
aura omis de payer, dans le délai indiqué sousle n°1,lessommes 
dont il est question sous ce même numéro; 

4° Le délai minimum accordé pour les réclamations de ceux 
qui se prétendent lésés par la concession d’un brevet pour in-. 
troduction d’une nouvelle industrie, et à qui se rapportent les 
articles 8 et 9 du décret précité, est fixé à quatre mois; 

5e Celui qui décide de renoncer à un brevet demandé doit le 
faire, sauf le cas dûment établi de force majeure, pendant le 
délai de quatre mois indiqué dans le numéro précédent, sous 

2,800 fr. ; ikest fait appel aux oppo- 
sitions dans le Diario do Goterno, 
avec délai de deux mois; la déei- 
sion accordant le brevet peut faire 
l'objet d’un recours suspensif; la 
taxe cest de 112 fr. environ, et la 
caution définitive est fixée entre 
28,000 et 280,000 fr. à. verser à la 
banque des dépôts dans les 60 jours 
de ‘la date du brevet, ou dans les 
30 jours de la décision sur recours, 
sous peine de confiscation de la 
caution provisoire; le brevet doit 
indiquer : le délai d'installation de 
l'établissement, sa production ap- 
proximative, la zone minière où il 
s'applique. Lorsque l'affaire est en 
marche, le cautionnement peut être 
restitné et remplacé par une hypo- 

thèque. Les transferts doivent être 
autorisés. Il y a déchéance si le 
brevet n’est pas exploité dans l'an- 
née de sa date, ou si l’exploitation 
est suspendue plus de 18 mois. Les 
établissements sont soumis à l’ins- 
pection officielle. 

En cas de violation du brevet 
par fabrication, dans le pays ou la 
zone, des produits monopolisés, le 
concessionnaire peut réclamer la 
saisie et des dommages-intérêts; 
le contrevenant est en outre passible 
de l'amende. 

Ces dispositions ne s'opposent 
en rien à l'application des conven- 
tions internationales. (Adde: Pro- 
priété industrielle, 1S9%; page 
127.)
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peine de perdre son droit au dépôt provisoire effectué confor- 

mément au $ 4 de l’article 6 du décret précité. 

Ge Après que la section de l’industrie du Conseil supérieur du 

commerce et de l’industrie aura formulé son préavis, le minis- 

tre pourra ordonner que la chambre de commerce et d'industrie 

de Lisbonne soit entendue sur les points suivants: si les pro- 

duits que l’on prétend fabriquer appartiennent réellement à 

une industrie nouvelle; si la concession demandée est dans 

l'intérêt public; si le brevet doit ou non être accordé. Quand 

les intéressés le demanderont, la chambre de commerce et 

d'industrie sera toujours entendue avant que le ministre 

prenne une décision définitive. En tout état de cause, la cham- 

bre de commerce et d'industrie recevra le dossier de l'affaire 

comprenant tous les documents, y compris le rapport de la di- 

vision et le préavis de la section de l’industrie. 

7° La cession ou le transfert du brevet donne lieu au paye- 

ment d’une taxe de 20/, du montant de la caution définitive, 

sauf dans le cas prévu par le $3 de l’article 21 du règlement du 

1er février 1898 pour l’exécution du décret du 80 septembre 1892. 

NOTA. — Les titres IV à VIII, concernant les autres branches de la 

propriété industrielle, sont insérés ci-après. 

TITRE IX 

DU « BOLETIM DA PROPRIEDADE INDUSTRIAL 

ART. 210. — Le Bolelim da propriedade industrial (Bulletin de 

la propriété industrielle) publie tous les avis relatifs à la récep- 

tion des demandes de brevet, à l'enregistrement et au dépôt; les 

refus, concessions, réclamations, déchéances; les recours et les 

statistiques. I1 publie également les décisions des tribunaux 

relatives à des affaires de propriété industrielle. 11 peut publier’
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des articles signés sur des questions Concernant ce service: des renseignements sur les jugements des tribunaux étrangers 
rendus sur la même matière, des traductions de Ja législation étrangère, des conventions et des protocoles. 

ART, 211. — Dans le Boletim, il y a lieu de distinguer entre la partie officielle et celle qui ne l’est pas. 

ART. 212. — Le Boletim peut publier des annonces concer- nant l’industrie ou le commerce, moyennant une taxe qui sera établie par unité d’espace occupé. 

ART. 213. — Cette publication ressortit à la section de la pro- priété industrielle de la division de l'Industrie, elle sera men- suelle, bimensuelle ou hebdomadaire, selon ce qui sera décidé : par le ministre. 

__ ART: 914. — Des exemplaires de ce Boletim seront envoyés gratuitement aux tribunaux de commerce, aux chambres .de commerce, aux associations Commerciales, industrielles et agricoles, aux associations d'ingénieurs, aux rédactions de journaux qui traitent de Matières industrielles, commerciales et agricoles, aux écoles techniques, aux bourses commerciales, aux bourses du travail, aux musées industriels et aux divisions du service de la propriété industrielle des Pays qui échangent avéc le Portugal leurs bulletins respectifs. 

ART. 215. — Ce Bolelim peut, si on le juge convenable, être aussi appliqué au service de Ja propriété littéraire et artistique, “auquel cas il recevra le titre de Bolelim da propriedade intellec- lual e industrial. | 

ART. 216. — Dans le cas prévu à l’article précédent, la publi- cation se fera simultanément par les services respectifs du mi- nistère de l’Intérieur.et de celui des Travaux publics, du Com- mere et de l'Industrie, 

ART. 917. — Les abonnements au Boletim seront reçus à l'administration de l’Imprimerie nationale, et son prix sera fixé
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d’un commun accord entre le ministère des Travaux publics, 

du Commerce et de l’Industrie, de ladite Imprimerie, en tenant 

compte de ce fait que ce prix doit compenser uniquement les 

frais de la publication. . ° 

TITRE X 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

AT. 218. — Les demandes, dessins, échantillons, modèles et 

autres documents exigés pour la concession de brevets, d’enre- 

gistrements ou de dépôts, sont exempts du droit de timbre. 

Paragraphe unique. — Sont exceptés les requêtes et certifi- 

cats y relatifs. ° 

ART. 219. — Les taxes établies sont exemptes de tout impôt 

additionnel. 

ART. 920. — Le montant des taxes, des frais de traduction et 

de l’excédant qui pourra provenir des sommes payées pour 

frais de correspondance, constitue une recette de PÉtat. 

ART. 221. — Lors du refus de brevets, d’enregistrements ou 

de dépôts, les documents et sommes fournis par les intéressés 

devront être restitués à ceux d’entre eux qui le demanderont, 

à l'exception des sommes servant de payement pour des dé- 

penses faites. 

ART. 222, — Dans la section de la propriété industrielle de la 

division de l'Industrie, il y aura, pour chaque catégorie de titre 

et ses subdivisions, des registres dans lesquels on inscrira tou- 

tes les modifications survenues. 

ART. 223. — Il sera délivré à tout intéressé des certificats d’en- 

registrement de brevets et autres titres, ainsi que des copies 

de ses descriptions ou dessins, quand cela sera demandé,
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moyennant le payement de 500 reis par page écrite, et de la 
somme fixée par les règlements pour la copie des dessins, 

ART. 224. — Les demandes de concession de titre doivent être 
adressées au ministre des Travaux publics, du Commerce et de 
l'Industrie. 

ART. 225. — Toute la Correspondance relative au service dela 
propriété industrielle sera envoyée au chef de la division de 
l'Industrie. 

ART. 226. — Quand, dans l'examen sommaire auquel il est pro- 
cédé, on constaiera que lestitres peuvent être délivrés après 
quelques modifications ou après l'envoi d’un document faisant 
défaut, le chef de la division de l’Industrie adressera un 
avis à cet effet à l’intéressé ou à son représentant. 

ART, 227. — Les décisions concernant la concession ou lerefus 
des titres seront communiquées dans les dix jours aux intéréssés 
ou à leurs mandataires. 

ART. 2928. — Les traductions seront faites à la division de l’In- 
dustrie, et collationnées par le chef de la division. 

ART. 229. — Le chef de la division de l'Industrie fournira au 
tribunal de commerce toutes les déclarations et renseigne- 
ments qui lui seront demandés en ce qui concerne la propriété 
industrielle. 

ART. 230. — Le même fonctionnaire communiquera d’office 
à ce tribunal toutes les contraventions relatives au service de 
la propriété industrielle qui parviendront à sa connaissance, 

ART. 931. — Le chef de la division de l'Industrie fournira, 
verbalement ou par écrit, tous les renseignements qui lui se- 

_ ront demandés Concernant la propriété industrielle. | 
Paragraphe unique. — Quand ces renseignements devront 

être envoyés par la poste, la demande devra être accompagnée 
d'un mandat postal du montant de l'affranchissement ou des 
timbres-poste équivalents, si le destinataire ne réside pas dans : 
le Royaume. 

|
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Ant. 932. — Les archives contenant les duplicata des docu- 

ments relatifs au service de la propriété industrielle seront pla- 

cés au Musée industriel et commercial de Lisbonne, où elles 

pourront être consultées par le public. 

ART. 233. — L’archiviste-sera un fonctionnaire en service au 

ministère des Travaux publics du Commerce et de l'Industrie, 

lequel recevra la gratification annuelle qui lui sera attribuée 

par le ministre des Travaux-publics sur la proposition du chef 

de Ia division de l'Industrie. 

ART. 931. — Les décisions rendues par les tribunaux sur des 

affaires relatives à la propriété industrielle seront communi- 

quées au chef de la division de l’Industrie, 

ART. 235. — Le gouvernement pourra concéder des diplômes 

d'agents de brevets et de marques aux personnes qui rempli- 

ront les conditions exigées par le règlement. 

Paragraphe unique. — Gelte concession une fois faite, les per- 

sonnes munies de ce diplôme seront seules en droit de s’inti- 

tuler agents de marques ét de brevets. 

ART 936. — Le gouvernement édirtera les règlements néces- 

saires pour l'exécution du présent décret. 

ART, 297. — Toute disposition contraire est abrogée. 

DÉCRET coNCERNANT LA CONCESSION DE BREVETS D’INVENTION OU 

D'IMPORTATION POUR LES PROVINCES D'OUTRE-MER (1). 

(21 mai 1892.) 

ARTICLE PREMIER. — La durée dela propriété exclusive del’in- 

vention, quand celle-ci s’appliquera à un produit manufacturé ou 

1) Ce décret nes’appliquepasaux sont régies par la législation de la 
îles de Madère et des Açores, qui métropole.
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à un produit matériel et commercial, au perfectionnement ou à 
l'amélioration d’un produit semblable, ou à un moyen plusfacile 
et moins coûteux de l'obtenir, sera de vingtans, quand l’inven- 
tion devra être exécutée dans une province d'outre-mer et au 
moyen des éléments fournis par ladite province. 

ART. 2. — Quiconque importera dans une province d outre- 
mer l’usage d’une des inventions mentionnées à l’article pré- 
cédent, encore qu’iln’en ait pasla propriété, jouira du privilège 
exclusif d’en faire usage dans la province dont il s’agit pen- 
dant un terme de douze ans, sans préjudice, toutefois, des 
droits du propriétaire de l'invention. | 
Paragraphe unique. -- Ne sera pas compriscomme usage fait 

d’une invention, l'importation de machines ou de produits ma- 
nufacturés ou autres, mais bien leur application à une indus- 
trie ou une fabrication quelconque. 

+ ART. 8. — La durée du privilège concernant l’usage d’une in- 
vention importée est comptée à partir de la date de la conces- 
sion respective. 

ART. 4. — Si, dans le délai de deux ans, le concessionnaire du 
privilège d'importation n’établit pas que l'invention pour la- 
quelle il a demandé le privilège est dûment montée et en usage 
et exploitation, le privilège sera considéré comme tombé en dé- 
chéance dans tous ses effets, et il en sera pris note dans le re- 
gistre de concession. 

ART. 5. — Sont nuls, les privilèges d’ importation accordés 
dans les cas suivants: 

1° Si l'invention est déjà employée ou appliquée dans la pro- 
vince à laquelle elle est destinée; 
2 Si un brevet a déjà été accordé pour le même objet; 
5° Si l'application ou l’usage de l'invention est considéré 

comme dangereux pour la santé ou la sécurité publiques; | 
4° Si le titre remis au concessionnaire contient frauduleuse- 

ment un objet différent de celui auquel se rapportait la de- 
mande;
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5° Si la description de l'invention et de l'usage auquel elle est 

destinée a une application et un emploi différents. 

Paragraphe unique. — Cette nullité peut être requise par l’or- 

gane du ministère public ou par un tiers, .mais toujours avec 

l'intervention du même ministère public. 

ART. 6, — Le concessionnaire pourra intenter à ceux qui vio- 

leront ses privilèges une action en dommages-intérèts selon la 
procédure ordinaire. 

AnrT. 7. — Les droits du concessionnaire sont transmissibles 

et sont régis par les lois générales qui s'appliquent à la pro- 

priété mobilière en tout ce qui n’a pas été réglé autrement. 

ART. 8. — Le titre établissant la propriété de l'invention à la- 

quelle se rapporte l’article 1 et du privilège d’importation dont 

il est parlé à l’article 2, sera conféré au moyen de lettres paten- 
tes de privilère (brevets). 

ART. 9. — Un seul brevet ne peut couvrir plus d’un objet. 

ART. 10. — Les brevets obligent au payement des impôts, 
quelle que soit leur dénomination, dans les mêmes conditions 
que celles concernant les titres semblables délivrés par le mi- 
nistère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie. 

ART. 11. — Toute personne qui prétendra à un brevet d’in- 
vention ou d'importation devra déposer à Ja direction générale 
dés Affaires d'outre-mer ou au gouvernement général de la 
province où elle réside les pièces suivantes, cachetées d un 

sceau particulier, savoir: 
Une description, en portugais, de la découverte, invention, 

application ou importation faisant l'objet de sa demande, ainsi 
que les dessins ou échantillons nécessaires pour l'intelligence 
de la description. 

Quand il y aura des dessins, ceux-ci devront être dressés d'a- 

près Péchelle métrique et à l'encre, et faire connaître tous les 
détails avec la plus grande exactitude. . 

Quand il s’agira d’un appareil ou d’une machine dont quel-
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ques parties seront modifiées, ces dernières devront être indi- 

quées par'une couleur différente, de façon que tout ce qui ap- 

partient à l’inventeur ou importateur soit bien distinct. 

La description fera connaître non seulement les parties de la 

machine à laquelle elle se rapporte, mais encore le jeu de ses 

organes et la marche de l’opération à laquelle la machine est 

destinée. | 

La description, les dessins et échantillons devront être déposés 

en double exemplaire et cachetés sous sceaux séparés. 

Arr. 12. — Toute personne qui voudra demander un brevet 

d'invention ou d'importation pourra requérir un certificat por- 

tant que, dans la secrétairerie d’État de la Marine et des Affai- 

res d'outre-mer, il n’a été enregistré aucun autre brevet sem- 

blable à celui qui est demandé. Ge certificat ne sera délivréque 

si la requête contient une désignation intellisible et bien claire 

du privilège auquel il se rapporte. 

ART.18.— L'autorité auprès de laquelle aura été fait le dépôt or- 

donné par l’article 11 remettra immédiatement au déposant un 

récépissé en forme, indiquant le jour et l’heure du dépôt et 

l'énumération des objets déposés, avec les désignations que 

l'intéressé y aura inscrites. 

Ant. 14. — Quand le gouverneur général aura délivré les ré- 

cépissé, il adressera aussitôt les duplicata auxquels elle se rap- 

porte à la secrétairerie d’État de la Marine et des Affaires d’ou- 

tre-mer. | 

Art. 15.— Celui qui demande un brevet devra présenter à la 

secrétairerie d’État de la Marine et des Affaires d’outre-mer:une 

requête indiquant le nom du demandeur, sa résidence et la dé- 

signatiou claire de l’objet pour lequel le privilège est demandé 

déclarant s’il est inventeur ou importateur, limitant la de- 

mande à un objet principal avec les détails qui s’y rapportent et 

fixant le temps pour lequel le privilège est demandé, sans con- 

tenir à cet égard ni conditions ni restrictions; le récépissé du 

-dépôt effectué aux termes de l’article 11.



BREVETS. — DÉCRET DU 21 MAI 1892 237 

Arr. 16.— Le brevet sera délivré dans le délai de trente jours 

à partir de la date de la requête. 

ART. 17.— Au moment de la délivrance du brevet, les dupli- 

cata de la description et des dessins seront ouverts et un exem- 

plaire, parafé par le chef de la division, sera remis au bre- 

veté, tandis que l'autre, parafé par ce dernier, restera à la 

secrétairerie, d’où il sera envoyé, pour ètre communiqué au 

public, au musée colonial confié à la garde de la société de 

géographie de Lisbonne, par décret du 10 mai de cette année. 

ART, 18. — Celui qui demande un privilège d'invention ou 

d'importation est responsable de la conformité des duplicata 

qui constituent son dépôt. 

ART. 19. — Pendant un an, nul ne pourra demander un bre- 

vet de perfectionnement pour une invention nouvelle, si ce 

n'est l’auteur de cette dernière. 

ART. 20. — Le possesseur d’un brevet d’invention ou d’impor- 

tation qui voudra faire privilégier un perfectionnement relatif 

à l'objet de son brevet, pour la durée de ce dernier seulement, 

obtiendra du Gouvernement un certificat dont la concession 

donnera lieu à une procédure identique à celle établie pour la 

concession du brevet. 

ART. 21. — Celui qui obtient un brevet pour une découverte 

ou invention nouvelle se rattachant à un brevet en vigueur 

n’a pas le droit de faire usage du privilège principal, pas 

plus que le possesseur du brevet relatif à ce privilège ne peut 

faire usage de l'addition, à moins d’entente entre les parties. 

ART. 22. — Toute disposition contraire est abrogée.
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DÉCRET INSTITUANT UNE DIVISION DE L’INDUSTRIE AU MINISTÈRE 

DES TRAVAUX PUBLICS, DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE (1). 

(14 mai 1884) 

* ARTICLE À®, — La division des archives et de la bibliothèque du 
ministère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, est 
supprimée, et les services qui lui incombent sont attribués à la divi- 
sion centrale du même ministère, 

$ 1. — Est créée, près la direction générale du Commerce et de l’In- 
dustrie, une division de l'Industrie, dont les services consisteront 
principalement dans ceux qui incombent actuellement à la 2 section 
de la division du Commerce et de l'Industrie, 

$2. — Le personnel actuel de la division des Archives et de Ja Bi- 
bliothèque passera à la division de l'Industrie, ainsi que la partie du 
personnel de la division du Commerce et de l'Industrie qui sera jugée 
indispensable pour la marche régulière des services de la nouvelle 
division. 

$3.— Le gouvernement règlera par décret la distribution des ser- 
vices et leur division en deux sections, tant dans la nouvelle division 
de l'Industrie que dans la division du Commerce qui continue à sub- 
sister. . 

$ 4. — Sont supprimés du cadre actuel de la secrétairerie d’État 
des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, quatre emplois 
de second officier, à la place desquels sont créés trois emplois ‘de 
premier officier. 

$5. — Dans la nomination de fonctionnaires dans le cadre de la se- 
crétairerie du ministère, le gouvernement aura soin, autant que pos- 
sible, d'appeler aux emplois vacants des employés attachés à ladite 
secrétairerie. 

ART. 2. — Est révoquée lalégislation contraire à ce qui précède. 
Nous ordonnons à toutes les autorités auxquelles il appartient de 

1} Bien que la division nouvelle- 
ment créée nesoit pasexpressément 
désignée. comme service spécial de 
la propriété industrielle, elle est 
chargée du service prévu à l’article 
12 de la Convention de 1883. En 
Portugal, le dépôt central des des- 

sins et descriptions d’inventions 
brevetées se trouve à l’Institut in- 
dustrielet commercial de Lisbonne, 
et celui des marques de fabriqueet 
de commerce à la division de l’'In- 
dustriedu ministère desTravaux pn- 
blics, du Commerce et de l'Industrie,
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connaître et d'exécuter la loi ci-dessus, qu’elles Paccomplissent et 

qu’elles la gardent, et qu’elles la fassent accomplir et garder dans tout 

son contenu. 

Le ministre et secrétaire d’État des Travaux publics, du Commerce 

et de l'Industrie est chargé de veiller à son impression, à sa publica- 

tion et à sa diffusion. 

RÈGLEMENT POUR L'EXÉCUTION DU DÉCRET DU 15 DÉCEMBRE 

1894, DEVENU LA LOI DU 21 MAI 1896, SUR LA PROPRIÉTÉ IN- 

DUSTRIELLE (1). 

(28 mars 4895.) 

TITRE 4er 

BREVETS D’INVENTION. 

ARTICLE 1%. — Le service de la concession des titres de brevets 

d'invention, des certificats d’addition, des prorogations de terme et 

des cessions ou transferts des privilèges respectifs, est du ressort de 

la section de la propriété industrielle de la division de l'Industrie au 

ministère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, ou de 

. Ja division qui, aux termes de la législation en vigueur, aura à sa 

charge le service de la propriété industrielle. 

ART. 2. — Un brevet d'invention peut être accordé à tout national 

ou étranger qui aura inventé, conçu ou découvert : 

4° Un produit ou objet industriel farte-facto] ou un résultat indus- 
triel nouveau; 

20 Une combinaison ou disposition nouvelle de parties ou d’organes 

nouveaux ou déjà connus; 

3° Un principe ou moyen nouveau d'une application industrielle 

ou professionnelle ; 

4° Une application nouvelle de moyens connus ; 

50 Une application nouvelle de produits connus; 

6° Une application technique de principes scientifiques connus ; 

1) Comme la loi sur la propriété en avons réparti les divers titres 
-industrielle, le règlement formeun entre les différentes matières, sui- 
texte unique.en 205 articles. Nous  vant le plan général de l'ouvrage.



240 | PORTUGAL 
7° Un perfectionnement applicable à un produit ou à un objet in- 

dustriel quelconque ; 
8 Une méthode ou un procédé nouveaux de production indus- 

trielle; 
. Se Un moyen de rendre la production plus économique, de la ré- 
gulariser ou de la faciliter. 

$ 1. Dans les industries chimiques il n'est accordé de brevet que. 
pour les procédés servant à obtenir les produits, et non pour les 
produits eux-mêmes. 

$ 2. Dans l’industrie de la pharmacie il n’est accordé de brevets 
que pour les procédés et non pour les préparations ou les remèdes. 

ART. 3. — Le droit de propriété sur une invention est établie au moyen du titre de brevet d'invention, lequel sera rédigé d’après le 
modèle À, et portera la signature du chef de la section de la pro- 
priété industrielle, certifiée par le chefde la division de l'Industrie, 
ainsi que le timbre sec de cette division. 
Paragraphe unique. — Ce titre doit indiquer: le numéro d'ordre 

du brevet, le nom et la résidence du concessionnaire, l’épigraphe ou 
titre résumant l'objet de l'invention, et le terme pour lequel le privi- 
lège a été concédé. 

ART. 4. — Ce titre ne garantit pas la réalité de l'invention, ni son 
utilité ou sa valeur, ‘ 

ART. 5. — Quiconque demandera un brevet d'invention devra dé- 
poser, où envoyer par lettre recommandée à Ja division de l'Indus- 
trie, en se conformant au modèle 2: 

1° Une requête rédigée en langue portugaise, conformément au 
modèle C, ou en langue française dans des termes équivalents, sans 
restriction aucune, et contenant le nom et le domicile du requérant, 
l'épigraphe ou titre résumant l’objet du privilège, les revendications 
indiquant ce que l'invention contient de nouveau, et le terme pour 
lequel le brevet est demandé ; | 

2° Une procuration en faveur d’une personne dorniciliée en Portu- 
gal, quand il y a lieu: 

39 La liste, en duplicata, des documents qui accompagnent la re- 
quête, d’après le modèle C 1; 

4 Une description très lisible de l'invention ou de la découverte, 
en duplicata, sans ratures ni interlignes, accompagnée des dessins 
nécessaires à la parfaite intelligence de cette description, également 
en duplicata, le tout sous pli fermé et cacheté ; ces dessins devront, 
autant que possible, consister en-plans, élévations et coupes.
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$ 1. On peut aussi déposer des modèles des objets inventés et des 
échantillons de ces objets. | 

$ 2. Toutes les pièces écrites ou dessinées doivent être signées. 
$ 3. Les modèles et échantillons non susceptibles d'être signés de- 

vront porter le cachet particulier du requérant. 

ART. 6. — En même temps que la requête, on déposera à la divi- 
sion de l'Industrie, ou on enverra à la mème division par mandat pos- 
tal: 

1° Une somme correspondant à la taxe de 3,000 reis pour chacune 
des années indiquées dans la demande de privilège ; 

2° La somme de 500 reis par page de vingt-cinq lignes écrite en 
languc française, et celle de 200 reis pour frais de correspondance. 
Paragraphe unique. — Quand, dans Ja description ou les docu- 

ments, il y aura plus de vingt-cinq lignes àtraduire, on comptera au- 
tant de fois 500 reis qu’il y aura vingt-cinq lignes. et l’on prendra la 
fraction restante comme page entière. 

ART. 7. — Les documents mentionnés sous le n° 4 de l’article 5 
* devront être placés dans une enveloppe munie d’un cachet particulier, 

laquelle sera conservée fermée jusqu’à la fin de la procédure. 

ART. 8. — La demande doit se limiter à un objet unique. 

ART. 9. — L'inventeur qui désirera profiter du droit de priorité 
mentionné au paragraphe unique de l’art. 27 du décret du 15 décem- 
bre 1894 devra déposer, outre les documents mentionnés plus haut, 
et dûment légalisés, un document déterminant la date qui sert de 
point de départ au délai établi par la convention respective pour la 
jouissance de ce droit. 

ART. 10. — Celui qui voudra obtenir un brevet antidaté conformé- 
. ment aux dispositions de l’article 29 du décret susmentionné devra 
déposer, outre les documents indiqués dans les articles 5 et 6, le bre- 
vet accordé dans le pays d’origine, ou une copie dûment légalisée de 
ce brevet. | 

ART. 41. — Quand un brevet sera demandé conjointement par 
deux ou plusieurs personnes, on devra déclarer qu'elles ont toutes 
collaboré à l'invention. 

* ART. 42. — La description doit être écrite, à l'encre noire non 
communicative, sur du papier de 33 centimètres de haut sur 22 cen- 
timètres de large, et doit indiquer d’une manière claire, sans réserves 
ni omissions, tout ce qui constitue l’objet de la demande, en sorte que 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE H -— 16.
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toute personne compétente en la matière puisse exécuter l'invention. 
Elle doit être datée et signée par l'inventeur ou par son mandataire, 
parafée sur chaque feuille, et doit porter au haut de la première 
page l'épigraphe ou titre sous lequel le brevet a été demandé, ainsi que le nom de l’inventeur ; elle doit se terminer par des revendica- 
tions indiquant les points considérés comme nouveaux. 

$ 1. La description peut aussi être lithographiée ou imprimée. 
$ 2. Les revendications doivent s’accorder avec celles qui figurent 

dans la requête. | 
ART. 13. — Les feuilles de dessins auront 33 centimètres de haut, 

ct la largeur qui sera nécessaire ; quand elles seront plus larges que le papier de la description, elles devront être pliées. Les dessins se- 
ront encadrés d’un reclangle composé de simples lignes, avec une marge d’au moins 2 centimètres; ils pourront être exécutés de la 
manière ordinaire à l'encre de Chine et aux couleurs d’aquarelle, ou 
à l'encre noire fixe ; ils Pourront aussi être reproduits par la lithogra. 
phie ou la photocopie, et l'échelle devra toujours en être indiquée. 11 
convient que les parties du dessin présentant de la nouveauté soient 
rendues apparentes au moyen du lavis ou de hachures. Tous les des- 
sins doivent être datés et signés par l'inventeur ou par son manda- . taire. | | | | E 

$1. Quand il le désirera, le requérant pourra remplacer les dessins 
par de bonnes photographies, de préférence sur papier inaltérable, 
comme celles que l'on obtient par les procédés aux couleurs grasses, 
au platine ou au charbon. ‘ 

$ 2. Les distiques, légendes et épigraphes des dessins, rédigés en 
langue française, peuvent être déposés sans qu’il soit besoin de les traduire. oo | 

$3. Quand on déposera des documents rédigés en une langue au- 
tre que le portugais ou le français, la division de l’Indusirie pourra 
exiger qu'ils soient remplacés par des traductions authentiques dans l’une de ces deux langues. : 

ART. 14. — Les requêtes mentionnées au n° 1 de l’article 5 seront, aussitôt après leur dépôt à la division de l'Industrie, inscrites dans un registre, avec indication du numéro, du jour et de l'heure de ré- ception, du nom et du domicile du requérant, et, le cas échéant, de son mandataire, de l'épigraphe ou titre résumant l'objet pour lequel on demande le privilège, du terme pour lequel celui-ci est demandé, et de la date servant de point de départ au délai établi par la conven- tion respéctive, quand le requérant désire profiter du droit de priorité
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mentionné au paragraphe unique de Particle 27 du décret du 45 dé- 
cembre 1894. 

$1. Il ne doit exister, dans ce registre, aucun intervalle entre deux 
enregistrements de requêtes tendant à l'obtention d’un brevet d'in- 
vention ou d'un certificat d’addition. 

$ 2. — L'inscription dansce registre peut être effectuée en présence 
de l'intéressé ou en présence de son mandataire. 

ART. 15. — Après l'inscription dont il est parlé à l’article 14, la re- 
quête sera inscrite dans le registre ordinaire des entrées, dans lequel 

‘ on indiquera ensuite toute la marche de la procédure y relative. 

ART. 16. — Si le déposant le demande, le chef de la division de 
l'Industrie lui restituera, à titre dereçu, l’un des duplicata de laliste 
mentionnée au n° 3 de l’article 5. 

ART. 17. — La priorité de la remise des requêtes et documents dé- 
posés dans la forme légale détermine le droit de préférence pour la 
concession des brevets et pour l'inscription, dans le registre, des men- 
tions y relatives. . 

Paragraphe unique. — Quand il ne peut être donné suite à la de- 
mande parce que celle-ci n’est pas accompagnée des documents né- 
cessaires, le droit de priorité est compté à partir du jour et de l’heure 

où ces documents sont déposés, et il en est dûment fait mention dans 
le dossier respectif. 

ART. 18. — La demande déposée ou envoyée à la division de l’In- 
dustrie en vue de l’obtention d’un brevet d'invention doit faire l’objet 

d’un avis publiédansle Diario do governo etle Boletim da propriedade 

industrial, conformément au modèle D ci-après ; cette publication 

devra reproduirelesrevendications et fixer le délai de trois mois pour 

le dépôt des réclamations de ceux qui s’envisageraient lésés par la 

concesssion du brevet, 

ART. 19. — S'il se produit des réclamations contre la délivrance du 

brevet d'invention, elles seront examinées par le chef de la division 

de l’Industrie, lequel en tiendra compte ou non, selon que cela lui 

paraitra juste. | 

ART, 20. — Le chef de la division de l’Industrie peut exiger du re- 

quérant les explications dont il a besoin pour se mettre à même de 

prononcer sur la réclamation. 

ART, 21. — Le chef de la division de l'Industrie refuserera le 
brevet chaque fois qu’il se présentera un des cas prévus par l’article 

30 du décret du 15 décembre 1894.
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. ART. 22. — Le chef de la division de l'Industrie pourra refuser le 
brevet quand, par l'examen sommaire auquel il est procédé, il cons- 
tatera que l'invention manque de nouveauté, ou qu'elle a pour but la 
production d'objets prohibés par les lois ou contraires à la sûreté pu- 
blique ou aux bonnes mœurs. 

ART. 23. — En dehors des cas prévus par les articles 21 et 22, le 
brevet provisoire sera accordé quand il ne se sera pas produit de ré- 
clamations à l'expiration des trois mois; l'avis y relatif sera publié 
dans le Diario do governo etle Boletim da propriedade industrial, 
conformément au modèle E. 

ART. 24. — Quand, après le dépôt de déclarations contre la conces- 
sion du brevet, le chef de la division de l'Industrie estimera qu'il ne 
doit pas en tenir compte, le brevet provisoire sera également accordé, 
et il sera procédé à la publication de l'avis y relatif, 

ART. 95. — Quand il sera tenu compte des réclamations, le brevet 
sera refusé. 

ART. 26. — Le refus sera publié d’une manière analogue dans le 
Diario do governo et le Boletim da propriedade industrial, confor- 
mément au modèle F, et ses causes seront indiquées d’une manière 
sommaire. 

ART, 27. — Le refus sera également communiqué à l'intéressé ou 
à son mandataire, dans les dix jours à partir de la décision y relative, 
et il leur sera donné sommairement connaissance de ses causes, 

ART. 98. — Quand les demandes ou les réclamations présentées à la 
division de l'Industrie aboutissent à un refus, les intéressés peuvent 
recourir contre sa décision auprès du tribunal de commerce, dans 
un délai de trois mois. 

$ 1. L’intéressé présentera à la division de l'Industrie un certificat 
portant que le recours à été formé devant le tribunal de commerce, 
après quoi la division enverra immédiatement au tribunal toutes les 
pièces relatives à ce recours et attendra le jugement, pour agir en’ 
conformité. 

$ 2. Une fois quele tribunal de commerce aura reçu les pièces rela- 
tives au recours, les intéressés, qui seront représentés devant le tri- 
bunal par un avocat, recevront une signification les invitant à faire 
connaître, dans le délai de trois jours, ce qu'ils ont à dire au sujet du 
recours; après quoi la procédure sera continuée par la communication . 
des pièces au ministère public pendant un délai de même durée. 

$3. Après la réponse du ministère public, les actes seront transmis
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au juge, lequel prononcera son jugement dans le délai de huit jours; 

une fois que le jugement aura été rendu publie, le ministère public 

en enverra une copie à la division de l'Industrie, avec toutes les piè- 
ces relatives au recours. 

ART. 29. — Si, trois mois après la date de la publication relative à 

la concession ou au refus d’un brevet, il n’a pas été interjeté de re- 

cours devant le tribunal de commerce de Lisbonne, le brevet ou le 

refus sera considéré comme définitif. 

ART. 30. — Sont aptes à réclamer et à recourir les propriétaires de 

brevets en vigueur, ainsi que toutes les personnes qui se croiraicnt 

lésées par la concession du brevet. 

ART. 31. — Le duplicata de la description sera muni du numéro 

du brevet et du timbre sec de la division, après quoi il sera placé 

dans les archives des marques et brevets, où il pourra être examiné 

par le public. 

ART. 32. — Lors de la remise du titre du brevet ou du certificat 

d’addition, on remettra en même temps à l'intéressé ou à son manda- 

taire l’autre duplicata de la description de l'invention ou de l'addition, 

dont toutes les feuilles et tous les dessins devront porter le parafe 

du chef de la division de l'Industrie ou de son remplaçant, et être 

munis du timbre sec de cette division. 

ART. 33. — Celui qui voudra obtenir un certificat d’addition dépo- 

sera à la division de l'Industrie, ou lui enverra avec la requête res- 

pective, rédigée d’après le modèle C : 

4° Les documents mentionnés aux n°5 2, 3 et 4 de l’article 5 ; 

90 La taxe de 3,000 reis, où un mandat postal de même impor- 

tance ; | 
3e Le montant des taxes additionnelles pour frais de traduction et 

de correspondance ; 

4 Le brevet original, ou une expédition authentique de ce dernier. 

Paragraphe unique. — Le certificat d’addition sera établi d'après 
le modèle G. 

ART. 84. La demande de certificat d’addition peut comprendre di- 
vers changements où modifications apportés à l'invention faisant l’ob- 

jet du brevet original; mais elle peut seulement être déposée pendant 

que le privilège du brevet est en vigueur, ou pendant le terme pour 

lequel il a été renouvelé. 

Paragraphe unique. — Les dispositions des articles 17 et suivants
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du présent règlement sont applicables à la demande de certificat d’ad- dition. . 

ART. 35. — La requête à laquelle se rapporte l'article précédent sera inscrite dans le registre dont il est ‘parlé à l’article 14, aussitôt qu’elle aura été déposée à la division de l'Industrie, avec indication du numéro, du jour et de l'heure du dépôt de la requête, du nom et du domicile du requérant et, le cas échéant, de son mandataire, de lépigraphe ou titre, et des numéros inscrits sur le brevet original. 
ART. 36. — Les certificats d’addition seront accordés uniquement aux propriétaires du brevet original, ou à leurs cessionnaires. | 
ART..37. — Le certificat d’addition profite au cessionnaire du brevet comme au propriétaire lui-même. 

ART, 38. — Celui qui désirera Droroger le terme de son privilège devra déposer à la division de l’industrie, ou lui envoycr, avec une requête rédigée d’après le modèle Z7 et indiquant le nom et Ie domi- cile de l'inventeur ou de son cessionnaire, le numéro, la date et l'épi- graphe ou titre du brevet, et le terme Pour lequel la prorogation est demandée: . | 
1° Le brevet original ou une expédition authentique de ce dernier ; 29 Le montant de la taxe Correspondant au nombre d'années pour lequel la prorogation est demandée, ou un mandat postal de même valeur, montant quidevra être augmenté des taxes additionnelles pour frais de traduction et de Correspondance. 
ART. 39. — Les Pr'orogations de délai se feront au moyen d'une mention écrite sur le brevet respeclif et signée par Le chef de la divi- : sion de l’Industric. 

‘ | 
ART. 40. — Pour qu’il puisse ère fait mention, sur le titre, de la cession ou de la transmission d'un brevet d'invention, le cédant oule | cessionnaire, ou leur mandataire, devra déposer ou envoyer à la divi- sion de l'Industrie’: 
1° Une requête, rédigée d’après le modèle Z, et indiquant le nom et le domicile du cédant et du cessionnaire, Ie numéro, la date et l'épi- graphe ou titre inscrit sur le brevet; | 2° Un acte public ou un document établissant la cession où latrans- mission du brevet ; 

; 3° Lataxe de 3,000 reis et les taxes additionnelles pour frais de traduction et de correspondance. ‘ | $ 1. Le montant de la taxe Spéciale et des taxes additionnelles peut être envoyé par mandat postal.
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$ 2. Le transfert est établi par le certificat respectif, rédigé d’après 
le modèle I. 

ART. #1. — Latransmission en vertu de succession naturelle léga- 

lement prouvée est exempte de taxe; ellc est établie par le procès- 
verbal inscrit en marge du titre du brevet. 

AnrT. 42. — Le possesseur d’un brevet d'invention qui voudra ac- 

corder à un tiers l'autorisation d'exploiter pourra le faire à condition 

de communiquer ce fait à la division de l'Industrie en observant les 

formalités prescrites pour la transmission des brevets. 

& 4. Il scra pris note de cette autorisation dans le registre respectif. 

& 2. La requête devra être signée par le propriétaire du brevet ou 

par son mandataire; elle pourra aussi être signée par l'intéressé, 

quand il établira que l'autorisation nécessaire lui a été accordée. 

ART. 43. — Quand le propriétaire d’un brevet aura transféré tout 

ou partie de ses droits à un autre, il ne pourra effectuer un nouveau 

transfert en faveur d’un tiers qu'avec le consentement du second, à 

moins qu’il n’ait prévu cette hypothèse lors de la première cessionou 

transmission. 

ART. 44. — Toutes les requêtes devront être rédigées sur du pa- 

pier de 30 centimètres de haut sur 20 de large; elles devront être 

datées et signées par le requérant ou par son mandataire, et les signa- 

tures devront être dûment certifiées. 

Paragraphe unique. — Les requêtes concernant des additions, des 

prorogations ct des cessions seront enregistrées, dès leur dépôt, sous 

les mêmes numéros que les brevets primitifs. 

ART, 45. — L'État a le droit d'expropricr le brevet moyennant une 

indemnité au propriétaire, dont le montant ‘sera fixé soit à l'amiable, 

soit par décision arbitrale. 

Paragraphe unique.— Les arbitres seront au nombre de cinq, dont 

deux seront nommés par le gouvernement ct deux par le concession- 

raire du brevet, le surarbitre étant désigné par le juge du tribunal de 

commerce de la circonscription où le propriétaire à son domicile, ou 

par le juge du tribunal de commerce de Lisbonne, quand le pro- 

priétaire réside à l'étranger. 

ART. 46. — Les brevets d'inventions acquis par l’État ontipso facto 

une durée perpétuelle. 

ART. 47. — Quand le propriétaired'un brevet d'invention ne pourra 

l’exploiter sans utiliser en même temps une invention brevelée anté-
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rieurement, et que les deux inventeurs n'auront puarriver àse met- 
tre d'accord sur l'indemnité due pour la cession des droits, le second 
inventeur pourra exiger un jugement arbitral, qui fixera cette indem- 
nité, 
Paragraphe unique. — Les arbitres seront constitués d’après les 

règles établies dans le paragraphe unique de l’article 45. 
ART. 48. — Le concessionnaire du brevet doit exploiter l'invention 

en Portugal dans le délai de deux ans. S'il ne le fait pas le brevet 
pourra être annulé, à moins qu'il ne soit prouvé qu'un émpêchement 

. réel s’est opposé à la réalisation ou à l'exploitation de l'invention. 
ART. 49. — Si le concessionnaire d’un brevet d'invention, après 

avoir exploité cette dernière, cesse de le faire pendant deux années 
consécutives, le brevet sera annulé comme dans le cas prévu par 
l'article précédent. : ‘ 
Paragraphe unique. — Sont exceptés les cas où l’on justifiera d’un 

empéchement réel. 

ART. 50. — Dans les cas prévus tant à l’article 48 qu’à l'article 49, 
l'annulation du brevet peut être demandée par toute personne inté- 
ressée, qui fera parvenir à la division de l'Industrie sa requête mu- 
nie de sa signaturedûüment certifiée. Le chef de la division de l’Indus- 
trie se renscignera au moyen des ‘ingénieurs-inspecteurs industriels 
ou de toute autre manière, ct publiera dansie Diario do governo et 
le Boletim da propriedade industrial un avis portant que l'annulation 
du brevet a été demandée pour défaut d'exploitation. 

ART. 51. — Trois mois après la publication de cet avis, le chef de 
la division décidera, en présence des documents, si le brevet doit, ou 
non, être annulé. 

$ 1. Cette décision peut faire l'objet d'un recours auprès du tribu- 
nal de commerce de Lisbonne, recours qui scra formé, instruit et 
jugé conformément aux dispositions de l'article 28 du présent règle- 
ment et de ses paragraphes. 

$ 2. S'il n’a pas été recouru auprès de ce tribunal dans le délai de 
trois mois, la décision du chef de la division de lPlndustrie sera con- 
sidérée comme définitive. 

$ 3. Les listes des brevets annulés devront étre publiées dans le 
Diario do governo et le Boletim da propricdade industrial. 

ART. 52. — Les brevets pourront être annulés par le tribunal de 
commerce, quand il sera prouvé qu'ils sont compris dans un des cas | 
prévus par l’article 37 du décret n° G, du 15 décembre 1894, et cela 
Conforinément aux dispositions de l’article 41 du même décret.
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ART. 53. — On publiera dans le Diario do governo et le Boletim da 
propriedade industrial la déchéance des brevets qui ont dépassé le 
terme du premier privilège ou du dernier renouvellement. 

ART. 54 — Les descriptions et dessins se rapportant à des brevets 
hors de vigueur seront communiqués au public au musée commer-- 
cial de Lisbonne, et les agents de marques et de brevets pourront en 
prendre copie gratuitement. 

ART. 55. — Après la mise à exécution de l'invention, ou l'expira- 
tion de deux ans depuis la concession du brevet, il est loisible à cha- 
cun d'examiner les descriptions, échantillons et dessins relatifs aux 
inventions dont il s’agit. 

ART. 56. — Dans la division de l'Industrie il y aura un registre in- 
titulé Registre général des privilèges d'invention, dans lequel seront 
inscrits les brevets accordés, avec le numéro d’ordre de la demande, 
le numéro d’ordre et la date du brevet, le nom et le domicile du con- 
cessionnaire, l'épigraphe ou titre de l'invention, le terme pour lequel 
a été demandé le privilège et ses prorogations, les additions, cessions 
ou transmissions et les annulations. 

ART. 57. — [l sera établi un index sur fiches des brevets accordés, 
rangé alphabétiquement d’après les noms des propriétaires des bre- 
vels en vigueur. 

ART. 58. — [lscra établi des listes séparées, où l’on inscrira les 
brevets dont le terme expire dans le courant d'une même année. 

Art. 59. — La correspondance reçue concernant les brevets sera 
conservée à part dans les archives. Il y aura aussi pour ces titres un 
copie de lettres spécial. 

ART. 60. — La division de l'Industrie publiera chaque mois, dans 
le Diario do governo et le Boletim da propriedade industrial, la liste 
des brevetsd’invention, certificats d’addition et prorogations qui auront 
été accordés pendant le mois précédent, ainsi que lesenregistrements 
de cessions et de transmissions effectués dans le même mois, le tout 
classé de la manière indiquée au tableau I. 

ART. 61. — Le Boletim da propriedade industrial publiera au com- 
mencement de chaque année la liste des renouvellements et addi- 
tions concédés pendant l’année précédente, classés d’après le tableau I. 

ART. 62. — Il sera également publié pendant l’année 1895 laliste 
générale des brevets accordés jusqu’au 45 décembre 1894, en indi- 
quant les termes et les dates de ces concessions. |
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ART. 63. — Les descriptions déposées à l'institut industriel et 
commercial de Lisbonne seront transférées aux archives des marques 
et brevets. 

ART. 64. — Les exposants qui prendront part à des expositions 
nationales officielles ou officiellement reconnues, alors mème qu’ils 
n'auraient pas de brevet en Portugal, jouiront pour leurs produits, 
pendant la durée de ces expositions et jusqu’à trois mois après leur 
clôture, du même privilège que s'ils possédaient un brevet, ct cela à 
la condition de déposer une requête à cet effet, rédigée en languepor- 
tugaise ou française ct de payer une taxe de 3,000 rcis. 

$1. Dans ce cas, il leur sera délivré un certificat de brevet transi- 
toire. ‘ | 

$2. Les frais de correspondance devront être déduits du montant 
de la taxe, le reste étant destiné à couvrir les frais du Zoletim da 
propriedade industrial, 

TITREI 

BREVETS POUR INTRODUCTION DE NOUVELLES INDUSTRIES, 

.… ART. 65. — Outreles règles établies dans le règlement approuvé par 
décret du 1+ février 1893, il convient encore d'observer celles qui 
suivent: ‘ 

1° La personne qui demande le privilège pour introduction d’une 
nouvelle industrie devra remettre à la division de l'Industrie, à titre 
de frais de bureau, la somme de 19,000 reis ; 

Celle somme est destinée au payement des annonces et avis; 
2° Les avis et les requêtes seront publiés dans le Boletim da pro- 

pricedade industrial, de même que les brevets, transferts, désiste- 
ments, eic.; . 

3 La caution, provisoire ou définitive, peut être fournie au moyen 
d'une hypothèque dûment enregistrée ; | 

4 Pour les inspectionssollicitées par les requérants, on prélèvera 
pour chaque ingénieur désigné par la division un émolument de 5,000 
reis, qui sera payé à la division de l'Industrie ; 

5° Le requérant payera aux mêmes ingénieurs les indemnités et frais 
de déplacement auxquels ils ont droit pendant leur service officiel, si 
le travail est effectué hors du lieu de leur résidence; . ‘ 

6° Les brevets pour introduction d’une nouvelle industrie peuvent
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être accordés aux sociétés en nom collectif ou en commandite aussi 
bien qu'aux sociétés anonymes; | 

7° Celui qui demande un brevet pour introduction d’une nouvelle 
industrie doit avoir son nom enregistré, ou demander simültanément 
l'enregistrement de son nom. 

$1. Le montant des frais de bureau et des émoluments pour inspec- 
tions, apostilles et attestations peut être envoyé par mandat postal, 
et est destiné à couvrir les dépenses, ainsi que la publication du Bo- 
letim da propriedade industrial. 

S2. Les requêtes seront rédigées sur papier timbré d'après le 
modèle J'; le bordereau de versement scra établi d'après le modèle J. 

Nora. — Les titres IIT à VIT, concernant les autres branches de ln 
proprièté industrielle, sont insérés ci-après. 

TITRE VIII 

DU,, BOLETIM DA PROPRIEDADE INDUSTRIAL** 

= ART.-259. — Le Bolelim da propriedade industrial se publiera 
pour le moins lepremier jour de chaque mois. 

ART. 960. -- Cette publication se fera sous la responsabilité du chef 
de la division de l'Industrie. ‘ 

ART. 261.— Le Boletim se composera de deux parties, la partie 
officiclle ct la partie non officielle, et de cinq sections. La prenière 
partie comprendra trois sections, la seconde, deux. 

On publiera dans la première section : les avis de la division de 
l'Industrie relatifs au service de la propriété industrielle; les déci- 
sions du chef de la même division concernant les enregistrements, 
les brevets, les dépôts accordés, refusés ou transférés; les déclara- 
tions présentant les recours présentés, etc. 

Dans la seconde, on publicra des jugements et décisions du tribu- 
nal de commerce ou du contentieux fiscal rendus en matière de pro- 
priété industrielle ou de concurrence déloyale, et desstatistiques. 

On publiera dans la troisième : des lois ou règlements relatifs au 
service dela propriété ou du travail'industriels; des conventions in- 
ternationales, des protocoles, des avis du Bureau de Berne. des cata- 
logues d’expositions etde musées, des annonces d'expositions inter- 
nationales, des rapports sur des prix accordés, etc. |
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La quatrième contiendra, en des articles signés : des commentaires 
législatifs, des observations et des études sur des matières relatives à 
la propriété ou au travail industriels ou commerciaux, des monogra- 
phies industrielles, des traductions de lois étrangères et de juge- 
ments de tribunaux étrangers sur des affaires concernant la pro- 
priété ou le travail industriels ou commerciaux. 

Dans la cinquième, on publiera des annonces payées par les inté- 
ressés, d’après un tarif établi d’un commun accord entre la division 
de l'Industrie et l'administration de l’Imprimerie nationale. 

ART. 262. — Le Boletim da propriedade industrial remplace aussi 
le bulletin qui, aux termes de l’article 38 du règlement approuvé par 
décret du 19 décembre 1888, devait être publié pour les musées in- 
dustriels et commerciaux, et l'on attribuera à sa publication l'alloca- 
tion budgétaire prévue en faveur de ce dernier. 

ART. 263. — La publication du Boletim sera confiée à un fonc- 
tionnaire de la division de l'Industrie, qui centralisera en qualité 
de rédacteur, sous la surveillance du chef de la division, le service 
de la publication de tous les avis et documents officiels à lui fournis 
par le chef de la section de la propriété industrielle, organisera les 
statistiques, choisira. les articles à traduire, examinera les originaux, 
vérifiera les traductions et fera la revision des épreuves, qu’il sou- 
mettra à l'appréciation du chef de la division; le fonctionnaire dont 
il s'agit recevra pour ce service, sur la proposition du chef de la di- 
vision, la rémunération qui sera fixée par le ministre, rémunération 
qu'il cumulera avec son traitement. | 
Paragraphe unique. — Chaque fois que ce service exigera la col- 

laboration d’autres employés, ceux-ci seront rétribués de la manière, 
dans la proposition du travail accompli par eux. 

Au. 264. — Le prix d'abonnement scra fixé par l'administration 
de l’Imprimerie nationale, d’un commun accord avec la division de 
l'Industrie. Les demandes relatives aux annonces et aux abonnements 
pourront se faire par l'intermédiaire de l’archiviste. 

TITRE IX 

DES ARCHIVES ET DE L’ARCHIVISTE 

Art. 265. — Les archives de la propriété industrielle seront éta- 
blies dans une dépendance du musée industriel et commercial de
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Lisbonne, où elles pourront être consultées par le public les jours où 
ce musée sera ouvert, 

ART. 266. — Les duplicata des descriptions relatives aux brevets 
accordés jusqu’au 15 décembre 1894 seront transférés dans ces archi- 
ves, où ils seront classés par l’archiviste. 

ART. 267. — Sur une décision du chef de la division del'Industrie, 
rendue ensuite d’une requête demandant une attestation relative au 
contenu de ces duplicata Parchiviste délivrera l'attestation, en perce- 
vant au profit de l’État les émoluments prescrits. 

ART. 268. — Ce fonctionnaire est indépendant de la direction du 
musée industriel et commercial de Lisbonne, et. peut faire partie du 
personnel de la division de l’Industrie.- 

ART. 269. — Les fonctions de l’archiviste consistent : 
1° À garder, conserver et cataloguer tous les duplicata de brevets 

d'invention, de marques et de noms enregistrés, les listes de proprié- 
taires de récompenses, les duplicata des dessins et modèles, le tout 
disposé en sorte de pouvoir être examiné par le public d'une manière 
commode et facile; . 

20 A fournir au public des renseignements sur le service de la pro- 
priété industrielle ; 

3° À délivrer les attestations qui lui scrontindiquées par le chef de 
la division de l'Industrie : 

4 À surveiller les objets et les dessins, pour qu’on en prenne pas 
illicitement, et qu’on ne détériore ni les dessins, ni les modèles, ni 

‘les titres ou index ; | 
5° À se trouver dans l'édifice du musée industriel et commercial de 

Lisbonne, pendant trois heures au moins, chaque jour, où ledit musée 
sera ouvert; | 

6° A dresser la statistique des personnes qui consultent les archives, 
statistique qu’il enverra chaque mois au chef de la division de l’In- 
dustrie, pour être publiée dans le Boletim da propriedade industrial; 

70 À avoir sous sa garde et sa responsabilité les brochures conte- 
nant le décret et les règlements pour le service de la propriété indus- 
trielle, qu’il vendra au public, et dont il enverra chaque mois Pétat 
d'existence au chef de la division de l'Industrie : 

& À classer et à garder les duplicata des. descriptions relatives aux 
inventions brevetées antérieurement au 45 décembre 1894 ; 

9° A placer dans les archives et à garder les rapports, les collec- 
tions des publications sur la propriété induslriclle des divers pays, 
celles des conférences internationales, et enfin tous les documents
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ou objets qui lui scront envoyés par le chef de la division de l’In- dustrie : 
. 105 À diriger la distribution et l'expédition du numéro du Boletim da propriedade industrial. 

TITRE X 

RENSEIGNEMENTS 

Arr. 970. — Toute personne qui désirera obtenir des renseigne- ments Sur une question quelconque relative à la propriété industrielle Pourra les demander verbalement ou Par écrit ; dans ce dernier cas, elle devra joindre à la lettre qu’elle enverra au chef de la division de l'Industrie, conformément au modèle B, les timbres-poste portugais nécessaires, ou un mandat postal de la valeur d’un port de lettre. 
ART. 271.— Les exemplaires du décretsur la propriété industrielle et des règlements y relatifs seront également envoyés ou remis à quiconque en fera la demande, moyennant le payement de la somme de 200 reis, ou de celle de 240 reis, quand ils devront être envoyés 

par la poste. 
$ 1. Ces brochures seront conservées aux archives des marques et. brevets, sous la responsabilité de l'archiviste respectif, lequel versera tous les mois les sommes reçues à la caisse des recettes éventuelles, en échange du reçu de même importance, qui lui servira de pièce justificative. : | 
$ 2. Aucun exemplaire ne pourra être cédé par l’archiviste autre. ment que contre le payement préalable de sa valeur, ou sur un ordre, spécial et par écrit, émanant du chef de la division de l'Industrie. 
ART. 272, — La correspondance sera faite en langue portugaise ; mais elle pourra être faite en français pour les étrangers. : 
ART, 273. — La division pourra fournir gratuitement, à quiconque en fera la deinande, des imprimés contenant des modèles des re- quêtes et documents devant être présentés pour la concession des divers titres, ‘ 

ART. 274. — Les inspecteurs industriels des circonscriptions indus- trielles et leurs adjoints, de même que les agents consulaires portu- gais, fourniront, à toute personne qui les demandera verbalement, tous les renseignements nécessaires sur le service de la propriété in- dustrielle. 
-
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TITRE XI 

AGENTS. DE MARQUESET DE BREVETS 

s 
ART. 275. — Il pourra y avoir à Lisbonne jusqu’à six agents de 

marques et de brevets. 

ART. 276. — Lasignature de ces agents sera conservée dans un re- 

gistre spécial, déposé à la division de l'Industrie. 

ART. 277, — Pour obtenir le diplôme d'agent de marques et de 
brevets, les candidats devront déposer à la division de l'Industrie 

une requête y relative, dans laquelle ils établiront : 

4° Qu'ils possèdent les aptitudes techniques et littéraires nécessai- 

res pour bien exercer ces fonctions ; 

2 Qu'ils jouissent d'une bonne réputation, qu’ils sont majeurs et 

qu'ils ont satisfaits aux exigences du recrutement. 

ART. 278. — Si, en cas de vacance, il se présente plusieurs candi- 

dats, en état d'être nommés, il sera organisé entre eux, à la division 

de l'Industrie, un concours basé sur les titres qu’ils possèdent (con- 

curso documental), le jury étant constitué par le chef de la division, 

et les chefs de section de cette division fonctionnant comme jurés. 

AnT. 279. — Les concours seront annoncés dans le Diario do go- 

verno et le Boletim da propricdade industrial. 

© AnT, 980. — Lors de la première nomination, les personnes qui 

auront déjà rempli les fonctions d'agent seront considérées comme 

étant suffisamment qualifiées. 

Arr. 281.— Les fonctionnaires de la division de l'Industrie ne 
pourront exercer les fonctions d'agents de marques et de brevets. 

ART, 282. — Tout agent de marques et de brevets peut se faire as- 
sister par un employé, dont le nom figurera également dans le regis- 

tré des agents de la division de l'Industrie. 

ART. 283. — Les noms des agents de marques et de brevets seront 
publiés dans le Diario do governo et le Boletim da propriedade in- 
dustrial, où seront également publiées leurs révocations et démis- 
sions. 

ART. 284. — Quandilsera établi qu'un agent de marques et de
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brevels a, par sa mauvaise foi, porté préjudice aux intérêts de ses clients, ou qu’il a déposé des documents faux ou apocryphes, cet agent Sera rayé du nombre des agents accrédités auprès de la divi- sion, sans préjudice de la responsabilité criminelie qu’il aura pu en- courir. : 

ART. 285. — Dans le cas où les procédés des agents de marques et de brevets le justifieront, le chef de la division de l’Industrie pourra les suspendre pour une durée pouvant aller jusqu’à quinze jours, en en donnant immédiatement Communication au ministre des Travaux publics. La suspension pour une durée Supérieure à quinze jours ne peut être prononcée que par le ministre des Travaux publics, Sur la proposition du chef de la division. 
Paragraphe unique. — Tout agent qui aura subi trois fois la peine de la suspension sera révoqué. 

ART. 286. — Quiconque s’intitulera faussement agent officiel de marques ou de brevets encourera une amende de 20,000 à 200,000 reis. 
: 

TITRE XII 

Disposirions GÉNÉRALES 

ART. 287. — Le livre des entrées, où seront portées les demandes reçues, sera numéroté ct parafé par le chef de la division de l’Indus- trie, et aura des formules d'ouverture et de clôture signées par le même fonctionnaire. 

ART. 988. — L'inscription d’entrée des demandes pourra être para- fée par l'intéressé ou par son mandataire, 

Arr, 989. — Toutes les procédures terminées seront réunies .en- dossiers, convenablement numérotées et conservées à la section de la propriété industrielle de la division de l’Industrie. 
ART. 990. — Les procurations présentées avec les requêtes ten- dant à l’obtention des divers titres demeureront incorporées aux pro- cédures respectives. ‘ 

ART. 291. — Les signatures des requérants domiciliés dans lepays doivent être certifiées paf un notaire de la localité où l'intéressé a son domicile, et par un notaire de Lisbonne; celles des requérants domiciliés à l'étranger seront certifiées par l'agent consulaire portu- gais.
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ART. 992. — Quand il aura été constaté que le titre demandé peut 

être délivré après l’accomplissement de certaines formalités ou l’éli- 
mination de certaines irrégularités dans la forme de la demande ou 
dans les documents déposés, le chef de la division de l'Industrie en 
avisera l’intéressé ou son représentant en l'invitant à réparer ses ir- 
régularités ou à suppléer à la lacune existante. 

Anr, 993. — Les traductions seront revisées par le chef de la divi- 
sion de l'Industrie, lequel devra consacrer une attention toute parti- 
culière à celles concernant les descriptions d’inventions. 

ART, 294. — Les dispositions établies pour la procédure à suivre 
en vue de la concession des titres de divers genres seront applica- 
bles, à défaut de prescriptions spéciales, aux procédures à suivre 
pour la concessionsles autres titres. 

ART. 295. — Les modifications qui se seront produites devront 
être indiquées sur les fiches des index établis pour les titres de cha- 
que espèce. 

Ant. 296, — Tous les documents expédiés par la poste doivent être 
recommandés. 

ART. 297. — Les publications paraissant danse Diario do governo 
peuvent être faites par extraits. 

ART. 298. — Si la division de l'Industrie constate l'existence d’une 
infraction au décret du 15 décembre 1894 (devenu loi du 21 mai 4896), 

-le chef de cette division donnera connaissance de cette infraction au 
représentant du ministère public près le tribunal de commerce, et lui 
fournira en même temps les renseignements nécessaires à cel égard. 

ART. 299. — Les règlements sur le service de la propriété indus- 
triclle seront revus par le chef de la division de l'Industrie, lequel 
proposera de le changer ou de le modifier sur les points où il le jugera 
convenable, ‘ 

ART. 300. — Les sommes payées pour frais de correspondance ct 
de traduction ne seront pas restituées. 

ART. 301. — Quand on demandera des attestations concernant des 
descriptions de brevets, de marques, de noms ou de récompenses, 
Comprenant, outre la description, des copies ou des dessins des mar- 
ques, noms ou récompenses, ou des copies de dessins ou de modèles, 
ces dessins ou copies seront payés à part, au prix qui sera fixé par 
le chef de la division. 
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Cette somme est destinée à la rétribution du travail respectif, et 
rentre pas dans les caisses de l'État. 

ART. 302. — Le possesseur d’un titre de brevet, d'enregistrement 
ou de dépôt détérioré ou égaré, Pourra en demander un autre, en 
mentionnant cetle circonstance el en payant pour lenouveau titre la 
taxe de 2,000 reis. ° 

$1. Ce titre sera identique au premicr, sauf qu'il portera en tête 
le mot « duplicata ». ‘ 

$ 2. La délivrance d'un second titre sera mentionnée dans le regis- 
tre respectif. ° 

$ 3. La somme perçue le sera au profit de la division del’Industrie, 
et sera affectée aux frais résultant de la publication du Boletim da pro- 
priedade industrial. 

ART. 303. — Pour la réception des taxes ordinaires, des taxes addi- 
tionnelles concernant les traductions et les frais de correspondance, 
des émoluments pour atiestations, etc., il y aura à la division de 
l’industrie un coffre-fort à deux clefs, lesquelles auront pour déposi- 
taires le chef de la division et le fonctionnaire chargé de faire la 
comptabilité de ces recettes. 

ART. 304. — A mesure que les brevets, enregistrements et dépôts 
deviendront définitifs, les sommes perçues pour chaque titre seront 
envoyées à la caisse des recettes éventuelles. Il en sera de même des 
taxes perçues pour les transferts, renouvellements, modifications, 
traductions, etc., ainsi que de l'excédent des frais de correspondance. 
Paragraphe unique. — Les reçus respectifs constitueront des piè- 

ces de caisse. 

ART. 305. — Pour la comptabilité, le contrôle et Ja statistique 
des diverses recettes, un livre journal ct un livre de caisse seront te- 
nus sous la responsabilité du chef de la division. 

$1; Ce livre contiendra autant de comptes qu’il y aura d’espèces de 
recettes. 

‘ 
$ 2. On tiendra, dans un livre auxiliaire, la comptabilité des frais 

de correspondance relatifs àtous les titres. 

ART. 306. — Les bordereaux pour le versement, à la caisse des 
recettes éventuelles, des recettes perçues par la division de l'Indus- 
trie, devront être établis d'après le modèle PP. 

ART, 307.— La restitution des taxes relatives aux titres refusés 
scra cffectuée contre un reçu conforme au modèle QQ, signé par la
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personne qui a demandé l'enregistrement, quand elle aura été de- 
mandée dans le délai de trois mois à compter de la publication du 
refus. ° 
Paragraphe unique. — Ce reçu sera joint à la procédure, 

ART. 308. — Ou publiera chaque trimestre dans le Boletim da pro- 
priedade industrial les bilans de ces recettes.



IL DESSINS ET MODÈLES 

DE FABRIQUE 

SOMMAIRE. — Loi du 21 mai 1896 concernant la garantie des titres de 
propriëté industrielle et commerciale, titre VII. 

Réglement du ?8 mars 1895 pour l'exécution du décret an 15 décem- 
bre 189% (devenu loi du 21 mai 1896), titre VI. 

LOI CONCERNANT LA GARANTIE DES TITRES DE PROPRIÉTÉ INDUS- 

TRIELLE ET COMMERCIALE (TITRE VII). 

(21 mai 1896.) 

NOTA. — Les titres I, IT et III sont relatifs aux brevets d'invention 
{p. 215 ci-dessus); le titre IV aux marques de fabrique; le titre V au 
nom commercial; le titre VI à l'enregistrement des récompenses obte- 
nues aux expositions. On les trouvera ci-après. Les dispositions géné- 
rales, titres IX et X, p. 229 ci-dessus, 

TITRE VII 

DÉpor DES DESSINS ET MODÈLES, 

CHAPITRE 1%. — DES DESSINS er MODÈLES, 

ART. 157. — Tout fabricant portugais ou étranger, ayant son 
domicile ou son établissement en Portugal ou dans ses colonies 
ou dans l’un des pays de l’Union pour la protection de la pro- 
priété industrielle, peut, moyennant l’accomplissement des
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prescriptions établies par le présent décret, faire déposer ses 

dessins ou modèles de fabrique, pour lesquels il recevra un #i- 

tre de dépôt qui lui garantira la propriété de ces dessins ou 

modèles. 

ART. 158. — Sont considérés comme « dessins de fabrique » : 

les dessins, figures, gravures, estampes, peintures et tous pa- 

trons ou dispositions susceptibles d’être imprimés, peints, tis- 

sés, brodés, gravés et empreints, d’une manière distincte, sur 

la surface des objets fabriqués (1). 

Paragraphe unique. — Sont exceptés les gravures, peintures, 

_émaux, broderies, photographies et tous autres dessins ayant 

un caractère purement artistique et ne devant pas être consi- 

dérés comme simples accessoires des produits industriels. 

ART. 159. — Sont considérés comme modèles de fabrique: les 

moules, formes, objets en relief, et les formes qui représentent 

les produits industriels ou qui sont susceptibles d’être appliqués 

à ces produits. 

Paragraphe unique. — Sont exceptés les statues, gravures en 

relief et sculptures présentant un caractère artistique. 

ART. 160. — Les clichés typographiques, obtenus par un pro- 

-cédé quelconque, sont considérés comme dessins. 

ART. 161. — Le mème objet peut être déposé pour les dessins 

qui l’ornent et pour le z2odèle qu’il réalise. 

Paragraphe unique. — L’augmentation ou la diminution de 

l'échelle d'exécution des dessins ou modèles n’oblige pas leurs 

propriétaires à effectuer de nouveaux dépôts. 

Arr. 162. — Le document par lequel on établit son droit de 
propriété sur un dessin ou un modèle est le éifre de dépôt. 

1) La définition donnéedu modèle de la forme qui lui est donnée. En 
ne dit pas si celui-ci doit se rappor- l'absence d’une mention expresse 
ter uniquement au côté esthétique dans ce dernier sens, on peut pen- 
du produit, ou s’ilpeutaussis’appli- ser que le modèle ne protège que 
quer aux effets techniques résultant  l’apparence extérieure de l’objet.
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ART. 163. — Les titres de dépôt peuvent être délivrés en fa- veur d'une personne, d’une firme ou d’une collectivité. 
ART. 164. — Les industriels dont les dessins ou modèles sont déposés, et eux seuls, ont le droit de les Munir du mot deposi- tado (déposé) où de l'abréviation Dep. 

ART. 165. — L'exploitation d’un modèle ou d’un dessin n’est permise qu’au propriétaire et à celui qui a obtenu une autori- sation expresse de ce dernier. 

ART. 166. — La concession du titre de dépôt n'implique pas la nouveauté du dessin ou modèle déposé. 

ART. 167, — Un exemplaire de chacun des dessins ou modèles déposés sera mis à la disposition du public dans les archives des marques et brevets. 
Paragraphe unique. — I] ne sera permis de prendre copie que des dessins ou modèles dont les titres de dépôt seront tombés dans le domaine public. | 

ART. 168. — Sont garantis contre l’imitation ou la copie les dessins ou modèles ligurant dans les expositions organisées en Portugal. 

CHAPITRE IL. — Des DÉPÔTS. 

A&t. 169. — Pour obtenir le titre de dépôt d’un dessin ou modèle de fabrique, l'industriel doit remettre ou faire remettre à la division de l'Industrie, ou lui envoyer par la poste, sous lettre recommandée, les pièces suivantes : 
1° Une demande, sous forme de requête, rédigée en portugais ou en français, dans laquelle il déclarera le genre de produits auxquels il destine le dessin ou le modèle, en quoi consiste la nouveauté de ce dernier, et quelle est la profession, la nationa- lité et la résidence du requérant; | 
20 Trois exemplaires du dessin de fabrique, deux exemplaires Ou trois photographies du modèle déposé;
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80 La taxe de 1,000 reis ou un mandat postal de même im- 

portance, plus 500 reis pour frais de correspondance; 

4° Le document établissant la cession des droits de l’auteur, 

quand le déposant n’a pas conçu ni exécuté lui-même le dessin 

ou le modèle. | CL 

Paragraphe unique. — Quand la demande ou un ou plusieurs 

documents seront rédigés en français, on devra envoyer ou 

remettre simultanément Ja somme de 500 reis par page écrite. 

ART, 170. — Une seule demande peut servir pour le dénôt de 

plusieurs dessins ou modèles présentés simultanément. Cepen- 

dant il sera payé autant de taxes qu’il y aura de dessins ou de 

modèles de classes différentes. 

Ant. 171 — Pour chaque classe d’objets différents un nou- 

veau dépôt est nécessaire. 

Paragraphe unique. — Les différences dans la couleur des 

dessins ou dans la matière sur laquelle ils s’exécutent, et la 

différence dans Ia matière en laquelle on fabrique les modèles, 

n’obligent pas à des dépôts multiples. | 

ART. 172, — La propriété du dessin ou du modèle serapporte 

uniquement aux objets indiqués dans le titre de dépôt. 

ART. 178. — La propriété des dessins et modèles déposés est 

garantie pendant cinq ans; cette garantie peut être prorogée 

par périodes de cinq ans, quand l'intéressé en fait la demande 

avant l'expiration du terme, en acquittant une nouvelle taxe 

de 1,000 reis, augmentée d’autant de fois 500 reis qu’il y a eu 

de renouvellements à effectuer. 

ART. 174. — Le titre de dépôt n’est accordé ou prorogé qu’en 

faveur de dessins et modèles nouveaux ou qui, sans l'être en- 

tièrement, réalisent descombinaisons nouvelles d'éléments an- 

ciens ou connus, ou des dispositions d’éléments déjà employés, 

différentes de celles employées habituellement, et assez vulga- 

risées, mais présentant un aspect général distinct. 

Arr. 175. — Les agrandissements et réductions de dessins ou 
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modèles, qui n’auront pas été faits ou ordonnés parles proprié- taires, seront considérés comme des imitations, et passibles des mêmes peines. 

ART. 176. — N'est pas considérée comme Copie ou imitation celle qui s'applique à des objets appartenant à une classe diffé- rente. 

ART. 177. — La présentation ou la réception au dépôt de des- sins où modèles fera l'objet d’un avis dans le Diario do Governo et dans le 2Zoletim da Propriedade industrial, avis dans lequelon fixera un délai de trois mois pour les réclamations de quicon- que pourrait se juger lésé. Si, à l'expiration des trois mois, il n’y a pas eu de réclamations, il sera procédé à l’enregistre- ment; s’il y a des réclamations, elles seront jugées par le chef de la division de l'Industrie, contre la décision duquel on pourra recourir au tribunal de Commerce de Lisbonne. | 
ART, 178. — La priorité des dépôts est réglée de la méme ma- nière que pour les marques, comme cela est indiqué à l’article 79. 
ART. 179. — Les dépôts se feront autant que possible par classes, afin de faciliter l'examen. 

ART, 180. — Après l'expiration du délai fixé pour les réclama- tions, toute personne se jugeant lésée par le titre de dépôt con- cédé à un tiers peut encore en demander l'annulation par le tri- bunal de commerce. Touteluis, le jugement du tribunal qui Pourrait décider l'annulation du titre n’entrainera ui payement d’amende, ni aucune uutre peine. . 
Paragraphe unique. — Est excepté le cas où le dessin ou mo- dêle aurait été copié ou imité de mauvaise foi; on appliquera alors les dispositions de Particle 190. 
Ar. 181. — Les dessins et modèles, qui ne seraient pas consi- dérés comme étant dans les conditions établies pour Je dépôt, seront restilués aux intéressés qui les réclameront, pour autant que ce sera possible. | 

ART. 18% — I] sera remis aux industriels qui déclareront le
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désirer un reçu des dessins ou modèles dont ils auront fait le 
dépôt. 

CHAPITRE IIT. — DES REFUS. 

ART, 183. — Le dépôt d’un dessin ou modèle sera refusé par 
la division de l'Industrie: 

1° Quand la demande n’aura pas été faite dans les conditions 
prescrites, ou accompagnée des documents nécessaires; : 

2 Quand le chef de la division de l'Industrie aura constaté 
que les exemplaires des dessins ou modèles déposés ne sont 
pas identiques ; : 

3° Quand les dessins ou modèles constitucront une offense 
aux bonnes mœurs ou à la religion ; 

4° Quand ils contiendront des injures personnelles, ou des 
allusions personnelles ou politiques d'un caractère injurieux; 

5 Quand, dans l'examen sommaire auquel il est procédé, on 
aura constaté qu’un autre dessin ou modèle peut se confondre 
avec eux. 

Paragraphe unique. — Gette décision sera ‘communiquée à 
l'intéressé, lequel pourra recourir au tribunal de commerce de 
Lisbonne dans le délai de trois mois. S'il n’a pas été interjeté de 
recours pendant ce délai, le refus sera considéré comme. défi- 
nitif. 

ART. 181. — Le chef de Ja division de l'Industrie décide si le 
dessin où modèle déposé doit être considéré comme ayant un 
caractère industriel, ou s'il doit ètre refusé comme dessin ou 
modèle ayant un caractère artistique. : 
Paragraphe unique. — On ne peut recourir contre cette déci- 

sion qu’auprès du ministre des Travaux publics, 

CHAPITRE IV. — DES TRANSFERTS, NULLITÉS Et DÉCIHÉANCES 

ART. 185. — La propriété des dessins et modèles peut être 
transférée conformément aux principes généraux du droit. Le 
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transfert, qui peut être total ou partiel, oblige au payement d’une taxe de 500 reis par dépôt. 

ART. 186. — La transmission de la propriété des dessins ou modèles par voie de Succession naturelle ne donne pas lieu au Paÿement d’une nouvelle taxe. | | 
ART. 187. — Les titres de dépôt de dessiñs et:de modèles se- ront annulés par décision du tribunal de commerce, à la de- mande de la partie Jésée : 

| 1° Quand ils ne seront PAS nouveaux aux termes de l’article 174; 

2 Quand, antérieurement au dépôt, ils auront reçu uné pu- blicité industrielle ; 
3° Quand ils auront eu Pour auteur une personne autre que celle qui a fait le dépôt, à moins que celle-ci ne produise un document établissant la cession des droits de l’auteur. 
ART. 188. — La propriété des dossins ou modèles prend fin à l'expiration du terme pour lequel le dépôt a été fait. 
Paragraphe unique. — I] sera publié mensuellement dans Je Diario do gorerno et le Boletin da propriedade industrial un état des dessins ou modèles dont la propriété a pris fin le mois pré- cédent. | | 

Ar. 189. — Les exemplaires des dessins et modèles dont le terme est expiré appartiennent à l'État, et peuvent être desti- nés par le gouvernement à un musée quelconque, 

CHAPITRE V, — Des PEINES. 

ART, 190. —'Jst passible d’une amende de 20 à 200,000 reis, ou d’un emprisonnément de huit jours à trois mois: 
1° Quiconque aura copié ou imité un dessin ou modèle indus- triel déposé; . 
% Quiconque, de mauvaise foi, aura vendu, exposé en vente ou introduit dans le pays des objets dont les dessins ou modèles
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seront des copies ou des imitations de dessins ou modèles dépo- 
sés ; 

& Quiconque, de mauvaise foi, aura exploité un dessin ou 
un modèle déposé par un tiers; 

& Celui qui aura copié ou imité un dessin déposé, pour per- 

mettre à un tiers de l’exploiter, si sa complicité est établie. 

AnT. 191. — Est passible d’une amende de 10,000 à 50,000 reis : 

1° Quiconque appose dûment, sur ses dessins ou modèles, le 
mot Deposilado (déposé), ou l'abréviation Dep. 

2 Quiconque, dans ses papiers de commerce‘etsesannonces, 
fait mention de dessins ou modèles en disant qu’ils sont dépo- 
sés, alors qu’ils ne le sont pas. 

Arr. 192. — Le tribunal peut ordonner la saisie des objets 
sur lesquels porte la contravention. 

ART. 195. — Indépendamment des peines etamendesétablies 
plus haut, la partie lésée peut intenter une action en domima- 

ges-intérêts pour les contraventions mentionnées à l’article 190. 

ART, 193. — Si celui qui tombe sous le coup des dispositions 

de l’article 190 est un ancien employé ou ouvrier de l'industriel 

qui a fait enregistrer le dessin ou le modèle, il sera passible 

d’un emprisonnement de deux à six mois. 

ART. 195. — En cas de récidive, la peine d’emprisonnement 

ot les amendes seront doublées. 

CHAPITRE VL — DES ACTIONS ET JURIDICTIONS. 

ART. 196. — Les peines et amendes seront appliquées par dé- 

cision du tribunal de commerce à la requête des tiers, ou du 

ministère public agissant en vertu de communications reçues 

du chef de la division de l'Industrie. 

ART. 197. — Le jugement prononçant sur les contraventions 
pourra ordonner que ce même jugement soit publié dans le 
Diario do governo et dans deux autres journaux à désigner.
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RÈGLEMENT pour L'EXÉCUTION DU TITRE vil DU DÉCRET DU 
15 DÉCEMBRE 1894, DEVENU LOI DU 21 Mal 1896. 

(28 mars 1895.) 

TITRE VI (!) 

DÉPÔT DES DESSINS ou MODÈLES 

ART. 206. — ‘Tout fabricant portugais ou étranger possédant un établissement ou un domicile en Portugal ou dans les possessions por- tugaises, ou dans l’un des pays de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, peut s'assurer la protection de ses dessins ou modèles de fabrique, en effectuant le dépôt nécessaire à la section de la propriété industrielle de ta division de l'Industrie du ministère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, ou à la division qui, aux termes de la législation en vigueur. aura à sa charge le service de la propriété industrielle. 

ART. 207. — Les dessins à déposer devront avoir les dimensions indiquées par la division de l'Industrie. Ils pourront consister en ré- ductions ou copies, faites en une ou plusieurs couleurs, ou en agran- dissements. 

ART. 208. — Dans la règle, les dessins seront exécutés sur papier ; On pourra, toutefois, déposer aussi les objets mêmes auxquels ils sont appliqués, comme des étoftes, des plaques métalliques, eic., pourvu qu'on puisse facilement les ranger, les classer et les consulter: 
ART. 209. — Les modèles Pourront consisier dans les objets eux- : mêmes, quand les dimensions de ces derniers ne rendront pas leur arrangement (arrumagçao) difficile, soit en réductions à l'échelle, ou en photographies desdits objets. 

ART. 210. — Quand le déposant le jugera convenable, il pourra fournir du même modèle plusieurs photographies prises de points différents, pour mieux en faire connaître la forme. 
ART, 211, — Les caractères, types ou matrices typographiques de tout genre; les planches Stéréotypiques en carton, métaux et al- 

1) Les titres précédents, relatifs aux brevets, sont reproduits D. 289 ci- dessus. .
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liages métalliques ; les gravures sur bois ou sur toute autre matière, 

destinés à l'impression typographique de lettres, chiffres, notes mu- 

sicales on d’autres signes, de symboles, monogrammes, emblèmes, 

bordures, filets, ete., sont considérés comme dessins. 

ART. 219. — Les dessins, photographies et modèles ayant un ca- 

_ractère artistique ne sont considérés comme dessins ou modèles de 

fabrique, que lorsqu'ils doivent être reproduits mécaniquement ou 

par des. procédés permettant une multiplication facile, et de façon 

à perdre l’individualité caractéristique des œuvres d’art. 

Paragraphe unique. — Le chef de la division de l'Industrie pourra 

refuser d'admettre au dépôt les dessins ou modèles que, conformé- 

ment à l'avis du chef de la section de la propriété industrielle, il 

envisagera comme ne remplissant pas les conditions ci-dessus ; on ne 

pourra recourir contre sa décision qu’auprès du ministre des Travaux 

publics, du Commerce et de l'Industrie. 

AT. 213. — Les copies d'objets appartenant à la nature ou de 
monuments publics ne pourront constituer une propriété industriclle, 

malgré le dépôt de dessins ou de modèles dont elles pourraient faire 

l'objet, à moins qu’elles n'aient été combinées, stylisées, ornemen- 

iées ou modifiées de manière à revêlir un caractère particulier et 

distinct. 

ART. 214. — Quand le propriétaire le désirera, deux objets identi- 

ques pourront être déposés, l’un comme dessin, l’autre comme mo- 

dèle. 

ART. 215. — L'agrandissement ou la réduction, à l'échelle, du des- 

sin ou modèle, lesquels ne peuvent être faits que parle propriétaire 

de ce dernier, ne sont pas considérés comme constiluant des dessins 

ou modèles nouveaux, et jouissent par conséquent du privilège obtenu 

pour le dessin ou le modèle original, 

‘ ART. 216. — Les différences dans la couleur et la matière en les- 

quelles les dessins ou modèles sont exécutés n’obligent pas à des 

dépôts distincts, à moins que les objets ne passent d’une classe dans 

une autre, 

Arr. 217. — Les dépôts seront faits par classes, conformément au 
tableau II. : : 

Paragraphe unique. — Pour la facilité de l'examen, ces classes 
pourront être divisées en sous-classes et en groupes inférieurs ; mais 

il n’en résultera pas qu'une taxe nouvelle corresponde à chacune de 
ces subdivisions. |
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ART. 218.— Le droit de Propriété sur le dessin ou le modèle est établi par le titre de dépôt, lequel sera rédigé d’après le modèle LEE ct portera le timbre sec de la division de l'Industrie du Ministère des . Travaux publics, ainsi que la signature du chef de la section de la propriété industrielle, certifiée par celle du chef de la division Susmentionnée. 

ART. 219. — Le dépôt du dessin ou modèle produit ses effets pen- | dant cinq ans à partir de la date du titre de dépôt ou de son dernier renouvellement, 
- 

ART. 220. — Le titre de dépôt demeurera attaché à l’un des exem- plaires déposés du dessin, lequel portera le cachet de cire de la di- vision de l’Industrie. 
ee 

ART. 291. — Il sera procédé pour les modèles Comme pour les dessins, quand le dépôt aura élé fait au moyen de copies photogra- phiques des Premiers ; mais s'il dépose les modèles eux-mêmes, le déposant doit les disposer en sorte qu'ils puissent recevoir le cachet de ladivision de l’Industrie, en se Conformant pour cela aux indications que ladite division lui donnera à cet effet. 
ART. 229, — Le fait de la Concession du titre de dépôt n'implique Pas que le dessin ou le modèle soit entièrement nouveau, mais seu- lement que son propriétaire à satisfait aux Prescriptions établies. C'est au même Propriétaire qu’il incombe, dans son Propre intérêt, de vérifier si le dessin ou modèle déposé par lui est nouveau ou non. 

ART, 293. — Sauf le cas prévu à l’article 187, n° 2, du décret no 6 du 15 décembre 1894, le propriétaire du dessin ou modèle déposé Pourra seul s'opposer à ce qu’un autre en fasse usage. 
ART. 294. —_ Le Propriétaire d'un dessin ou modèle déposé peut au- toriser qu’un autre l’exploite, d’une manière totale ou partielle, pour certains objets ou pour tous Ceux auxquels il l’applique lui-même, à condition de dûment notifier celte autorisation et d'acquitter la taxe de 500 reis par dépôt. 

ART, 295, — Toute Personne, firme ou collectivité qui voudra effec. Luer le dépôt d’un dessin ou modèle devra remettre, où envoyer par lettre recommandée, à la division de l'Industrie : 
1° Une requête, rédigée d'après le modèle FF en langue portugaise, Où en français dans des termes équivalents, déclarant en quoi consiste la nouveauté de son dessin ou modèle ;
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2 Trois exemplaires du dessin de fabrique, ou bien deux exem- 
plaires ou trois photographies du modèle qu’il veut déposer ; 

3 La taxe de 1,000 reis, 500 reis pour frais de correspondance et 
500 reis par page écrite en langue française, ou un mandat postal 
de même importance, pour chaque dessin ou modèle ; 

4° Un document établissant la cession des droits de l’auteur, si la 
requête n'est pas présentée par ce dernier. 

ART. 226. — Par une même requête on peut effectuer le dépôt de 
plus d’un dessin ou modèle, ou bien effectuer le dépôt d’un même 
dessin où modèle dans plusieurs classes, à condition d’acquitier au- 
tant de fois la taxe qu’il y a de dépôts à effectuer ct de classes occu- 
pées par ces dessins ou modèles. 

ART. 227. — La priorité des dépôts sera réglée d'une manière ana- 

logue à celle établie pour l'enregistrement des marques. 

Arr. 228. — Le dépôt doit faire l'objet dans le Diario do governo 
et le Boletim da propriedude industrial, d’une publication confor me 
au modèle GG. 

ART, 229. — Dans les trois mois comptés de la publication faite dans 
le Boletim, toute personne qui s'envisagera lésée par le dépôt pourra 
présenter ses réclamations. 

AnT. 930. — S'il se produit des réclamations, elles seront jugées 

par le chef de la division de l'Industrie, lequel refuscra ou accepte- 
ra le dépôt. 

Arr. 231. — Le déposant aussi bien que le réclamant pourront re- 

courir contre cette décision auprès du tribunal de commerce de Lis- 

bonne, dans un délai de trois mois à compter de la publication de 

ladite décision dans le Diario do governo etle Boletim da proprie- 

dade industrial, en observant la procédure établie par l'article 98, 

et ses paragraphes du présent règlement. 

ART. 232. — Si le dépôt est admis, ou si le délai de quatre-vingt- 
dix jours est expiré sans qu'il se soit produit de réclamations, il sera 

procédé à l’enregistrement provisoire du dépôt, et le titre respectif 

sera remis au déposant ou à son mandataire, ou lui sera envoyé par 
la poste, s’il en fait la demande. 

ART. 933. — Si le délai de trois mois, à compter de la date où a été 
publiée la décision du chef de la division del’Industrie, prend fin sans 

que le déposant ou le réclamant ait présenté une attestation consta- 

tant qu'il a interjeté un recours devant le tribunal de commerce de
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Lisbonne, le refus ou l'acceptation du dépôt sont considérés comme définitifs. ‘ 

ART. 934, — S'il est établi qu’un recours à êté interjeté, il en sera donné avis dans le Boletin, et l'on allendra la décision du Tribunal pour faire paraitre dans celte publication une Mention conforme à Ja décision à intervenir. 
Paragraphe unique. — Si le titre se trouve encore dans la division, ‘ On ne le remettra que dans le cas où In décision du tribunal de com- merce est favorable au déposant. 
ART. 935. — Le chef de la division refusera le dépôt: 19 Quand la requête ne sera pas faite dans les conditions prescri- 

cerne les dimensions et la forme des dessins où modèles à déposer ; 29 Quand il constatera le défaut d'identité entre les dessins où mo- dèles déposés : ‘ 
- 3 Quand il lui Paraîtra qu’il y a offense aux bonnes mœurs ou à la religion; 

' 
4 Quand il lui Paraîtra que les dessins ou modèles contiennent des injures Personnelles, ou des allusions Personnelles ou politiques: 59 Quand elles représenteront, sans autorisation, des membres de ” la famitle régnante ; : 
6° Quand, dans l'examen sommaire auquel il est Procédé, on cons- tatera qu’un autre dessin ou modèle déjà enregistré dans la même classe, peut se confondre avec le dessin où modèle déposé. ART. 236. — Quand ensuite, d’un recours interjeté devant le tribu- nal de commerce de Lisbonne, un dépôt accepté sera annulé, une mén- tion conforme devra être inscrite dans le regisire respeclif, et Pannu- lation dont il s’agit devra être publiée dans le Diurio do Governo et le Boletim da Propriedade industrial, 

ART. 937. — L’annulation des dépôts pourra être Prononcée par le tribunal de commerce de Lisbonne dans Jes Cas prévus par l’article 187 du décret du 15 décembre 1894, 
ART. 238. — Quand les déposants le demanderont, il leur sera re- mis un reçu, rédigé d’après le- modèle HIT, du dépôt de dessins et modèles effectué par eux. 

ART. 939. — En cas de refus de dépôt, il Y aura lieu de restituer aux déposants les dessins où modèles, pour autant que cela sera pos- Sible, ainsi que les documents y relatifs. ‘
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. ART. 240. — En cas d'annulation d’un dépôt accepté, les taxes 
perçues devront être restituées, sauf s’il était prouvé que le dessin ou 
modèle a été copié de mauvaise foi, auquel cas il n’y aurait lieu à au- 
cune restitution, 

ART. 241. — Toute personne, firme ou collectivité qui voudra con- 
tinuer à jouir de la propriété d’un dessin ou modèle antérieurement 
déposé devra remettre, ou envoyer par lettre recommandée, à la di- 
vision de l'Industrie : 

19 Une requête conforme au modèle JJ, dans les mêmes conditions 
que la requête accompagnant le dépôt, et dans laquelle il mention- 
nera les numéros, général et de classe, du dépôt effectué, ainsi que 
la date du premier dépôt ; 

99 La somme correspondant à la taxe, laquelle sera de 1,500 reis 
pour le premier renouvellement, de 2,000 reis pour le second, et qui 
augmentera ainsi de suite de 500, reis par renouvellement successif, 
ou'un mandat postal de même importance. 

ART. 242, — Le renouvellement du dépôt est établi par le titre de 
renouvellement, qui sera délivré par la division de l'Industrie, d’a- 
près le modèle KK. : 

ART. 243. — La modification des dessins ou modèles est permise 
aux propriétaires de dessins ou modèles déposés, quand elle est de- 
mandée par eux ou avec leur autorisation; mais elle oblige au paye- 
ment de la taxe, comme s'il s'agissait de dessins ou modèles nou- 

+ VEAUX. | 

ART. 244, — Pour obtenir le transfert de la propriété d’un dépôt, 
l'intéressé, ou son mandataire, doit demander ce transfert par une 
requête rédigée d’après le modèle LL, en présentant le document 
par lequel il établit la cession des droits, et en acquittant le montant 
de la taxe de transfert, qui est de 500 reis par dépôt. 

$1. Ce transfert, qui est établi par un titre rédigé d’après le modèle 
MM, peut être total ou partiel, auquel cas le même dépôt constitue 
la Lo pré de plus d’une personne. 

2. Après un transfert partiel de la propriété du dépôt, un autre 
trous ne peut avoir lieu qu'avec le consentement de tous les co- 
propriétaires. : 

$ 3. Le montant de la taxe sera payé, ou envoyé par mandat postal, 
à la division de l'Industrie. 

ART. 245. — Il est pris note de la transmission par voie de succes- 
sion naturelle, sans payement de taxe, moyennant une requête rédi- 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE H — 18.
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gée d’après le modèle NN, et accompagnée d’un document établissant 
le droit à cette propriété. 

ART. 246. — Dans le cas prévu à Particle précédent, la transmis- 

sion en faveur du nouveau propriétaire sera constatée en marge du 
titre du dépôt. 

ART. 247, — Si le renouvellement du titre de dépôt n’est pas de- 

mandé à l'expiration de cinq ans à partir de la date de ce titre, le droit 

de propriété sur le dépôt tombe en déchéance. 

Paragraphe unique. — Cette déchéance est publiée dans le Diario 

do governo et le Boletim da propriedade industrial. 

ART. 248. — Quand le droit de propriété sur les dépôts aura cessé 

d'exister, le gouvernement pourra disposer des dessins ou modèles 

respectifs en faveur des écoles industrielles ou des musées, ou de 
tous autres établissements de l'État. 

. ART. 249. — Les procès-verbaux de transfert et de renouvellement 

seront inscrits en marge des registres formés par les duplicata des 

titres de dépôt. 

ART. 950, — Les collections des dessins et modèles déposés, ran- 

gées par classes et numérotées dans l’ordre chronologique, seront 

conservées aux archives des marques et des brevets, pour y être 

communiquées au public. 

ART. 251, — Il ne sera pas permis au public de prendre copie de 

ces dessins ou modèles, aussi longtemps que le droit de propriété y 

relatif ne sera pas tombé en déchéance. 

ART, 952. — Il pourra être fourni une copie photographique ou 

ordinaire des dessins et une copie photographique des modèles, à la 

demande de tout intéressé qui aura acquitté, à titre de frais de bureau, 

la somme fixée par le chef de la division de l’Industrie, et ces copies 
seront remises au requérant. 

Paragraphe unique. — Cette somme servira au payement du tra- 

vail, et sera remise par la division de l’Industrie à celui qui l’a exé- 

ca sous déduction du 10 pour cent, qui constituera une recette de 

l'État. 

ART. 253. — Quand un agent de marques et de brevets demandera 

‘ à prendre des copies, il doit y être autorisé, en payant, dans ce cas, 

comme émoluments pour l’État, la somme fixée par le chef de la di- 

vision, calculée au 10 pour cent de la valeur desdites copies.
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ART. 254. — Pendant lestrois premières années de l'application du 
présent règlement, le chef de la division de l'Industrie pourra refuser 
le dépôt de dessins ou modèles qui, à sa connaissance. seraient em- 
ployés par une personne quelconque, autre que celle qui à effectué 
le dépôt. 

Nora. — V. ci-dessus, p. 260, les titres VIII à XII {dispositions géné- 
rales).



IL MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Loi du 21 mai 1896, concernant la garantie des titres de 
propriété industrielle et commerciale (titre IV). 

Loi du 21 mai 1896 réprimant l'abus de l'emblème de la Croix-Rouge. 
Réglement du 28 mars 1895 {titre III}, pour l'exécution du titre IV du 

décret dn 15 décembre 1894, devenu loi du 21 mai 18906. 

LOI CONCERNANT LA GARANTIE DES TITRES DE PROPRIÉTÉ IN- 

DUSTRIELLE ET COMMERCIALE 

(21 mai 1896.) 

Nora. — Les titres I à IIT (brevets), IX et X (dispositions générales), 
se trouvent p. 215 et s. ci-dessus. 

TITRE IV 

MARQUES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES. 

CHAPITRE Ier, — Des MARQUES. 

ART. 58 — Tout industriel, agriculteur ou commerçant qui 
aura satisfait aux exigences du présent décret a le droit d’em- 
ployer et de faire enregistrer les marques industrielles ou com- 
merciales de ses produits, ét peut aussi faire timbrer ces mar- 
ques par l'État.
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Paragraphe unique. — L'usage des marques industrielles ou 

commerciales est facultatif, sauf pour les objets pour lesquels 
la marque aurait été déclarée obligatoire par une loi ou un rè- 
glement spécial. ‘ | 

ART. 59. — L'usage des marquesindustrielles etcommerciales 

est autorisé, alors même que ces marques n'auraient pas été 

enregistrées, quand elles ne lèsent pas les droits de ceux qui 

ont fait effectuer les enregistrements légaux (t). 

ART. 60. — Est considéré comme marque industrielle ou 

commérciale tout signe servant à distinguer les produits d’une 

industrie ou les objets d’un commerce. 

‘ Peuvent être adoptés à cet effet: 

1° Les raisons industrielles ou commerciales et les firmes; 

2 Les noms complets ou abrégés des industriels ou commer- 

çants, et les fac-sinilés de leurs signatures; 

3 Les dénominations de fantaisie ou spécifiques; 

4° Les emblèmes, sceaux, timbres, devises, cachets, emprein- 

tes, vignettes, fisures, dessins et reliefs; 

5° Les lettres et chiffres combinés d’une manière distinctive; 

G Le nom d’une propriété agricole ou urbaine appartenant 

à l'industriel ou au commerçant. 

Paragraphe unique. — Ces signes peuvent être typographiés, 

lithographiés, empreints, modelés, gravés, incrustés, tissés, in- 

sérés dans la masse, marqués au feu, reproduits ou imprimés 

d’une manière quelconque sur les bouchons, étiquettes, capsu- 

les et enveloppes, sur les objets eux-mêmes, sur leurs emballa- 

ges partiels ou collectifs. | 

ART. 61. — Pour qu’une marque puisse être considérée comine 

une propriété exclusive, il est essentiel qu’elle ait été enre- 

gistrée (2). 

ART. 62. —Le document par lequel l'industriel ou le commer- 

çant établit son droit de propriété sur la marque est le titre d'en- 

1) Gp. art. 90 ci-après, et note. | 
:) L'enregistrement est donc déclaratif de propriété,
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registrement délivré par la Secrétairerie d'État des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie. ° 
Paragraphe unique. — Le droit de propriété sur une marque est limité à la catégorie d'objets pour laquellé elle a été enre- gistrée. 

| 
ART. 63 — L'enregistrement d’une marque n'implique pas la reconnaissance, par l’État, du fait que la marque soit nou- velle ou distincte d’une autre marque enregistrée précédem- ment. 

ART 64. — La propriété de la marque enregistrée est garantie pour les termes fixés ci-après. 

ART. 65. — Le propriétaire de Ja marque enregistrée, et lui seul, a le droit d’ajouter à sa marque la mention: Marca regis- trada (marque enregistrée), ou les initiales 2f. R. 
ART. 66. — Les marques peuvent être enregistrées en faveur d’une personne, d’une raison sociale, d’une société anonyme, d’une corporation ou d’une collectivité. 
ART. 67. — La durée du privilège exclusif dérivant du fait de l’enregistrement est de dix ans. 
Paragraphe unique. — Cet enregistrement peut être indéfini- ment renouvelé par périodes de dix ans, moyennant une de- Mande de renouvellement effectuée pendant la dernière année. 
ART. 68 — Les marques des objets fabriqués dans les établis- sements de l’État sont considérées à tous égards comme des marques enregistrées. 

ART. 69. — Un enregistrement ne peut se rapporter qu’à une seule marque. 
| 

$1. Ne sont pas considérées comme différentes les marques dans lesquelles les couleurs seules diffèrent. . $2. Sont considérées comine différentes les marques de for- me’diverse, alors même qu’elles appartiendraient au même propriétaire et qu’elles s’appliqueraient à des produits de même nature.
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$ 8. Sont considérées comme différentes les marques de forme 

semblable qui sont appliquées à des produits différents. 

ART. 90. — Un exemplaire de chacune des marques enregis- 

trées sera mis à la disposition du public dans les archives des 

marques et brevets. 

CHAPITRE II. — DE L'ENREGISTREMENT. 

Ant.71.— Les demandes tendant à l'enregistrement desmar- 

ques doivent être faites au moyen de requêtes, rédigées en por- 

tugais, et accompagnées: de trois exemplaires de la marque; 

de la réduction ou copie photographique de cette dernière; 

d’une description, en portugais, de la même marque, avec in- 

dication des objets auxquels elle est destinée, ainsi que des au- 

tres documents qui pourraient être nécessaires. 

$ 1. Quand il s’agira d’une marque à feu, les exemplaires à 

déposer seront des copies photographiques. 

$ 2. Pour les marques tissées, on pourra déposer des mor- 

ceaux d’étoffe dans les mêmes conditions où l’on dépose les 

marques sur papier. 

$ 8. Pour les autres marques, il y a lieu de déposer la copie 

. photographique ou le dessin de la marque. 

$ 4. Quand la copie de la marque n’a pas été exécutée en 

grandeur naturelle, cette circonstance doit être mentionnée, ou 

l'on doit indiquer la dimension véritable de la marque. 

ART. 72. — Un des exemplaires de la marque déposée sera 

conservé, dûment classé, à la division de l’Industrie. Le second 

exemplaire sera conservé dans les archives des marques et bre- 

vets. Le troisième sera collé sur le titre d'enregistrement remis 

à l'intéressé. | 

AT. 73. — Les taxes à acquitter sont les suivantes: pour 

l'enregistrement de la marque, 2,500 reis; pour son renouvelle- 

ment, 2,000 reis. 

Art, 74 — Les demandes d'enregistrement, aussi bien que
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les demandes de renouvellement, peuvent être effectuées direc- tement par les intéressés ou leurs Mandataires à la division de l'Industrie; ou envoyées par lettre recommandée, en même temps qu’un mandat postal du montant de la taxe à acquitter, plus 500 reis pour frais de Correspondance... 
ART. 75. — Les demandes d'enregistrement ou de renouvel- lement, aussi bien que la description de la marque ou tous au- tres documents, Pourront être rédigés en langue française, à Ja condition que l'on envoie en même temps, pour frais de traduc- tion, une somme additionnelle de 500 reis par page. 
ART. 76.— Les Marques industrielles et Commerciales de Por- lugais résidant à Fétranger seront enregistrées dans les mêmes conditions que celles des marques des Portugais ou des étran- gers résidant en Portugal, quand elles Seront déposées par les in- téressés ou leurs mandataires à Ja division compétente, ou qu'el- les seront adressées à cette dernière par lettre recommandée. Paragraphe unique. — Les marques des étrangers résidant hors de Portugal seront enregistrées dans les mêmes conditions Que celles des Portugais, si les conventions diplomatiques ou Ja législation intérieure du pays auquel ils appartiennent, ou dans lequel ils possèdent des établissements industriels ou commer- ciaux, établissent la réciprocité en faveur des sujets portugais. ART, 77, — L'enregistrement des Marques internationales sera effectué conformément aux dispositions de l’Arrangement con- 

. 
. D clu à Madrid le 14 avril 1891, et ratifié le 11 octobre 1898, 

ART. 78. — Les demandes Concernant l’enregistrement de marques seront publiées dans le Diario do governo et dans le Boletün da Propriedade industrial. 
Paragraphe unique. — Quand l'intéressé fournira le cliché ty- Pographique de la Marque, qui lui sera restitué ensuite, la re- production de la marque figurera dans Je Bolelim conjointe- ment avec la description de cette dernière, (1) 

1) Il est permis de regretter que déclaré obligatoire, cur la publica- le dépôt des clichés n'ait pas été tion des vigneties est le seu] moyen
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Art. #9. — Le droit de priorité résultant de l’enregistrement 
se compte à partir du jour et de l'heure où la demande est par- 
venue à la division. Pour les demandes expédiées par la poste, 
il y a lieu d'observer l’ordre de préférence indiqué ci-après: 

1° Demandes de nationaux et d'étrangers domiciliés en Por- 
tugal, ou de Portugais domiciliés à l’étranger, ou d'étrangers 

ressortissant aux pays de l’Union pour la protection de la pro- 
priété industrielle ; 

% Etrangers d’autres pays. 
$ 1. Dans chacun de ces deux groupes, quand deux ou plu- 

sieurs demandes analogues, expédiées pur la poste, arriveront 

en même temps, on considérera comme la plus ancienne celle 
qui aura été envoyée de la localité d’où la correspondance pos- 
tale avec Lisbonne exige le plus de temps. 

$ 2. Si la règle établie au $ 1° ne suffit pas pour déterminer 
la préférence, on considérera comme la plus ancienne la de- 
mande qui aura été rédigée en portugais, en favorisant, à cir- 
constances égales, celle qui est venue de plus loin. 

Arr. 80. — Les enregistrements seront faits par classes, d’a- 

près la nature des produits. 

Paragraphe unique. — Chaque enregistrement aura deux nu- 

méros d'ordre: l'un par classe, l’autre général. 

- CHAPITRE III. — DE L'APPOSITION DU TIMBRE DE L’ÉTAT. 

Aur. 81. — Le propriétaire ou les propriétaires d’une marque 
qui désireront ajouter à la marque le timbre de l’État, soit im- 

primé, soit frappé au poinçon, soit marqué au feu, devront pré- 
senter avec leur demande les étiquettes, emballages ou objets 

dont il s’agit, en acquittant pour ce service la somme qui sera 
fixée par le réglement, 

pratique de faire connaître les mar- tout au plus pour demander l'an- 
ques enregistrées, et il serait bon 
de donner à celles-ci la publicité la 
plus efficace dans un pays où les 
intéressés ont six mois où un an 

nulation des enregistrements effeu- 
tuës au mépris de leur droit, Com- 
parer article 90 ci-après, et 
note.)
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ART. 82. — Le timbre établit une présomption légale en faveur 

de l'authenticité des marques auxquelles il est apposé. 
ART. 83. — L’apposition du timbre doit s'effectuer à la divi- 

sion de l’Industrie, ou dans le lieu qui sera désigné à cet effet. 
ART. 84. — La demande tendant. à l'apposition du timbre doit 

être signée par celui qui a obtenu l'enregistrement, ou être ac- 
compagnée d’une procuration du propriétaire, ou d’un docu- 
ment établissant le droit de propriété sur la marque à timbrer. 

CHAPITRE IV. — Des REFUS. 

ART. 85. — L'enregistrement de la marque sera refusé par la 
division de l'Industrie : 

| 
1° Quand la demande n’aura pas été faite dans les conditions 

prescrites, ou qu’elle n’aura pas été accompagnée des docu- 
ments nécessaires ; 

% Quand la division de l'Industrie aura consiaté que les 
exemplaires déposés ne sont pas identiques; 

3 Quand la marque constitue une offense aux bonnes mœurs 
ou à la religion; | 

4° Quand elle contient des dessins représentant deschefs d’É- 
tats, des membres de familles régnantes, des écussons, des ar- 
moiries'ou des décorations, à moins qu’on ne justifie d’une au- 
torisation spéciale accordée par les personnes dont il s’agit, ou 
du droit de faire usage de ces écussons ou armoiries; 

5° Quand elle contient des noms individuels, des firmes ou 
noms de collectivités dont le déposant ne peut légitimement 
faire usage; 

6° Quand elle contient Ja représentation de décorations accor- 
dées par le gouvernement portugais; 

1 Quand elle renferme des dessins de médailles, ou se réfère 
à des diplômes ou mentions honorables auxquels le déposant 
n'a pas droit (1). 

1) À dde, art, 142 ci-après. Ce mo- des embarras aux étrangers, Tou- tif de refus est de nature à créer tefois, on pourra sans doute y
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8 Quand elle contient de fausses indications de provenance; 
9 Quand, dans l'examen sommaire auquel il est procédé, on 

découvre qu’une autre marque se confond avec elle. 

Paragraphe unique. — Le refus de la division de l'Industrie 
Sera communiqué par cette dernière à l'intéressé, lequel pourra 
recourir au tribunal de commerce de Lisbonne dans le délai de 
trois mois. S'il n’a pas été interjeté de recours pendant ce dé- 
lai, le refus aura force légale. 

CHAPITRE V. — DES TRANSFERTS. 

Arr. 86. — Une marque peut ètre transférée à un ou plu- 
sieurs autres propriétaires avec l'établissement dont elle sert à 
distinguer les produits. 

Paragraphe unique. — Pour produire tous ses effets en faveur 
du cessionnaire, ce transfert devra être enregistré à la divi- 
sion de l'Industrie à la demande des intéressés, lesquels pro- 
duiront les documents nécessaires, et moyennant le payement 
d’une taxe de 2,000 reis, ou de cette somme augmentée de 500 
reis pour frais de correspondance et de 500 reis par page rédi- 
gée en langue française ; il sera délivré en échange un certificat 
de transfert. ‘ 

échapper par l'application de l'ur- sa loi aux ressortissants des États 
ticle G de la Convention de 1883. de l’Union, et cela'en vertu du 
Pour satisfaire à la lettre de la loi, 
les étrangers dont les marques re- 
produisent des médailles obtenues 
à un grand nombre d'expositions 
devraient, en acquittant les taxes 
prescrites, déposer en Portugal les 
diplômes relatifs à la délivrance de 
chacune de ces médailles, et join- 
dre au dépôt de leurs marques les 
certificats y relatifs. C’est là une 
complication fort grave. Il semble 
que le Portugal peut renoncer à 
appliquer strictement le texte de 

principe que les marques régulière- 
ment déposées dans l’un des États 
contractants doivent être admises 
au dépôt et protégées telles quelles 
dans les autres États (art. G de la 
Convention). En Suisse, où la législa- 
tion se rapproche de celledu Portugal 
sur ce point, le Bureau fédéral de 
la propriété intellectuelle procèdede 
cette manière, et exige des seuls na- 
tionaux la preuve des droits acquis 
sur les récompenses industrielles 
faisant partie desmarques déposées.
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ART. 87. — La transmission de la propriété des marques s’o- 
pérera conformément aux dispositions du droit commun. 

PORTUGAL 

ART. 88. — Sauf stipulation en sens contraire, il est entendu 
que la inarque accompagne l'établissement industriel ou com- 
mercial auquel elle se rapporte. | 

CHAPITRE VL — DE LA NULLITÉ ET DE LA DÉCHÉANCE. 

ART, 89. — L'enregistrement de Ja marque peut être annulé, 
à la requête d’un tiers se jugeant lésé, si, dans le délai d'un an 
à compter de la date d'enregistrement, l'intéressé établit que 
cette marque constitue une imitation d’une marque antérieure- 
ment enregistrée, ou lui est identique. ‘ 
Paragraphe unique. — Toutefois, cette annulation ne pourra 

être prononcée que par le tribunal de commerce, auquel la divi- 
sion de l'Industrie fournira tous les documents qui lui seront 
demandés. 

ART, 90. — Celui qui, le premier, aura fait usage d’une mar- 
que déterminée, alors même qu’il ne l'aurait pas déposée et fait 
enregistrer, pourra cependant réclamer contre le dépôt et l’en- 
registrement qu’on prétendrait effectuer, ou qu’on aurait déjà 
effectué, au nom d’un tiers, d’une marque identique à la sienne 
Où pouvant se confondre avec elle. 
Paragraphe unique. — Aucune réclamation ne pourra être ad- 

mise, quand il se sera écoulé plus desix mois à compter de Ja date 
du dépôt et de l'enregistrement effectué, ou quand le réclamant 
aura fait usage de sa marque durant plus de six mois, sans 
avoir, pendant ce temps, demandé le dépôt et l’enregistrement 
de cette marque (1). | 

1) V. art. 59 ci-dessus, Il résulte 
de ces textes que celui qui a fait 
usage d'une marque non enregis- 
trée peut demander l'annulation 
de l'enregistrement obtenu par un 
tiers pour une marque semblable; 

mais il doit le faire dans un délai 
fort court, et cela encore à Ja con- 
dition de n’avoir pas employé sa 
marque pendant plus de six mois 
sans enregistrement. Le proprié- 
taire d'une marque enregistrée
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ART. 91. — Est considérée comme imitée une marque qui, 

étant destinée à des objets de la mème classe, ressemble tota- 

lement ou partiellement à une marque enregistrée, et diffère 

si peu de celle-ci que la confrontation permet seule de distin- 

guer facilement l’une de lautre (1). 

MARQUES DE FABRIQUE. — Lot Du 21 Mar 1896 

Ant. 92. — Quand il n’y a pas renouvellement à l’expiration 

du terme d'enregistrement, la marque tombe dans le domaine 

public. 

ART. 93. — Il sera publié mensuellement dans le Diario do 

governo et le Boletin da propriedade industrial un état des mar- 

ques tombées en déchéance le mois précédent, : avec indication 

de la cause de déchéance. 

CHAPITRE VII. — Dys PEINES. 

À. 94. — Sont passibles d’un emprisonnement de un à six 

n’est d’ailleurs pas dans une situa- 
tion beaucoup plus avantageuse, 
car il n’a qu'un an pourfairean- 
nuler lenregistrement postérieur 
d’une marque semblable à la sienne 
(v. l'art. S9) S'il n’a pas ëté fait 
opposition dans le délai fixé, le 
nouvenru déposant peut poursuivre 
comme contrefacteur celui qui, 
bien avant lui, s’est servi de la 
marque sans la faire enregistrer. 
Dans le second cas, il jouit des’ 
mêmes droits que le concurrent 
au nom duquel la marque est en- 
registrée depuis de longues années. 
Dans ces conditions, les intérèts 
des étrangers, qui ne peuvent sui- 
vre de près la publication des mar- 
ques enregistrées, sont assez sérieu- 
sement compromis, et l'on est tenté 

. de regretter l’article 5 de la loi de 
1883, aux termes duquel nul ne 
pouvait s'approprier une marque 
déjà employée par autrui, ou pou- 

vant être confondue avec une telle 
marque. 

1} I était fait précédemment une 
distinction entre la contrefaçon 
complète et l'imitation, et la se- 
conde était frappée de peines moins 
sévères que la première. Le décret 
assimile avec raison ces deux dé- 
lits. Il donne, cependant, de l'mi- 
tation une définition trop restric- 
tive à notre sens. Bien des marques 
que l’on peut distinguer sans avoir 
besoin de les tenir à côté l’une de 
l'autre, et qui ne se ressemblent 
même que d'assez loin, peuvent 
posséder certains éléments com- 
muns qui tendent à les faire con- 
fondre par les acheteurs ordinaires. 
On l’a ditsouvent: c’est par les res- 
semblances qu'il faut apprécier la 
contrefacon en matière de marques ; 
les dissemblances, souvent fort ha- 
bilement calculées, ne doivent pas 
servir d’excuse au contrefacteur.
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mois et d’une amende de 10,000 à 500,000 reis, ou d’une seule de ces peines: | 

.1° Ceux qui ont frauduleusement fait usage d’une marque enregistrée au nom d’un autre; 
2 Ceux qui ont contrefait ou imité une maTrque enregistrée; 30 Ceux qui, de Mauvaise foi, ont vendu ou mis en vente des objets munis d’une marque contrefaite ou imitée, ou employée frauduleusement. 

ART. 95, — Sont passibles d’une amende de 20,000 à 1,000,000 reis, et d’un emprisonnement de six mois à un an: 
1° Ceux qui ont frauduleusement apposé des timbres de l’État sur des marques, ou qui les ont contrefaits ; 
2 Ceux qui, de mauvaise foi, ont mis en vente des objets munis de timbres de l’État contrefaits. 
ART. 96. — Sont passibles d’uneamende de 5000 à 100,000 reis : Ceux qui ont employé, pour des marques non enregistrées, la mention: Marca registrada (marque enregistrée), ou les ini- tiales A7, R 

ART. 97. — Les objets qui, devant être munis d’üne marque obligatoire, ne la portent pas, Pourront être saisis, et les fabri- cants, commerçants ou importateurs Pourront être frappés d’une amende de 20,000 à 1,000,000 reis. | 
ART. 98. — En cas de récidive, les peines d’amende et d’em- prisonnement seront doublées. 
Paragraphe unique. — I y a récidive chaque fois que le cou- pable condamné par jugement de tribunal pour l’une des con- traventions Susindiquées, commet une contravention de même nature avant qu'il se soit écoulé cinq ans depuis ladite condam- nation. | 

ART, 99. — Les intéressés peuvent intenter une action en dommages-intérèts pour les faits mentionnés sous les articles | 94 et 95. . 

ART. 100. — En garantie du payement de l’amende ou del'in-
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demnité, on ordonnera l'arrêt des objets indûment et fraudu- 

leusement marqués ou timbrés. 

MARQUES DE FABRIQUE — LOI DU 21 Mar 1896 

ART. 101. — Le jugement qui prononcera sur la réalité des 

faits indiqués ou spécifiés aux articles 94, 95 et 97, pourra or- 
donner la publication de ce même jugement’ dans trois jour- 

naux à désigner par le juge, et son affichage, pendant huit 

jours, à la porte du délinquant. 

ART. 102. — Les actions relatives aux contraventions men- 

tionnées plus haut pourront être intentées devant le tribunal 

de commerce par toute personne se jugeant lésée, ou par le 

ministère public. 

Paragraphe unique. — Quand Paction sera intentée par le 

ministère public, la partie intéressée sera admise à y intervenir 

comme partie civile, tandis que le ministère public devra tou- 

jours intervenir dans les actions intentées par les parties inté- 

ressées. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART. 103. — Les titres de propriété de marques de fabrique 

ou de commerce accordés jusqu’à la date du présent décret 

continueront à être en vigueur dans les conditions établies par 

la législation antérieure (1). | 

LOI RÉPRIMANT L'ABUS DE L'EMBLÈME DE LA CRotx-RouGE 

(21 mai 1896). 

‘ARTICLE PREMIER. — L'usage de l’emblème de la société de 

la Croix-Rouge est interdit, soit comme marque de fabrique 

1) La législation précédente de- produits les plus divers, tandis 
meure en vigueur non seulement 
pour la durée, mais encore pour 
la nature de la protection accor- 
dée. Ainsi une marque ancienne 
peut continuer à s’appliquer aux 

qu'aux termes de la nouvelle Loi, 
la marque est valable uniquement 
pour les produits de la classe en 
vue de laquelle elle a été enregis- 
trée. :
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ou de commerce, soit Comme signe distinctif de tout art ou métier, sauf autorisation préalable de ladite société. 

ART. 2, — Celui qui, dans un but industriel ou commercial, adopterait ou ferait usage de l'emblème de la société susmen- tionnée ou de tout autre emblème qui puisse se confondre avec lui, encourra une amende de 50,000 à 200,000 reis, et Ja confis- cation de tous objets mis en vente munis de cêtte marque, au profit du fonds de la société. | ce 
ART. 8. — Un délai de six mois est accordé, à partir de Ja date de la promulgation de cette loi, pour que les industriels ou com- Mmerçants puissent faire disparaitre cette Marque ou emblème des produits qui seraient fabriqués où mis en vente à la même date, 

ART. 4. — Les tribunaux de commerce sont compétents pour décider les questions ou contestations de nature purement ci- vile pouvant être soulevées par l’application de la présente loi, 
ART, 5.— Toute législation contraire est abrogée. 

RÈGLEMENT POUR L’EXÉCUTION DU TITRE IV DU DÉCRET DU 
15 DÉCEMBRE 1894 DEVENU LOI DU 91 MAI 1896. 

(28 mars 1895.) 

TITRE III (1) 

ENREGISTREMENT DES MARQUES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES. 
CHAPITRE Ier, -_ ENREGISTREMENT EN PORTUGAL, 

ART. 66. — L'enregistrement des marques industrielles ou commer- ciales sera effectué Par Ja section de la propriété industrielle de la di- vision de l'Industrie au ministère des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, ou par la division qui, aux lermes de la législation en vigueur, aura à sa charge le service de la propriété industrielle, 

1) V. les titres I et IL, relatifs aux brevets, p. 239 ci-dessus.
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Paragraphe unique. — La mème section appliquera le timbre de 

l'État sur les marques enregistrées. 

ART. 67. — Les marques enregistrées sont seules privilégiées par 
l'État. 

ART. 68. — Peuvent être considérés comme marques les noms in- 
dustriels ou commerciaux, ainsi que toute espèce de figures, sceaux, 
timbres, devises, vignettes, cachets, em preintes, gargantilhas, fachas, 
bandes, légendes, monogramines, lettres ou chiffres combinés d’une 
manière distinctive. 

ART. 69. — Quand une marque contient un nom autre que celui 
de la personne qui demande l'enregistrement, celle-ci doit prouver 
qu'elle peut légitimement faire usage de ce nom. 

ART. 70. — Les marques seront apposées sur les objets eux-mêmes, 
surune de leurs pièces ou parlies, ou sur leurs enveloppes, ou à la 
fois sur les objets et les enveloppes. 

Arr. 71. — Les marques doivent être reproduites par des procédés 
qui permettent de les obtenir égales entre elles, ou du moins ressem- 
blantes ; elles pourront être typographiées, lithographiées, empreintes, 
moulées, produites au moyen de lettres perforées, imprimées au 
moyen de papier transporteur, photographiées, décalquées, fondues, 
en émail, tissées, brodées, estampées ou insérées dans la masse ou 
dans la pâte. 

ART. 72. — Le droit de propriété sur la marque, en Ce qui concerne 
une où plusieurs classes de produits, est établi par le titre ou les 
titres d'enregistrement, lesquels demeurent en vigueur pendant 
dix ans. 

Paragraphe unique. — Le droit de propriété sur la marque est re- 
nouvelable par périodes de dix ans, au moyen de certificats de renou- 
vellement, qui doivent être demandés pendant la durée de l'enregis- 
trement primitif, ou pendant celle d’un renouvellement antérieur ac- 
cordé pour la même marque. | 

ART. 13. — Quand une même marque est destinée à des objets 
appartenant à plus d’une des classes du tableau IL, il doit être effec- 
tué autant d'enregistrements qu'il y a de classes occupées par ces 
objets. 

ART. 74. — Les différences portant sur la couleur du fond de la 
marque ou sur la teinte en laquelle elle est exécutée, et celle con- 
cernant les proportions d’une même marque, ou la matière sur la- 

PROPRIÈTÉ INDUSTRIELLE I — 49.
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quelle elle est empreinte, gravée ou reproduite, r'obligent pas à un 

nouvel enregistrement. 

ART, 75. — On peut demander par une même requête l’enregistre- 
ment d'une marque appliquée à des objets de plus d'une classe, à 

condition de payer les taxes correspondantes, 

ART. 76. — Les changements, adjonctions, réductions et modifica- 

tions concernant lesnoms, l'augmentation des récompenses indiquées, 

etc., introduits dans une marque, obligent à un nouvel enregistrement. 

ART. 77, — Alors même que plusieurs marques appartiendraient au 
même propriétaire, chaque marque différente doit faire l’objet d’un 

enregistrement spécial. 

ART. 78, — Le propriétaire d’une marque qui en fera usage dans 

des proportions ou des couleurs différentes devra en donner commu- 
nication à la division de l'Industrie, en lui envoyant six exemplaires 

de chacune de ces marques de dimensions ou couleurs différentes. 

ART. 79. — Les marques appliquées à des produits autres que ceux 

indiqués dans le titre d’enregistrement, doivent être considérées 

comme non enregistrées. 
Paragraphe unique. — Le Bolelim da propriedade industrial 

publiera une liste des marques enregistrées, avec l'indication des 

produits auxquels elles peuvent s'appliquer. 

ART. 80. — Les propriétaires de marques doivent envoyer à la di- 
vision de l'Industrie, en tout temps pendant la durée de leur privi-’ 

lège, les nouveaux exemplaires de leurs marques qui leur seraient de- 

mandés pour remplacer ceux qui se trouvent dans les albums, et qui 

pourraient s'être détériorés. 

ART. 81. — Les établissements de l’État qui possèdent des marques 
enverront à la division de l'Industrie six exemplaires de chacune de 

ces marques dans le délai de soixante jours à partir de la publication 

du présent règlement, et chaque fois qu’ils les modifieront, qu'ils les 

remplaceront ou qu’ils en adopteront d’autres, afin de les faire figu- 

rer dans les albums, et pour qu’elles puissent être examinées et res- 
pectées par le public. 

ART. 82. — Celui qui demande l’enregistrement d’une marque doit, 

dans son propre intérêt, vérifier si elle est différente des autres 

marques déjà enregistrées pour Ja même classe de produits, en con- 

sultant pour cela les albums, qui seront mis à la disposition du public 

aux archives des marques et brevets.
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ART. 83. — Celui qui demande l'enregistrement d’une marque peut 
apposer par anticipation, sur les exemplaires de la marque déposés 
par lui, la mention Marca registada [marque enregistrée), ou les ini- 
tiales équivalentes M. R.; mais il ne pourra faire usage de cette mar- 
que avant d’être en possession du titre d'enregistrement y relatif, 

ART. 84. — Quiconque voudra faire enregistrer une marque indus- 
trielle ou commerciale devra remettre à la division de l'Industrie ou 
lui envoyer par lettre recommandée, adressée de la manière indiquée 
au modèle B : 

4° Une requête" rédigée en portugais d’après le modèle K, ou en 
français dans des terme équivalents, demandant l'enregistrement de 
la marque industrielle où commerciale; cette requête devra indiquer 
la classe ou les produits auxquels elle est destinée, et contenir une 
description succincte, mais précise, de la même marque, ou s’en réfé- 
rer au dessin, si, comme c’est préférable, l'intéressé fournit le cliché 
typographique de la marque. 

2° Trois exemplaires de la marque ordinaire; trois exemplaires de 
dimensions réduites, quand les dimensions de la marque dépassent 
les limites indiquées plus loin; et six exemplaires en plus, pour 
remplacer ceux qui figurent dans les collections et qui y sont endom- 
magés. Quand les copies ne sont pas exécutées en grandeur natu- 
relle, on devra indiquer l'échelle ou les dimensions réelles de la 
marque. 

3 Un pouvoir en faveur de la personne qui signe la requête, quand 
“ celle-ci n’est pas signée par celui qui demande l'enregistrement. 

4° Un document établissant le droit du requérant de faire usage du 
nom contenu dans la marque, quand ce dernier n’est pas celui de 
la personne firme ou raison sociale qui demande l'enregistrement. : 

5° Un document établissant l'autorisation reçue d'introduire dans 
la marque les noms ou les portraits d'hommes d’État ou de membres 
des familles régnantes, des armoiries et des écussons, quand la mar- 
que contient de telles figures, noms et dessins. 

6° Un document établissant que le requérant a le droit de faire 
usage de dessins représentant des récompenses, ou de faire mention 
de ces récompenses, lesquelles comprennent les décorations de l’or- 
dre civil du mérite agricole ou industriel. 

$ 1. La signature de la requête doit être très lisible ; à cet effet l’in- 
dustriel ou le commerçant devra répéter sa signature, en lettres très 
distinctes, sur la ligne qui suit immédiatement celle où il a signé de 
la manière accoutumée.
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S2. La requête sera redigée sur du papier de la dimension de 30 
centimètres sur 20. 

$ 3: Les exemplaires des marques déposées ne pourront avoir des 
dimensions dépassant dans un sens quelconque un carré de 15 ceniti- 
mètres de côté, à moins qu'ils ne puissent facilement se plier et se. 
réduire à cet espace. 

$ 4. Les marques qui ne seront pas dans lé conditions indiquées 
dans le paragraphe précédent seront reproduitessur une échelle moin- 
dre, ce qui peut se faire par la photographie. | 

$ 5. La signature de Ja requête doitètre certifiée par un notaire 
de Lisbonne, ou par l'agent portugais, si le requérant réside à l’étran- 
ger et envoie de là sa demande. : . 

$ 6. Les documents mentionnés aux n°s 4, 5 et 6 du présent arti- 
cle seront les originaux ou leurs copies authentiques, et demeureront 
annexés au dossier, 

$ 7. Le cliché typographique de la marque sera restitué à l’inté- 
ressé qui en fera la demande dans le délai de six mois comptés de la 
date de la requête. : 

ART. 85. — En même temps que la requête, on remettra à la divi- 
sion de l'Industrie, ou on lui enverra par mandat postal le montant 
de la taxe de 2,500 reis par marque à enregistrer, ainsi que la taxe 
additionnelle de 500 reis pour frais de correspondance, et celle de 500 
reis par page écrite en langue française. 

Paragraphe unique. — Les reçus de ces diverses sommes seront 
envoyés aux intéressés par la poste, quand les demandes seront par- 
venues par cette voie à la division; dans les autres cas ils seront re- 
mis aux intéressés ou à leurs mandataires. 

ArT. 86. — Ilne sera pas donné suite à une demande d’enregis- 
trement pour laquelle la taxe n'aura pas été acquittée. 

ART. 87. — Le droit de priorité d'enregistrement se compte à partir 
du jour et de l'heure où la demande est parvenue à la division, ce 
qui résultera du registre des entrées. Pour les demandes expédiées 
par la poste, il y a lieu d'observer l’ordre de préférence indiqué ci- 
après: 

4° Demandes de nationaux, ou d'étrangers domiciliés en Portugal 
ou dans ses possessions, ou de Portugais. domiciliés à l'étranger, ou 
‘d'étrangers ressortissant aux pays de l’Union pour la protection de la 
propriété industrielle ; 

20 Demandes d'étrangers d’autres pays. 

$ 1. Dans chacun de ces deux groupes, quand deux ou plusieurs de-
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mandes arrivent en même temps, on considère comme la plus an- 
cienne celle qui a été envoyée de la localité d’où la correspondance 
postale exige le plus de temps. 

$ 2. Si la règle établie au $ {°° ne suffit pas pour déterminer la pré- 
férence, on considérera comme la plus ancienne la demande qui aura 
été rédigée en portugais, en favorisant, à circonstances égales, celle 
qui est venue de plus loin. 

Art. 88. — Quand il ne pourra être donné suite à la demande, pour 
la raison qu'elle n'est pas accompagnée des documents nécessaires, 
le droit de priorité partira de la date à laquelle ces documents 
scront fournis, ce qui sera dûment mentionné dans le registre res- 
pectif. | 

Arr. 89. — Après constatation du fait que la demande d’enregis- 

trement est en état d’être accucillie, un avis y relalif, rédigé d’après 

le modèle Z, scra publié dans le Diario do governo ctle Bolelim da 
propriedade industrial; le dessin de la marque pourra également être 
publié dans le Boletim, quand on aura fourni un cliché typographique 
d’une hauteur convenable pour l'impression simultanée. 

ART. 90. — La date de la publication de cet avis dans le Bolclim 

marque le point de départ de la période de trois mois pour les ré- 

clamations de quiconque s'envisagera lésé par l'enregistrement ; dans 

ce cas, l'intéressé devra envoyer au chefde ladivisionde l’Industrie sa 

réclamation, accompagnée des documents qu'il. jugera convenables, 

et dans laquelle il se référera aux numéros, général et de classe, de 

- l'enregistrement demandé. 

AuT. 91. — Ces réclamations seront examinées par le chef de la di- 

vision de l’Industrie, lequel en tiendra compte ou non, selon que cela 
lui paraitra juste. 

AnT, 92. — Le chef de la division de l'Industrie refusera l’enregis- 
trement chaque fois que la marque sera dans un des cas prévus par 

l'art. 85 du décret n° 6, du 45 décembre 1894. 

ART. 93. — Sauf les cas mentionnés à l'article précédent, l’enregis- 
trement sera accordé provisoirement quand il ne se sera pas produit 

de réclamations contre cet enregistrement à la fin des trois mois, et 

un avis y relatif, rédigé d’après le modèle M, sera publié dans ie Dia- 

rio do governo et le Boletim da propriedade industrial. 

ART, 94, — Quand des réclamations auront été formulées contre la 

concession de l'enregistrement, et que le chef de la division de l’In- 

dustrie estimera qu’il ne doit pas en tenir compte, l'enregistrement
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provisoire devra se faire comme dans le cas prévu par l'article précé- 
dent. : 

ART. 95..— Le titre d'enregistrement remis à l'intéressé sera établi 
d’après le modèle N et portera, collé, un exemplaire de la marque ; 
il sera signé par le fonctionnaire chargé de l'enregistrement, certifié 
par le chef de la division de l'Industrie qui parafera la marque, et il 
portera le timbre sec de la division de l'Industrie du ministère des . 
Travaux publits. 

ART. 96. — Au moyen de deux des exemplaires des marques dépo- 
sées, qui seront collées sur des feuilles de papier blanc de 25 centi- 
métres de largeur sur 35 centimètres de hauteur, conformes au mo- 
dèle O et numérotées en séries continues, on constituera deux regis- 
tres distincts pour chaque classe de marques. L’un de ces registres 
demeurera à la division de l'Industrie ; l’autre sera envoyé aux archi- 
ves des marques et brevets. 

ART. 97. — Chaque marque portera deux numéros, inscrits dans 
le registre des entrées et sur la requête, et dont l’un sera le numéro 
d'ordre de l'enregistrement des marques, et l’autre le numéro d’ordre 
de la classe. 

| 
ART. 98. — Quand les réclamations présentées seront prises en 

considération, l'enregistrement sera refusé. 

ART. 99. — Le refus sera publié dans le Diario do governoetle Bo- 
letim da propriedade industrial, en un avis conforme au modèle P, 
lequel indiquera le numéro de la demande, la nature des objets aux- 
quels la marque était destinée, et, sommairement, les motifs du re- 
fus. 

ART. 100. — Quand les demandes ou les réclamations présentées 
à la division de Pindustrie auront été rejetées, les intéressés pour- 
ront recourir au tribunal de commerce dans un délai de trois mois, 
en se conforimant aux dispositions de l’article 28 et de ses paragra- 
phes. 

ART. 101. — Si après l'expiration de trois mois, comptés de la date 
où la concession ou le refus ont été publiés dansle Boletim da pro- 
priedade industrial, il n’a pas été interjeté de recours contre la dé- cision de la division de l'Industrie devant le tribunal de commerce de 
Lisbonne, le refus ou l'enregistrement seront considérés comme défi- 
nitifs, et il sera procédé aux inscriptions respectives. 

ART. 102. — Sont aptes à réclamer ou à recourir les propriétaires
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des marques enregistrées et ceux qui possèdent des marques non en- 

registrées, mais dont ils font usage pendant une durée ne dépassant 

pas six mois. | 

ART. 103. — Ne sont pas admis les réclamations ou recours rela- 

tifs à la concession de marque, quand ceux qui jugent que ces mar- 

ques nuisent aux leurs ont fait usage de ces dernières depuis plus de 
six mois sans en avoir demandé l'enregistrement. 

Arr. 404. — Le Boletim da propriedade industrial publiera les 
enregistrements effectués, avec indication des classes respectives. 

ART. 105. — L'enregistrement des marques pourra être annulé par 

jugement du tribunal de commerce de Lisbonne, quand, dans le délai 

d'un an compté depuis l'enregistrement définitif, il sera prouvé, de- 
vant le même tribunal, que la marque est la reproduction identique 
ou l'initation d'une autre marque enregistrée précédemment pour la 

même classe d'objets; on observera pour cela, en tant qu’elles sont 

applicables, les dispositions des articles 78 et suivants du code de 
procédure commerciale. 

Paragraphe unique. — Gette annulation sera publiée dans le Dia- 
rio do governo et le Boletim da propriedaude industrial. 

ART, 106. — Quand le droit de propriété sur une marque sera an- 

nulé postérieurement à la concession de l'enregistrement, la mention: 
annulée et la date du jugement du tribunal prononçant l'annulation 

devront être inscrites d’une manière très visible sur les feuilles des 

registres contenant les inscriptions relatives à la marque. 

ArT. 107, — La demande tendant au renouvellement de l'enregis- 
trement sera effectuée au moyen d’une requête rédigée d’après le 

modèle P 1, en langue portugaise ou française, dans les mêmes cou- 

ditions que la demande d'enregistrement ; et l’on remettra ou enverra 
de la même manière le montant de la taxe, qui est de 2,000 reis, aug- 

* menté ou non de celui des taxes additionnelles pour frais de traduc- 
tion ou de correspondance, selon le cas spécial où se trouvera le re- 

quérant. 

Paragraphe unique. — On enverra avec la requête deux exem- 

plaires de la marque, dont l’un sera collé au certificat de renouvelle- 
ment, lequel sera établi d'après le modèle À, signé par le chef de la 
section de la propriété industrielle, certifié par le chef de la division 

de l'Industrie, et qui portera le timbre sec de la division de l’Indus- 

trie du ministère des Travaux publics. 

Art. 408. — Quand le propriétaire d’une marque désirera y appor-
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ter une modification, comme l’adjonction de récompenses nouvelles, cela pourra se faire à sa demande, moyennant le payement de la taxe de 2,500 reis, 
$ 1. Un avis indiquant cette modification devra être publié dans le Diario do governo et le Boletim da Propriedade industrial. 
$ 2. L'enregistrement primitif sera radié avec une mention portant qu'il a été remplacé par un enregistrement nouveau. 
$ 3. Quand la modification portera sur le nom, il est essentiel que le nom modifié ait été enregistré, 

ART. 109. — Quiconque se jugera lésé par la modification pourra 
réclamer et recourir tout comme s’il s'agissait d’un enregistrement nouveau, dans les conditions indiquées aux articles 90 ct suivants du présent règlement. | 

ART. 110. — Le transfert de la propriété des marques sera cffec- tué quand les intéressés en feront la demande Par une requête rédigée en langue portugaise ou française, accompagnée d’un document éta-, blissant la cession des droits du propriétaire primitif, et qu’ils auront 
payé la taxe respective de 2,000 reis ainsi que les taxes additionnelles 
pour frais de correspondance et de traduction, dans les conditions 
fixées pour le payement de la taxe d'enregistrement. | 
Paragraphe unique. — Cette requête doit se référer au numéro de 

l'enregistrement ainsi qu'au nom du propriétaire, et porter collé sur 
elle un exemplaire de la marque. 

ART. 111. -- Le transfert de la marque est établi au moyen du cer- tificat de transfert, qui sera établi d’après le modèle R, ct portera le timbre sec de la division de l'Industrie du ininislère des Travaux pu- 
blics. : 

- ART. 112. — Quand Ia transmission aura été accordée, il en sera pris note sur les feuilles des registres. ‘ 

ART. 113, Quand les Propriétaires de marques enregislrées anté- ricurement au 15 décembre 1894 voudront opérer la transmission de celte propriété, comme cela leur était permis par l'article 8 de la loi du 4 juin 1883, ils devront, comme cela était prescrit par cet article, procéder à un nouvel enregistrement, lequel sera effectué conformé- nent aux dispositions du présent règlement. 
$ 1. La taxe à acquitter pour chaque enregistrement et pour chaque classe sera celle établie pour les transferts. | $ 2. L'ancien enrcgistrement scra radié, avecune mention indiquant le transfert.
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ART. 114. — Les propriétaires des marques enregistrées antéricu- 

rement au 15 décembre 1894 sont tenus d'envoyer, dans le délai desix 

mois, les exemplaires nécessaires pour les albums, que la division de 

l'Industrie leur demandera par lettre recommandée. 

ART. 115. — La déchéance de la marque sera déclarée à l'expira- 

tion du terme pour lequel l'enregistrement a été concédé, quand le 

renouvellement n’en aura pas été demandé en due forme. 

ART. 116. — Quand les marques tombent en déchéance, on sup- 

prime les dossiers respectifs, on inscrit sur les fouilles des registres 

la mention et la date de la déchéance, et l’on supprime les fiches cor- 

respondantes dans l'index mobile. . 

Paragraphe unique. — Les fiches sont également supprimées 

quand la marque est annulée. 

ART. 417. — On publiera chaque mois, dansle Diario do governo et 
le Boletim da propriedade industrial, la liste des marques tombées 

en déchéance le mois précédent. 

ART, 118. — Quand le propriétaire d’une marque enregistrée dési- 

rera faire constater son authenticité par l'apposition du timbre de 

l'État, il remettra à la division de l'Industrie : 

4° Les objets sur lesquels il désire que le timbre soit apposé; 

20 Une demande rédigée d'après le modèle S, indiquant le nombre 

d'exemplaires et les numéros d'enregistrement de ses marques ; 

30 La somme de 100 reis pour chaque dizaine d'exemplaires à tim- 
brer à l'encre, et celle de 50 reis pour chaque exemplaire à marquer 

au poinçon ou au feu. 

$ 1. L'apposition du timbre ne pourra s’effectucr qu’à la demande 

du propriétaire dela marque ou Ac son mandataire. 

$2, On tiendra un registre spécial pour l'inscription de ces recettes, 

lesquelles seront appliquées aux frais du Boletim da propricdade 

industrial. 

ART. 119. — Les propriétaires de marques apposées sur des 

produits figurants en portugal dans une exposition officielle ou offi- 

ciellement reconnue, jouiront pendant deux ans des avantages de 

l'enregistrement, à la condition qu’ils demandent cette faveur à la di- 

vision de l’Industrie en une requête rédigée en langue portugaise ou 

française, accompagnée de deux exemplaires de la marque, en en- 

voyant ou en remettant à celte division la somme de 1,000 reis. 

$ 1. Un des exemplaires de la marque sera collé au titre d'enregis- 
trement transitoire qui sera remis à l'intéressé, et l'autre sera collé
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sur la requête elle-même, laquelle sera placée dans les archives et 
constituera, avec d’autres pièces analogues, un registre spécial. 

S2 De la somme perçue devront être déduits les ports de la corres- 
pondance, le surplus étant destiné à couvrir les dépenses du Boletim 
da propriedade industrial. 

CHAPITRE I, — ENREGISTREMENT DES MARQUES 

INTERNATIONALES. 

AnT. 190. — Toute personne, firme ou société domiciliée ou éta- 
blie en Portugal ou dans ses possessions, ou y possédant un établisse- 
ment industriel, agricole ou commercial, qui sera propriétaire d'une 
marque enregistrée conformément au présent règlement et qui vou- 
‘dra jouir de la protection dans les États qui ont adhéré ou qui adhé- 
reront encore à lArrangement du 14 avril 4891 concernant l'enre- 
gistrement international des marques, remettra à la division de 
l'Industrie, ou lui enverra par la poste, sous pli recommandé, les 
documents suivants: 

1° Une requête, en duplicata, rédigée d’après le modèle T en lan- 
guc française ou portugaise, et sigriée par le’ propriétaire de la mar- 
que ou par son mandataire, avec l'indication de son adresse, de sa pro- 
fession et des produits auxquels la marque es destinée, ainsi que les 
numéros d'enregistrement en Portugal ; | 

29 Trois exemplaires de la marque à enregistrer, collés sur papier 
blanc, lesquels devront occuper Un cspace ne dépassant dans aucune 
direction un rectangle de 80 millimètres de hauteur sur 100 millimé- 
tres de largeur ; | : 

3° Un cliché typographique en cuivre ou de toute autre substance 
Propre au tirage avec les caractères d'imprimerie ordinaires. Ce cliché, 
qui est destiné à être reproduit typographiquement dans la publica- 
tion du Bureau international, ne pourra, dans aucune de ses dimen- 
sions, avoir moins de 15 millimèlres ou plus de 100 millimètres, et 
il aura une épaisseur de 24 millimètres, correspondant ainsi à la 
hauteur des caractères d'imprimerie ; 

4° Un chèque ou une lettre de change de la valeur de 100 franes, à 
l'ordre du Bureau üiternational de Berne; 

5° La somme de 2,500 reis pour la rémunération du travail, et celle 
de 2,000 reis pour frais de correspondance, ou un mandat postal de 
même importance ; | | 

6» Le pouvoir conféré à la personne qui signe la requête, si celle-ci 
l'est pas signée par celui qui demande l'enregistrement,
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$ 1. La signature des requêtes sera légalisée par notaire. 

$ 2. Le montant de la taxe de 2,500 reis est destiné à couvrir les 

frais du Boletim da propriedade industrial, 

$ 3. Il ne sera pas donné de suite aux demandes qui ne seront pas 

accompagnées des documents requis. 

$ 4. Quand il ne pourra être donné suite aux demandes, les intéressés 

en seront avisés, mais les sommes perçues ne seront pas restituées. . 

$ 5. Le cliché doit représenter dans ses moindres détails la marque 

enregistrée en Portugal. 

ART. 191. — Quand il aura été constaté que la requête est en état 

d'être accueillie, la division de l’Industrie adressera la communication 

requise au Bureau international de la propriété industrielle à Berne. 

ART. 122. — La division de l'Industrie enverra à Berne la requête 
en duplicata, avec l’indication de la date de l'enregistrement en Por- 

tugal et du numéro d'ordre de cet enregistrement ainsi que le chèque 
ou la lettre de change de 100 francs. 

ART. 493. — Dès quele Bureau international aura fait savoir à La 

division de l'Industrie que l'enregistrement demandé a été effectué, 

un avis y relatif sera publié dans le Boletim da propriedade indus- 

trial, après quoi le titre d'enregistrement sera remis à l'intéressé. 

ART, 424. — La protection internationale des marques dure vingt 

ans, et est susceptible de renouvellement par périodes de mème 

durée. 

Paragraphe unique.— Les renouvellements s'effectuent au moyen 

d'une requête, et donnent lieu aux mêmes frais ct forinalilés, sauf la 

remise du cliché typographique. 

AnT. 195. — En cas de transfert de la propriété de la marque, 

la division de l'Industrie adressera la communication nécessaire au 

Bureau international de Berne, et percevra pour cela une taxe de 

9,000 reis. 

Paragraphe unique. — Cette somme est destinée à couvrir les dé- 

penses du Boletim da propriedade industrial. 

AnT. 126. — Les annulations prononcées par décision judiciaire 

seront communiquées par la division de lIndustrie au Bureau inter- 

national de Berne. 

ART. 127.— Les demandes d'enregistrement international de mar- 

ques feront l'objet d’une numérotation à part, et seront inscrites 

dans des registres distincts de ceux concernant l'enregistrement des 
marques en Portugal.
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ART. 198. — Lorsque, aux termes de l’article 7 de la Convention de 
Madrid du 14 avril 4891, la division de l'Industrie aura reçu du Bu- 

. l'eau international l’avis de l'expiration prochaine du délai pour lequel 
la protection a été accordée à la marque, elle devra publier un avis ÿ 
relatif dans le Boletim da propriedade industrial. : 
‘AnT, 129, — La division de l'Industrie pourra refuser l’enregistre- 

ment d’une marque dont l’enregistrement international lui aura été 
notifié par le Bureau international, quand cette marque ne sera pas 
dans les conditions requises pour l'enregistrement en Portugal. 

Nora. — Les titres VIII à XII {dispositions générales) se trouvent 
p. 250 ci-dessus.



IV. NOM COMMERCIAL 

SOMMAIRE. — Loi du 21 mai 1896, concernant la garantie des titres de 
propriété industrielle et commerciale {titre V). 

Règlement du 28 mars 1895 (titre IV) pour l'application du décret du 
15 décembre 1891, devenu loi du 21 mai 1896. 

LOÏ CONCERNANT LA GARANTIE DES TITRES DE PROPRIÉTÉ 

INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE, 

(21 mai 1896.) 

Nora. — V. les titres I, II et IIT concernant les brevets d'invention, p.215 
ci-dessus; le titre IV est relatif aux marques lp. 276); les dispositions 

générales sont reproduites p. 229. ‘ 

TITRE V 

NOM INDUSTRIEL OU COMMERCIAL, 

CHAPITRE Ier. — DES Noms. 

ART. 104 — Tout industriel ou commerçant, portugais ou 

étranger, domicilié en Portugal, est en droit de faire enregis- 

trer, au ministère des Travaux publics, du Commerce et de l’In- 

dustrie, le nom, la firme ou la dénomination sous lesquels son 

établissement est désigné au public, en satisfaisant aux condi- 

tions indiquées dans le présent décret.
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ART. 105. — Sont considérés comme noms industriels ou 
cominerciaux : 

1° Les noms personnels des industriels, agriculteurs ou com- 
merçants, écrits au complet ou abrégés ; 

2 Les raisons industrielles ou commerciales et les firmes; 
3° Les dénominations sociales de compagnies par actions, de 

sociétés anonymes et en commandite ou en nom collectif; 
4° Des noms qui ne sont pas ceux des propriétaires de l'éta- 

blissement ; 

5° Les noms abrégés des sociétaires avec des mentions sem- 
blables à celles-ci: « et Cie, et fils, et frères »; 

6° Les dénominations de fantaisie ou spécifiques; 
5° Les noms des immeubles consacrés à une exploitation 

agricole, industrielle ou commerciale (1). 

© ART. 106. — L’usage de noms industriels et commerciaux est . 
autorisé, alors même qu’ils n’auraient .Pas été enregistrés, 
quand ils ne lèsent pas les droits de ceux qui ont fait enregis- 
trer les leurs. 

Arr. 107. — Le nom industriel ou commercial se distingue 
de la marque industrielle ou commerciale en ce que cette der- 
nière est apposée sur les objets produits ou livrés à la consom- 
mation, on sur leurs ernballages, tandis que le premier s’ap- 
plique uniquement sur des enseignes, bannières, façades, 
vitrages et papiers de comptabilité ou de correspondance de l'é- 
tablissement. 

Arr, 108. — Pour que les noms mentionnés par les numéros 
4, 6 et 7 de l’article 105 puissent ètre considérés comme consti- 

t) Il est surprenant que le décret 
n'ait pas distingué entre les noms 
patronimiques, les raisons com- 
merciales et les simples enseignes, 
et qu’il ait appliqué les mêmes rè- 
gles à ces objetssi divers. Il semble 
pourtant normal que l’usurpation 
du nom patronimique d'un com- 

merçant, commise dans un but de 
concurrence commerciale, soit frap- 
péc indépendamment de tout dépôt, 
et que la transmission (v. art. 
122 ci-après) soit soumise à des 
règles différentes, selon qu'il s’agit 
d’un nom personnel où d'une en- 
seigne. ‘
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tuant une propriété exclusive, il faut qu’ils aient été enregis- 

trés. 

AnrT. 109. — Les titres constatant l'enregistrement du nom 

peuvent être délivrés en faveur d’une personne ou d’une col- 

lectivité. 

ART. 110. — Quant un nom ou une dénomination est employé 

à la fois comme marque industrielle ou commerciale et comme 

nom industriel ou commercial, il doit être procédé à deux en- 

registrements distincts. 

AT. 111.— L'enregistrement du nom industriel ou commer- 

cial est indépendant de l'enregistrement matriculaire du com- 

merçant ou des sociétés, au greffe du tribunal de commerce des 

circonscriptions auxquelles ils appartiennent. 

AnT. 112, — La propriété des noms enregistrés est garantie 

pour une durée indéfinie. 

ART, 118. — Le document par lequel l'industriel ou le com- 

merçant établit son droit de propriété sur le nom de son éta- 

blissement est le titre d'enregistrement du nom industriel ou 

commercial ; ce titre portera le timbre de la Secrétairerie d’État 

du ministère des Travaux publics, du Conimerce et de l’Indus- 

trie, et la signature du ministre respectif. 

AnT. 114. Le propriétaire du nom déposé, et lui seul, a le 

droit d'ajouter à ce nom la mention Registado (enregistré), ou 

l’abréviation Reg. 

CHAPITRE II. — DE L’ENREGISTREMENT 

ART. 115.— Pour obtenir le titre d'enregistrement, les inté- 

ressés doivent remettre, faire remettre ou envoyer par lettre re- 

commandée leur demande y relative à la division de l'Industrie, 

en une requête rédigée en portugais ou en français etaccompa- 

gnée d’une taxe de 5.000 reis pour l’enregistrement, et d’une 

somme de 500 reis par page écrite en français. Dans cette re-
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quête ils indiqueront le nom à enregistrer et celui de la localité 

. où est situé l'établissement. 
$ 1. Le montant de la taxe peut ètre envoyé par mandat pos- 

tal, 

$ 2. La taxe est payée une fois pour toutes. 

ART. 116. — La réception, par la division, de la demande d’en- 
registrement doit être publiée dans le Diario do governo et le 
Bolelim da propriedade industrial. Cet avis doit fixer un délai 
de six mois pour les réclamations des personnes qui se juge- 
raient lésées par le nouvel enregistrement. 

ART. 117. — L'enregistrement des noms sera subordonné à 
un examen préalable. 

ART. 118.— Quand il résultera de cet examen préalable que 
le nom ne peut être enregistré, pour la raison qu’un nom iden- 
tique ou très peu différent aurait déjà été enregistré pour la 
même localité, la division de l’Industrie refusera l’enregistre- 
ment et avisera l'intéressé du refus et de ce qui l’a motivé. 

Arr. 119. — Le ou les propriétaires du nom déposé peuvent 
en tout temps y ajouter ou en retrancher les mots «et Cie» ou 
un autre nom, en faisant une requête à cet effet et en payant 
une taxe de 2,000 reis pour l'enregistrement de la modification. 

ART. 120, — L'enregistrement du nom d’une succursale ou fi- 
liale, ou de celui d’une agence donnefaussi lieu à une requête 
et au payement de la taxe de 2,000 reis. 

CHAPITRE IL. — Des Rerus. 

Arr. 121.— L'enregistrement des noms sera refusé : 
1° Quand le montant de la taxe n'aura pas été acquitté; 
2 Quand on emploiera les termes : ancien magasin, ancienne 

fabrique, etc., en se référant à un établissement dont le nom 
est enregistré, à moins qu'on ne justifie du consentement du 
propriétaire respectif;
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3 Quand on emploiera les termes: ancien employé, ancien 

chef d’atelier, ancien gérant, ex-employé, etc., d’un autre in- 
dustriel ou commerçant dont le nom est enregistré, sans que 
l'on justifie du consentement du propriétaire de ce nom ; 

4 Quand on emploiera le terme successeur ou successeurs 
de. en se référant à un établissement dont le noin est enregis- 
tré, sans prouver que l’on a obtenu le transfert de cet établisse- 
ment; 

5° Quand on emploiera le terme: succursale de. , en se réfé- 
rant à un établissement dont le nom est enregistré, sans prou- 
ver qu’il s’agit d’une succursale de cet établissement ; 

6° Quand on emploie le terme représentant de.. ., national ou 
étranger dont le nom est enregistré, sans produire de docu- 

ment qui établisse cette qualité. 

Paragraphe unique. — L'intéressé a un délai de quatre mois 
pour recourir au tribunal de commerce de Lisbonne contre le 
refus, qui lui est opposé par la division de l'Industrie, d’enre- 
gistrer un nom industriel ou commercial. 

CHAPITRE IV. — DES TRANSFERTS. 

ART. 122. — La propriété du nom industriel ou commercial 
peut être transférée selon les divers modes admis en droit. 
Paragraphe unique. — Pour produire tous ses effets en faveur 

du cessionnaire, le transfert devra être enregistré à la division 
de l'Industrie, à la requête des intéressés: ceux-ci produiront 
à cet effet la déclaration par laquelle le propriétaire fait cession 
de sa propriété, et payeront la {axe de transfert de 4,000 reis. 

Arr, 193. — Sauf stipulation en sens contraire, il est entendu 
que le nom commercial demeure attaché à l'établissement in- 
dustriel ou commercial, même quand ce dernier change de : 
propriétaire... 

ART. 124. — En cas de transmission par succession naturelle, 
l'enregistrement n ‘oblige pas au payement de la taxe de trans- 
fert. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE II — %,.
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CHAPITRE V. — DE LA DÉCHÉANCE ET DE L'ANNULATION. 

ART. 195. — Tant le ministère public que les personnes ayant 
un intérêt direct à l'annulation de l’enregistrement d’un nom 
comrnercial, peuvent intenter jes actions nécessaires à cet effet 
devant le tribunal de commerce, pendant un délai de six ans à 
compter de la date de l’enregistrement dont il s’agit. 

ART. 126. — L'annulation de l’enregistrement d’un nom ne 
peut avoir lieu que par décision du tribunal de commerce. 

CHAPITRE VI. — DES PEINES. 

ART. 127. — Est passible d’une amende de 10,000 à 100,000 reis : 
1° Quiconque, sans autorisation, se dit ancien employé, chef 

d'atelier, etc., d’un autre, dont le nom est enregistré, et qui- 
conque désigne son établissement au moyen d’une dénomina- 
tion se référant à un ancien établissement, dont le nom est en- 

registré; 

2° Quiconque désigne mensongèrement son établissement 
comme étant la succursale d’un autre, national ou étranger, 

dont le nom a été enregistré. | 

ART. 198. — Est passible d’une amende de 20,000 à 200,000 
reis quiconque, de mauvaise foi, emploie dans la mème localité 
le nom qui a été enregistré comme la propriété d’un tiers. 

ART. 129. — Est passible d’une amende de 100 à 200,000 reis qui- 
conque, sans avoir fait procéder à l’enregistrement, ajoute ä un 
nom industriel ou commercial le mot Registado, ou l’abrévia- 
tion Reg. 

Art. 130. — La partie léséeest en droit de demander des dom- 
mages-intérèêts pour les contraventions frappées des amendes 
prévues aux articles 127 ou 198. 

Arr. 131. — Les peines sont prononcées par le tribunal de
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commerce, à la requête des intéressés ou à la suite d’une com- 

munication reçue du chef de la division de l'Industrie. 

ART. 132. — En cas de récidive, les peines seront doublées. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 

ART. 183. — Pendant les six premières années à compter de la 
date du présent décret, tout industriel ou commerçant ayant 
fait usage antérieurement d’un nom identique ou analogue à un 
nom dont l'enregistrement aura été demandé ou déjà effectué, 
est en droit, même s’il ne possède pas de titre d'enregistrement: 

1° De s’opposer à la concession de l’enregistrement ; 

2° De demander l'annulation de cet enregistrement. 

RÈGLEMENT POUR L'EXÉCUTION DU TITRE V DU DÉCRET DU 

45 DÉCEMBRE 1894, DEVENU Lor pu 21 mar 1896. 

(28 mars 1895.) 

TITRE IV (1) 

ENREGISTREMENT DES NOMS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. 

ART. 130. — L'enregistrement des noms-industriels et commer- 
ciaux scra effectué par la section de la propriété industrielle de la di- 
vision de l’Industrie au ministère des Travaux publics, du Commerce 
et de l'Industrie, ou par la division qui, aux termes de la législation 
en vigueur, aura à sa charge le service de la propriété industrielle. 

ART. 131. — Les noms enregistrés seront seuls privilégiés parl’É- 

tat, pour les effets prévus par le décret du 45 décembre 1894. 

ART. 132. — Peuvent être enregistrés comme noms commerciaux : 
les noms personnels des propriétaires d'établissement ou leurs abré- 
viations, les firmes ou raisons sociales, les noms des anciens proprié- 

1) V. les titres: I et II {brevets}, et IIT {marques), p. 239 et 288 ci-dessus.
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taires d’un établissement, les dénominations sociales de fantaisie ou 
spécifiques, et les noms de propriété. 

ART. 433. — Le nom peut être apposé par son propriétaire sur tous 

papiers de comptabilité, annonces, réclames, affiches, bannières, en- 
seignes, vitrages, etc. 

Paragraphe unique. — Quand il est appliqué aux marques qui ac- 

compagnent les produits, lenom n ‘est protégé que si ces marques ont 

été enregistrées. 

ART. 184. — Le nom enregistré ne peut être modifié sans que cette 

modification le soit également, pour ne pas perdre le privilège de 
l'enregistrement. 

ART. 435. — Le droit de propriété sur le nom industriel ou com- 

mercial est établi par le titre d'enregistrement, lequel sera rédigé 

d’après le modèle V et portera la signature du ministre des Travaux 
publics, du Commerce êt de l'Industrie. 

ART. 136. — L'enregistrement du nom assure, la propriété perpé- 
tuelle de ce dernier. 

$ 1. L'enregistrement peut cependant être déclaré déchu, quand il 

sera prouvé qu’il n’a pas été fait usage du nom pendant une période 
de dix ans consécutifs. 

2, L'action tendant à faire déclarer la déchéance de Fenregistre- 

ment devra être intentée devant le tribunal de commerce, dans les 

conditions indiquées à l'art. 125 du décret du 15 décembre 1894. 

L’intéressé présentera à la division de l'Industrie l'attestation respec- 

live, pour que l’on puisse inscrire sur le titre la mention nécessaire. 

ART. 137. — On devra toujours faire usage du nom industriel ou 

commercial conjointement au nom de la localité’ où se trouve le siège 
de Pétablissement industriel, agricol ou commercial. 

.AnT. 188, — Le registre du nom est tenu par localités. 

Paragraphe unique. — Quand ces localités ne sont pas des chefs- 

lieux de départements, il faudra ajouter au nom du propriétaire et à 

celui de la localité le nom du chef-lieu du district auquel appartient 

la localité. Exemple: J. de Oliveira et Cie, Asoia-Leiria. 

ART. 139. — Quand un même propriétaire exercera un commerce 

ou une industrie dans plus d'une localité, il devra être procédé, pour 

Chacune de ces localités, à l’enregistrement d'un nom, qui ne pourra, 

différer des autres que dans la désignation locale. 

ArT. 140. — L'enregistrement du nom ne sera pas accordé quand
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un autre nom, susceptible d’être confondu avec lui, aura déjà été en- 

registré pour la même localité. 

ART. 441. — Le nom dont on demande l'enregistrement peut déjà 

être accompagné de la mention Registado (enregistré] où de l’abré- 

viation Reg. ; mais il ne peut être employé ainsi aussi longlemps que 

le titre d'enregistrement n'aura pas été délivré. 

ART. 442. — Pour obtenir la concession du titre d'enregistrement, 

les intéressés doivent remettre à la division de l'Industrie, ou lui en- 

voyer par lettre recommandée, adressée de la ‘manière indiquée au 

modèle B : ‘ 

do Une requête, rédigée en portugais d’après le modèle V, ou en 

français dans des termes équivalents, indiquant d’une manière très 

lisible le nom ct la désignation de la localité et du département. 

9 Un pouvoir en faveur de la personne qui signe la requête, quand 

celte dernière n’est pas signée par celui qui demande lenregistre- 

ment; 

3 Un document établissañt le droit du requérant de faire usage du 

nom qu'il veut faire enregistrer, quand ce dernier n’est pas le nom, 

complet ou abrégé, de la personne qui demande l'enregistrement ; 

& Un document établissant l'autorisation reçue de comprendre, 

dans le nom à enregistrer, le nom, dûment enregistré, d’un ticrs ; 

5° La somme de 5,000 reis, représentant la taxe; plus celles de 500 

reis pour frais de correspondance et de 500 reis par page à traduire, 

où un mandat postal de même importance. 

& 1. La requêtesera rédigée sur du papier du format de 30 centimè- 

tres sur 20. 

$ 2. La signature de la requête sera certifiée par un notaire de Lis- 

bonne, ou par un agent consulaire portugais, quand le requérant ré- 

sidera à l'étranger. 

S3. Les documents mentionnés aux n° 3 et 4 de cet arlicle pour- 

ront être les originaux ou leurs copies authentiques, et demeureront 

toujours annexés au dossier respectif. 

$ 4. Il pourra être délivré pour les sommes payées des reçus, qui 

soront remis ou envoyés par la poste aux intéressés qui en feront la 

demande. 

ART, 143. — L'enregistrement des noms se fera rigoureusement 

. dans l’ordre des dates où les requêtes seront parvenues à la division. 

Paragraphe unique. — Une requête non accompagnée des docu- 

ments prescrits, ou pour laquelle on n’a pas acquitté simultanément 

la taxe, est considérée comme non avenue.
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ART. 144. — La priorité d'enregistrement est réglée de la manière 
qui a été établie pour les marques. 

ART. 145. — Quand une demande d'enregistrement n'aura pu être 
accueillie pour la raison qu’elle n’était pas accompagnée des docu- 
ments nécessaires, la priorité sera comptée d’après la date de la ré- 
ception de ces derniers, etle fait sera dûment mentionné dans un re- 
gistre spécial. 

ART. 446.— Jlseratenu uu registre spécial des demandes d’enregis- 
trement de noms, dans lequel on inscrira le jour et l'heure d'arrivée. 
L'inscription pourra être pärafée par l'intéressé ou par son manda- 
taire. 
Paragraphe unique. — Les pages de ce registre seront numérotées 

et parafées par le chef de la division de l'Industrie, lequel signera la formule d'ouverture et de clôture. 

ART. 147. — En vue de l'examen préalable qui doit précéder l’en- registrement du nom, on devra établir autant d’index qu’il y aura de districts administratifs mentionnés dans les enregistrements. 
Paragraphe unique. — Les localités comprenant plus d’un district où quartier sont considérées à cet égard comme constituantun district unique, et chacune d'elle figurera dans un seul index. 
ART. 148. — Après constatation du fait que la demande est en état 

d'être accueillie, il sera publié dans le Diario do governo et le Bole- lim da propriedade industrial un avis, rédigé d’après le modèle À, qui fixera un délai de six mois pour le dépôt des réclamations de ceux qui, ayant déjà leur nom enregistré, s’estimeraient lésés par le nou- vel enregistrement, Modification ou transfert. | 
AT. 149. — L’enregistremeut sera refusé quand il sera constaté qu'il n'a pas été satisfait aux dispositions de l’article 121 du décret du 15 décembre 4894. 

ART. 150. — S'il ne s'est Pas produit de réclanation à l'expiration du délai de six mois, l'enregistrement scra effectué et le titre respec- tif sera remis à l'intéressé ou à son mandataire; si, au contraire, il s’en est produit, elles seront jugécs par le chef de la division de l'In- dustrie, lequel accordera ou refusera l'enregistrement, et un avis Y relatif sera publié dans le Diario do governo et le Boletim da proprie- dade industrial. | 
Paragraphe unique. — Les intéressés pourront recourir contre cette décision auprès du tribunal de commerce de Lishonne, dans un délai de quatre mois à partir de la publication de l'avis, en se confor-
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mant à la procédure établie par l’article 28 du présent règlement, ct 

ses paragraphes. 

Anr. 151. — Les réclamations seront adressées, avec les documents 

à l'appui, au chef de la division de l'Industrie. 

Arr. 452. — Si, pendant le délai fixé, il n’a pas été interjeté de re- 

cours devant le tribunal de commerce, le refus ou la concession de- 

viendront définitifs. 

ART. 453. — Quand la division de l'Industrie refusera l’enrcgistre- 

ment du nom aux termes de Particle 149, ce refus et ses motifs scront 

communiqués au requérant par le chef de la division. 

Anr. 454. — La section de la propriété industrielle tiendra un re- 

gistre des noms, dont les pages seront numérotées à la suite et para- 

fées par le chef de la division de l'Industrie, et où l’on inscrira Îles 

noms successivement enregistrés. : 

Arr. 455. — Les enregistrements effectués seront publiés dans 1e 

Diario do governo et le Boletim da propriedade ‘industrial. 

Ar. 456.— Chaque enregistrement aura deux numéros, un numéro 

général dans l’ordre des enregistrements ct un numéro spécial par 

localité, et il sera toujours désigné par ces deux numéros. 

Anr. 157. — Quand le propriétaire du nom enregistré voudra y 

ajouter ou en retrancher quelque désignation, l'altérer ou le modificr, 

il devra faire la demande y relative par une requête rédigée d’après 

le modèle V, en payant une taxe de 2,000 reis, et en observant en 

toute chose une procédure analogue à celle établie pour l’enregistre- 

ment. 

Paragraphe unique. — L'enregistrement d'une modificalion sera 

refusé quand l'examen préalable fera connaitre qu'il en résulterait une 

confusion entre le nom ainsi modifié ct un autre nom enregistré à une 

date antérieure pour la même localité. 

‘ Anr. 458. — Le transfert de la propriété d'un nom scra effectué à 

la demande du propriétaire, ou de la personne en faveur de laquelle 

le transfert a lieu, à condition que cette dernière produise un docu- 

ment légal établissant la cession de cette propriété. 

$ 1. La taxe à payer pour le transfert est de 4, 000 reis. 

& 2. Le titre de transfert sera rédigé d’après le modèle WW. 

ART. 159. — Quand le propriétaire d’un nom enregistré voudrafaire 

inscrire le nom d’une filiale, succursale, agence, d'un magasin ou 

d'une dépendance lui appartenant, dans la même localité ou dans une
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autre, il devra déposer une demande à cet effet et acquitter la taxe de 
2,000 reis, et l’on adoptera en toute chose une procédure analogue à 
celle établie pour l'enregistrement. 

ART. 160. — Même quand les successeurs du propriétaire d'un nom enregistré continuent à faire usage de ce dernicr sans modification, il 
faut, pour que le nom puisse continuer à être enregistré, faire inscrire 
son transfert, ce qui donne lieu au payement d’une taxe de 4,000 rcis. 

ART. 161. — Dans les cas prévus tant à l’article 157 qu'à l’art. 159, 
il sera délivré un certificat rédigé d’après le modèle Z, et la mention 
nécessaire sera inscrite au verso de la feuille portant l'enregistrement 
du nom. 

ART. 162. — Quand une action en annulation d'enregistrement aura 
été intentée devant le tribunal de commerce aux termes de Particle 
195 du décret n° 6, du 45 décembre 189%, l'intéressé devra déposer à 
la division de l’Industrie une attestation constatant la production des 
documents nécessaires en vue de l'action; sur cela, les effets de l’en- 
registrement seront suspendus par un avis publié dans le Diario do 
governo ct le Boletim da propriedade industrial, jusqu’à la décision 
finale du tribunal, après quoi il sera procédé aux inscriptions confor- 
mément au jugement intervenu. 

ART. 163.— Les annulations seront publiées dans le Diario do yo- 
verno et le Boletim da propriedade industrial. 

ART, 164. — Le jugement prononçant l'annulation devra être cité 
dans l'inscription faite sur la feuille où se trouve l'enregistrement du nom. 

ART. 165. — Si le propriétaire ne répond pas dans le délai de trois 
mois à une lettre recommandée, signée par le chef de la division de 
l'Industrie ct lui demandant s’il fait encore usage de ce nom, et s’il 
s'écoule un nouveau délai de trois mois depuis la publication d’un avis 
dans le Diario do Governo ct le Boletim da propriedade industrial, 
la déchéance du nom sera prononcée. 

ART. 166. — Si, une fois que le nom est tombé en déchéance, l'an- 
cien propriétaire désire faire enregistrer à nouveau le même nom, il 
y aura lieu de suivre une procédure identique à la procédure primi- 
tive | . 

ART. 167. — En cas de vefus ou d'annulation d’un enregistrement, la taxe scra restituéc ; mais on ne restituera pas les taxes additionnel- les pour frais de correspondance et de traduction.



NOM COMMERCIAL. — RÈGLEMENT DU 98 MARS 1895 313 

ART. 168. — La correspondance expédiée relativement à l’enregis- 
trement des noms sera copiée dans un livre spécial. 

ART. 169. — Les demandes d’attestations négatives et de documents 

désignés d’une manière peu précise, et qui pour cette raison ne peu- 

vent être délivrés qu'après examen prolongé des albums, donneront 

lieu au payement de 2,000 rcis de frais de recherches ‘pour chaque 
période de trois ans sur laquelle devra porter l'examen. oo 

Paragraphe unique. — Cette somme, qui est destinée à payer les 

frais de publication du Boletim da propricdade industrial, sera dé- 

posée en même temps que la requête demandant l'attestation. | 

ART, 170. — Pendant les six premières années, à compter du 15 dé- 
cembre 1894, les industriels où commerçants ayant fait usage d’un 

nom identique ou ressemblant beaucoup à un nom dont l’enregistre- 

ment aura été demandé ou déjà effectué, auront le droit de réclamer 
contre la concession de Penregistrement, ou de demander l'annulation 

de l'enregistrement opéré, alors même que leur nom ne serait pas 

enregistré. | - | 
Paragraphe unique. — Dans ce cas, toutefois, le propriétaire du 

nom enregistré, ainsi annulé, ne pourra être condamné à des dom- 

mages-intérêts, et perdra uniquement le droit à l'usage du nom. 

Nora. — Les titres VIIL à XII (dispositions générales), se trouvent 
p. 200 ci-dessus.



V. CONCURRENCE DÉLOYALE 

SomMAIRE. Loi du 21 mai 1896 concernant les titres de propriété indus- 
trielle et commerciale (titre VI). 

Réglement du 28 mars 1895 (titre VII) pour exécution du décret du 
15 novembre 1891, devenu loi du 21 mai 1896. 

LOI CONCERNANT LES TITRES DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

ET COMMERCIALE 

(21 mai 1896.) 

Nora. — Les titres précédents sont reproduits ci-dessus sous les rubri- 
ques ordinaires. Les titres IX et X (dispositions générales), se trouvent 
p. 229. 

TITRE VII 

DE LA CONCURRENCE DÉLOYALE. 

CHAPITRE UNIQUE, 

ART. 198. — I] n'est permis d'employer un nom géographi- 
que comme indicalion de provenance, que lorsque l’objet auquel 
il est appliqué a réellement été produit, travaillé ou modifié 
dans le lieu indiqué. 

Paragraphe unique. — I] est fait exception pour le cas où le 
nom géouraphique perd son sens restreint, pour désigner un 

type de produits connus sous cette dénomination dans le com- 
merce. Gette exception ne s'applique pas aux Produits vini- 
coles,
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ART. 199. —L’indication de provenance consiste dans la dési- 

gnation d’une localité ou d’une région que ses produits ont fait 
connaitre, 

ART. 200. — Les produits fabriqués à l'étranger ou en Portu- 
gal peuvent porter respectivement le nom ou la marque d’un 

commerçant portugais ou d’un commerçant étranger, à condi- 

tion que l'indication du pays de fabrication soit bien visible, et 

que l’on prouve, par document authentique, que le nom ou la 

marque ont été apposés avec l’autorisation du commerçant 

dont il s’agit. 

Arr. 201. — Sont considérés comme constituant des cas de 

concurrence délovale, et punis comme tels: 

1° L’emploi de fausses indications de provenance; 

2 Le fait, par l'industriel ou le commercant, d'employer des 
enseignes, de peindre la façade de son établissement, de dispo- 

ser ou d'installer ce dernier, de manière à créer une confusion 

entre lui et un établissement de mème nature contigu ou très 

voisin; . | 

8 Le fait, par l'industriel ou le commerçant, d'attribuer ses 

produits à un fabricant autre que le véritable, sans y être dû- 
ment autorisé ; 

4° Le fait, par l'industriel ou le commercant, de simuler le 

dépôt ou l'enregistrement de ses produits à l’étranger, alors 

qu'il n’y a pas été procédé; 

5° L'emploi, par le fabricant, de termes tels que: préparé se- 

lon la formule, ou d’après le procédé de fabrication de...., ou 

d’autres termes équivalents, alors qu’il ne pourra produire de 

document établissant Pautorisation reçue à cet effet, ou que la 

formule ou les procédés en question n'appartiendront pas au 

domaine public; . 

6° Le fait, par l'industriel ou le commerçant désireux de don- 

ner du crédit à ses produits, d’invoquer sans autorisation, et 

sous une forme ou d’une manière quelconques:le nom, la mar- 

que ou l'établissement d’un autre industriel ou commerçant
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qui fabrique des produits analogues aux siens, ou qui en fait 
le commerce; : 

7 Le fait, pour un fabricant port ugais, d’apposer sur ses pro- 
duits des noms, marques ou étiquettes étrangers, véritables 
ou imités, de manière à faire croire qu’il s’agit de produits : 
étrangers; 

8 Le fait, pour l'industriel, d'obtenir la divulgation d’un se- 
cret de fabrique et d’utiliser ce secret, en recourant à la subor- 
dination, à l’espionnage, à l'achat d'employés ou d'ouvriers, ou 
à tout autre moyen criminel; 

9 Le fait d'éliminer d’un certain produit une marque non 
enregistrée, et de lui substituer une autre marque. 

ART. 202 — Seront saisis en douane les objets munis d’indi- 
cations tendant à faire supposer qu’ils ont été produits dans le 
royaume, alors qu'ils ont été fabriqués en pays étra anger. 

$ 1. Sous réserve de ce qui est disposé à l’article 200, il ya 
présomption de fausse indication d’ origine quandles objets im- 
portés d’un pays étranger autre que les États-Unis du Brésil, 
portent une marque portugaise, où des indications écrites, tis: 
sées, imprimées, empreintes ou apposées d’une manière quel- 
conque en langue portugaise. 

$ 2. Sont exceptés : 

1° Les objets qui, tout en étant analogues à ceux fabriqués 
dans le pays et tout en portant des marques analogues, sont en 
même temps munis d’une indication bien visible constatant 
leur fabrication à étranger; 

20 Les marchandises en transit; 
3° Les objets au sujet desquels il est prouvé qu’ils ont été pre- 

mièrement exportés, 

ART. 203. — La saisie, à l’importation, des objets munis de 
fausses indications de provenance doit être effectuée: 

1° Indépendumment de toute requête, demande ou dénoncia- 
tion, quand le pays qu ‘on a voulu ‘indiquer comnie pays de pro- 
venance est le Portugal; :
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9 A la requête de la partie intéressée, quand celle-ci établit 

qu’il y a fausse indication de provenance, ou à la suite d’une 

déclaration émanant du chef de la division de l'Industrie, quand 

la partie intéressée a déposé ou fait enregistrer sa marque, son 

nom, son dessin, son modèle ou son brevet, quel que soit le pays 

faussement indiqué comme pays de provenance. 

ART. 20%. — Seront saisies les marchandises étrangères sur 

lesquelles on a, postérieurement à l'importation, apposé de 

fausses indications de provenance afin de les faire passer 

pour marchandises nationales, ou modifié l'indication de natio- 

nalité. 

Paragraphe unique. — La saisie sera ordonnée par le tribunal 

de commerce à la requête de la partie intéressée, et le produit 

en reviendra à cette dernière. ° 

ART. 205.— Quiconque violera les dispositions des articles 198, 

200 et 201, n°5 4, 5 et 9, sera passible d'une amende de 100,000 

à 500,000 reis, et sera en outre responsable des dommages-inté- 

rèts. | 

Arr. 206. — Quiconque violera les dispositions de l'article 

201, n°5 1, 2, 3, 6, 7 et 8, sera passible d’une amende de 200,000 

à 1,000,000 de reis, ainsi que de la saisie des produits placés 

dans les conditions indiquées par les ne 1,3,Get7;il sera en 

outre responsable des dommages-intérèts. 

AuT. 207. — En cas de fausse indication de provenance, l'a- 

mende du contrevenant sera doublée, si la partieléséea faiten- 

registrer Sa marque ou son nom, ou sielleesttitulaire d’un bre- 

vet ou d’un dessin ou modèle déposé. 

ART. 208.— Les cas de concurrence déloyale ne se rapportant 

pas à de fausses indications de provenance entrainent, pour 

celui qui s’en est rendu coupable, une condamnation au paye- 

ment de dommages-intérèts. 

$ 1. L'action est intentée par les parties intéressées; 

$ 2, En cas d'élimination ou de substitution de marques, la
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peine estaugmentée d'un emprisonnement de quinze à soixante 
jours. 

: ART. 909. — Est passible d’une amende de 100 à 300,000 reis, en sus des dommages-intérèts, quiconque, après avoir importé 
des marchandises étrangères, appose ou fait apposer de mau- vaise foi sur ces dernières de fausses indications d'origine. 

RÉGLEMENT 

POUR L'EXÉCUTION DU TITRE VIT DU DÉCRET DU 15 DÉCEMBRE 1894 
SUR LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, DEVENU LOI DU 21 MAI 4896. 

(28 mars 1895.) 

TITRE VII 

CONCURRENGE DÉLOYALE, 

ART. 255. — Chaque fois que le propriétaire d’un brevet d'invention, d’une marque, d’un nom, d'une récompense ou d’un dessin ou modèle aura été lésé par un des actes de concurrence déloyale prévu par le titre VIII du décret du 45 décembre 1894, et que le chef de la divi- sion de l'Industrie en aura obtenu connaissance, soit directement soit par la plainte de l'intéressé, — lequel devra fournir tous les éléments d'appréciation exigés, — ce fonctionnaire fera la communication né- cessaire au directeur général .des douanes ou au représentant du ministère public près le tribunal de Commerce, selon le cas. $1. Le même fonctionnaire joindra à cette communication un rap- Port exposant le cas et indiquant la nature du titre que possède la partie lésée. 
$ 2. L'intervention du chef de la division de l'Industrie doit se pro- duire aussi bien quand le plaignant est un national, que quand c’est un étranger. 

ART. 956. — Quand le cas de Concurrence déloyale aura trait à des secrets de fabrique, le chef de la division de l'Industrie pourra exiger les renseignements qui lui seront nécessaires Pour former son opinion et faire son rapport au tribunal.
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Paragraphe unique. — L'exposé présenté par le fabricant lui sera 

restitué à la fin du procès. 

ART. 257. — Dans les cas prévus par l’article 255, et dans tous les 

autres cas où celalui paraitra nécessaire, le chef de la division de 

PIndustrie devra demander les renseignements dont il aura besoin 

auxinspecteurs industriels des diverées circonscriptions. 

ART. %58. — Le chef de la divistonde l'Industrie se refusera à effec- 

tuer l'enregistrement de marques ou de noms, ou à accepter le dépôt 

de dessins ou modèles, quand il saura que, par ce moyen, on veut 

pratiquer une concurrence déloyale ou faire usage d’une fausse indi- 

cation de provenance. 

Nora. — Les titres VIII à XII (dispositions générales) se trouvent 
p. 200 ci-dessus.



VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

NOTICE 

Le titre VIII de la loi du 21 mai 4896 (p. 314 ci-dessus), consacré à la concurrence déloyale, traite des fausses indications de provenance en même temps que des fraudes consistant à créer une confusion entre des établissements concurrents ou leurs produits, et de la violation 
des secrets de fabrique. 

Les objets importés sont saisis d'office en douane, s'ils sont munis : d'indications de nature à faire croire à une provenance portugaise, et à la requête d'une partie intéressée, s’ils portent une fausse indication de provenance relative à un autre pays (203). 
L'auteur du délit de fausse indication de provenance est condamné à l'amende et au payement de dommages-intérêts ; les autres cas de 

concurrence déloyale n’entrainent que des dommages-intérêts au pro- fit de la partie lésée (Voir l'art. 208, p. 317 ci-dessus).



VIT USURPATION DE RÉCOMPENSES 

INDUSTRIELLES 

SOMMAIRE. — Loi du 21 mai 1896 concernant les titres de propriété in- 
dustrielle et commerciale, titre VI. ‘ 

Règlement du 28 mars 1895 pour l'exécution du décret du 15 décembre 
, 189 (titre V1) devenn loi du 21 mai 1896. 

LOI COXCERNANT LES TITRES DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

ET COMMERCIALE 

(21 mai 1896.) 

Nora. — Les titres I à V, concernant les brevets, les marques de fabri- 
que, le nom commercial, sont reproduits ci-dessus, pp. 215, 260, 277 et 
901. Pour les dispositions générales, v. p. 231 et s. 

TITRE VI 

ENREGISTREMENT DE RÉCOMPENSES. 

CHAPITRE 1€, — DES RÉCOMPENSES. 

ART. 434 — "out industriel ou commerçant a le droit de faire en- 
registrer les diplômes des récompenses accordées à ses produits à 
l'occasion d'expositions nationales ou étrangères, les attestations -de 
concours ou d'approbation, d'analyse et de louange, obtenus de cor- 
porations scientifiques, officielles ou autres, ainsi que tous documents 
analogues, par lesquels on a récompensé ou apprécié les objets de 
son industrie, de son agriculture ou de son commerce. 

ART. 135. — Le document par lequel on établit l'authenticité : 
des récompenses reçues est le titre d'enregistrement de récompenses. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE IH — 21 

ù
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ART. 136. — Le propriétaire de ce titre, et lui seul, a le droit 
d'inscrire, à côté de la copie des médailles ou distinctions, ou de Ia 
mention des récompenses obtenues, les mots : Recompensa ou Recom- 
Pensas registadas {Récompense ou Récompenses enregistrées] où 
l'abréviation R. Rg. 

. ART. 187. — Ce titre peut être délivré en faveur d'une personne, 
d’une firme, d’une société ou d’une collectivité. 

ART. 138. — La propriété du titre d'enregistrement de récompenses 
est perpétuelle. 

ART. 489, — Il est permis de faire usage de récompenses légiti- 
mement concédées, alors même qu’on ne les aurait pas fait enregis-. 
trer. | 

ART. 140. — Il n'est pas permis d'appliquer à des produits divers 
les récompenses accordées à des produits déterminés. 

ART. 141: —Il n’est pas permis de faire usage de récompenses aux- 
quelles on n’a pas droit. 

ART. 142. — Il n'est pas permis de joindre à des marques ou à des 
noms enregistrés des récompenses qui ne le sont pas. 

CHAPITRE 11. — DE L'ENREGISTREMENT. 

ART, 143. — Pour obtenir le titre d'enregistrement derécompenses, 
l'intéressé doit envoyer ou remettre à la division de l'Industrie, avec 
sa requèle rédigée en portugais ou en français : - 

4° Le montant de la taxe de 4,000 reis par récompense à enregis- 
trer ; 

2° Les diplômes et documents établissant la concession des récom- 
penses et la nature des produits auxquels elles se rapportent, ou le 
motif pour lequel elles ont été accordées ; 

3° La somme de 500 reis par page à traduire; 
49 La somme de 500 reis pour frais de correspondance. 
$1. Les diplômes et documents seront remis aux intéressés, ou 

leur seront envoyés, une fois que l’enregistrement sera effectué. 
$2. Le chef de la division de l'Industrie pourra exiger la traduction 

en portugais ou en français des documents rédigés en d’autres lan- gues. 

ART. 144. — La même requête peut servir pour l'enregistrement de plus d’une récompense. :
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CHAPITRE EI. — DES TRANSFERTS. 

ART, 145. — En cas de transfert de l'établissement industriel ou 
commercial auquel les récompenses se rapportent, le droit de faire 
usage de ces dernières passe aux nouveaux propriétaires de l’établis- 
sement, qui continuent la même production ou la même vente ; l’en- 
registrement du transfert sera effectué à leur demande, moyennant 
le payement d’une taxe de 500 reis par récompense. 

ART. 146. — Sont considérées comme non enregistrées les récom- 
penses accordées à un établissement transféré, quand l’enregistre- 
ment du transfert de ces récompenses n’a pas’eu lieu. 

CHAPITRE IV. — DES PEINES. 

ART. 147. — Est passible d’une amende de 10,000 à 50,000 reis 
quiconque applique les récompenses à des produits autres que ceux 
pour lesquels elles ont été accordées. 
Paragraphe unique. — Cette amende frappe le contrevenant aussi 

bien si la récompense est enregistrée, que si elle ne l’est pas. 

ART. 148. — Est passible d'une amende de 50,000 à 600,000 reis, 
quiconque. fait apparaître dans les marques industrielles et commer- 
ciales des reproductions ou des mentions de récompenses dont il n’a 
pas le droit de faire usage. 

ART. 149. — Est passible d’une amende de 20,000 à 200,000 reis 
quiconque fait usage, dans les enseignes de son établissement, dans 
les façades, vitrages, stores, rideaux, bannières, papiers de commerce, 
cartes, prospectus, mémorandums ou emballages, de reproductions 
quelconques, telles que des copies de médailles ou d’autres mentions 
d’une forme quelconque, se rapportant à des récompenses auxquelles 
il n’a pas droit, qu’elles soient ou non ajoutées au nom industriel ou 
commercial. 

ART. 150. — Est passible d’une amende de 50,000 à 300,000 reis 
quiconque fait usage, dans des marques, avec son nom, ou d'une ma- 
nière quelconque, de reproductions de médailles ou de récompenses 
se rapportantà des expositions qui n’ont pas eu lieu, ou de diplômes 
de sociétés qui n'existent pas. 

ART, 151. — Est passible d’un emprisonnement de huit jours àun 
mois et d’une amende de 50,000 à 500,000 reis, quiconque contre- 
vient aux dispositions de l’article 136, quand il a obtenu ces récom-
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penses. Les peines ci-dessus seront doublées, s’il ne peut prouver 
qu’il a reçu les récompenses. 

Arr. 152. -— Outre les peines qui les frappent, les contrevenants 
sontsujets à une action en dommages-intérèêts de la part d’un indus- 
triclou commerçant de la même branche, dont les récompenses, Imar- 
ques où noms sont enregistrés. 

ART. 158. — En cas de récidive, les peines seront doublées. 

CHAPITRE Y. 

DES ACTIONS ET JURIDICTIONS. 

ART. 154. — Les peines seront prononcées par le tribunal de com- 
merce de Lisbonne, à la requête des intéressés, ou à la suite d’une 
déclaration faite par le chef de la division de l'Industrie. 

ART. 455. — Le même tribunal peut décider que le jugement pro- 
noncé sur les contraventions sera publié comme annonce dans le Dia. 
rio do governo et dans deux autres journaux qu’il indiquera. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 

ART. 156. — En ce qui concerne celles des marques enregistrées 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, qui font mention de ré- 
compenses, la preuve que le propriétaire de la marque esten droit 
de faire usage de ces récompenses est considérée comme faite. 

RÈGLEMENT POUR L’EXÉCUTION DU LÉCRET Du 45 DÉCEMBRE 1894 

(TITRE VI), DEVENU Lor DU 91 MAI 1896. 

(28 mars 1895) 

TITRE V 

ENREGISTREMENT DÉS RÉCOMPENSES 

ART.171.— Pour qu'un industriel, agriculteurou commerçantpuisse 
faire usage de médailles, récompenses, attestations d'approbation et 
de louange, ou de tous autres documents analogues accordés pour ses 
produits, en ajoutant à la reproduction de ces médailles et récom- 
penses, ou aux indications relatives à ces diplômes, la mention qu'ils.
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sont enregistrés, il faut qu'il ait fait effectuer l'enregistrement néces- 
saire à la section de la propriété industrielle de la division de PIndus- 
Wie, ou à la division qui, aux termes de la législation en vigueur, aura 
à sa charge le service de la propriété industrielle. 

ART. 172. — Les récompenses. peuvent être les suivantes: des 
diplômes de grand mérite, des médailles, des mentions honorables, 
la désignation comme membre du jury ou la mise hors concours, des 
décorations étrangères conférées expressément pour le mérite des 
produils présentés, des décorations de l’ordre civil du mérite agricole 
et industriel, des diplômes de socjétés savantes ou des certificats au 
atteslations ct diplômes d'analyse ou de louange délivrés par des 
institutions ct des laboratoires officicls, le litre de fournisseur de Fa 
milles régnantes et d'établissements officiels, ou des documents équi- 
valant à ceux-ci. 

‘Ant.173.— Les récompenses enregistrées peuverit être employées 
à côté du nom ou avec les marques. 

ART. 174. — Pour l'enregistrement des récompenses, l’enregistre- 
inent préalable du nom est nécessaire. 

ART. 175. — Quand une marque que l’on prétend être enregistrée 
contiendra des allusions relatives à des récompenses, elle ne pourra 
être enregistrée sans que celles-ci le soient aussi, 

ART. 176. — Le titulaire de récompenses non enregistrées ne peut 
intenter d’action au titulaire de récompenses enregistrées. 

Arr. 177. — Le titre d'enregistrement de récompenses est un do- 
cument suffisant pour établir le droit de leur titulaire de les com- 
prendre dans les marques dont il demande l'enregistrement. 

AT. 178. — Le titre d'enregistrement de récompenses sera rédigé 
d'après le modèle AA : il portera la signature du chef de la section de 
la propriété industrielle, certifiée par le chef de la division de l'In- 
dustrie, ainsi que le timbre sec de la même division. 

ART. 179. — Les titres d'enregistrementde récompenses porteront 
des numéros d'ordre et un numéro général, : 

ART. 180. — On n’enregistrera que les récompenses accordées 
pour les produits désignés expressément dans les diplômes respectifs. 

ART.181.—Toute personne, firme, société ou collectivité qui voudra 
faire enregistrer ses récompenses, devra faire la demande y relative 
en une requête rédigée d’après le modèle BB, en langue portugaise
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ou en français dans des terines équivalants, laquelle requête devra 
être remise ou envoyée à la division de l'Industrie, avecles docu- 
ments établissant que ces récompenses lui ont réellement été accor- 
dées, et qu’elles se rapportent aux produits pour lesquels il prétend 
en faire usage. 
Paragraphe unique. — L'intéressé remettra également, ou enverra 

par mandat postal, le montant de la taxe de 1,000 reis par récom- 
pense à enregistrer, ainsi que la somme de 509 reis par page à tra- 
duire, et celle de 500 reis pour frais de correspondance. 

ART, 182. — On peut demander par une même requête l’enregis- 
trement de plus d’une récompense, à condition d'acquitter lestaxes 
respectives. 

ART. 183. — Quand les diplômes de récompenses seront rédigés en 
une autre langue que le portugais ou le français, on devra déposer, 
conjointement avec les originaux, des traductions authentiques en 
portugais ou en français, quand cela sera exigé par le chef de la divi- 
sion de l'Industrie, 

ART. 184. — En demandant l'enregistrement, on peut, par anticipa- 
tion, joindre au nom ou à la marque l'indication recompensa registada 
(récompense enregistrée) ou l’abrévation R. reg., mais on ne peut en 
faire usage ainsi aussi longtemps que l'enregistrement respectif n’aura 
pas été effectué. ‘ 

ART. 185. — La publication des récompenses faites par la section 
du Travail industriel dans le Diario do governo ou le Boletim da pro- 
pricdade industrial, sera considérée comme un document suffisant 
pour établir la concession desdites récompenses. : 

ART. 186. — Quand on voudra faire effectuer simultanément lenre- 
gistrement de marques, de noms et de récompenses, ou deux de ces 
enregistrements seulement, l’une des requête sera accompagnée des 
documents, et les autres porteront une mention indiquant que ces 
documents ont élé déposés avec telle ou telle requête. 

ART. 187. — On publiera dans le Diario do governo et le Boletim 
da propriedade industrial, d'après le modèle CC, les demandes ten- 
dant à l’enregistrement de récompenses en indiquant la nature de ces 
dernières, leur titulaire, leur date et les produits auxquels elles se 
rapportent. 

ART. 188. — À partir de la publication de cet avis dans le Boletim, 
on comptera trois mois, pendant lesquels toute personne s’envisa- 
geant lésée pourra faire valoir ses réclamations, qu’elle devra adres-
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ser à la division de l’Industrie en les accompagnant des documents 
nécessaires, ou en produisant des preuves précises. : 

ART. 189, — S'il ne s’est pas produit de réclamations à l'expiration 
du délai établi par l’article précédent, l'enregistrement sera accordé. 

ART. 190. — Les intéressés pourront recourir contre cette décision, 
et contre le refus d'enregistrement, auprès du tribunal de commerce 
de Lisbonne dans un délai de trois mois à compter de leur publi- 
cation dans le Boletim da propriedade industrial, en observant la pro- 
cédure établie par l’art. 98, et ses paragraphes, du présent règlement. 

ART. 191. — L'enregistrement sera refusé quand il n’aura pas été 
donné satisfaction aux prescriptions légales, ou qu’il sera prouvé que 
le requérant n’a pas le droit de faire usage des récompenses qu'il 
veut faire enregistrer. ‘ 

ART.192, — S'il se produit des réclamations, elles seront jugées 
par le chef de la division de l'Industrie, lequel accordera ou refusera 
l'enregistrement. 

AT. 193. — Si le tribunal décide l'annulation d'un enregistrement 
déjà effectué, une mention y relative sera inscrite dans le registre 
respectif, et la taxe sera restituée au porteur du titre annulé. 

ART. 194. — Si le tribunal décide que l'enregistrement effectué doit 
être maintenu, la mention y relative doit être inscrite dans le registre 
respectif. 

ART. 195. — Quand l'établissement industriel ou commercial est 

transféré à un autre propriétaire, et que le transfert n’a pas lieu par 

suite de succession naturelle, le successeur peut continuer à faire usage 

des récompenses à condition de demander et d'obtenir l’'enregis- 

irement du transfert, lequel est rédigé d’après le modèle DD. 

Paragraphe unique. — En cas de succession naturelle, il n’est 

pas exigé de taxe pour l'enregistrement du transfert. 

ART. 196. — Pour obtenir l'enregistrement d’un transfert de ré- 

compenses, on doit en faire la demande par une requête rédigée 

d’après le modèle D £\ en indiquant le numéro de l’ancien enregistre- 

ment, en présentant un document qui établisse le transfert de lé- 

tablissement, et en acquittant lataxe de 500 reis pour chaque récom- 

pense. 

ART. 497. — La déchéance d’un enregistrement de récompense 

peut être prononcée, quand ilest prouvé, par devant le tribunal de 

commerce de Lisbonne, que le propriétaire, ou son successeur, ne
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produit pas l'article en considération duquel la récompense en ques- 
tion a été accordée. 

Arr. 198. — La déchéance est publiée dans le Diario do governo 
et le Boletim da propriedade industrial. 

Ant. 199. — Les enregistrements accordés, aussi bien que les dé. 
cisions du tribunal, seront publiés dans le Diario do governo et le 
Bolelim da propriedade Industrial, : 

ART. 200. — Les diplômes et documents présentés avec la demande 
d'enregistrement pourront être restitués, moyennant un reçu délivré 

‘au verso de la requête par le requérant ou son mandataire. 
$ 1. Toutefois, quand on aura déposé des aductions, ces dernières 

demeureront jointes au dossier respectif. 
*$ 2. La restitution n'aura lieu qu'après la concession ou le refus de 

l'enregistrement. | 
$ 3. Les mêmes documents scront remis par la poste à l'intéressé 

qui déclarera le désirer ainsi, en envoyant le montant de l’affran- 
chissement et lereçu respectif, avec lasignature certifiée par notaire. 

ART. 201. — En cas de refus d'enregistrement ou de transfert, la 
taxG scrarestituée. | 

AnT. 202. — Sur requête visée par le chef de la division de l’Indus- 
trie, il sera délivré des certificats concernant Penregistrement de ré- 
compenses et les documents joints au dossicr, en percevant pour cela 
les émoluments dus. . 

ART. 203. — Dans les archives des marques et brevets se trouvera, 
à Ja disposilion du public, un état général des personnes, firmes, s0- 
ciétés ou collectivités ayant fait enregisirer des récompenses, avec in- 
dication de Ia nature deces dernières, de l'époque à laquelle elies 
ont été concédées, et des produits auxquels elles se rapportent. 

ART. 204. — On établira autant d’index de titres de récompenses 
qu’il y aura d'espèces de récompenses cnregistrées, et l'on y indiquera 
Je nom des propriélaires de ces titres, ainsi que les numéros de ces 
dcrnicrs. 

Ar, 205. — Un répertoire à fiches sera établi d’après les noms des 
Propriétaires de récompenses enregistrées, et chacune de ces fiches 
portera au verso les numéros des enregistrements de récompenses 
qui se feront successivement (1). 

1) Pour les dispositions générales, v. p- Dlets.



ROUMANIE 

NOTIGE GÉNÉRALE ET NOTES 
e- 

par M. T.-G. Douvaus, ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi 
de Roumanie près S. M. l'Empereur des Ottomans, ancien secré- 
taire général du ministère des Affaires étrangères. 

La protection légale de la propriété industrielle est de date toute ré- 
cente en Roumanie. Cela est naturel, puisque avant la guerre de l'indé- 
pendance (1877), il existait peu d'industries nationales. En ce qui a trait 
à la protection des droits des étrangers en Roumanic,en matière de pro- 
priété industrielle, notre législation présente de nombreuses et sérieuses 
lacunes, qui affectent d’ailleurs également Ix protection des droits des 
nationaux. 

Maïs avant d'entreprendre cette analyse de notre législation, et afin 
que l’on puisse se rendre comptede l'importance que pent présenter pour 
les industries étrangères la protection accordée chez nous à la propriété. 
industrielle, il est utile de rappeler que la valeur totale des marchan- 
dises étrangères importées en Roumanie a passé pendant les dix dernit- 
res années, de 296.497.862 francs à 486.652.685 francs. 

Brevets d'invention. Dessins et modéles de fabrique. — La Roumanie, 
l1 Hollande et Ia Serbie sont les seuls Pays d'Europe qui n'ont pas de 
loi sur les brevets d'invention. : - 

Dans son rapport sur le projet de loi concernant les marques de fa- 
brique et de commerce, notre éminent économiste, M. P.-S. Aurelian 
demanda (!} lélaboration d'une loi relative aux brevets d'invention et 

1) Voir le Moniteur officiel, no 47, du 28 février 1879.
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aux dessins et modèles de fabrique. Mais ce vœu est resté inexaucé jus- 
qu’à cette heure, malgré la clause de l’art, G de la convention pour les 
marques de fabrique et de commerce avec la France, dont la teneur suit 
« Aussitôt que la protection des modèles et des dessins industriels sera 
réglée en Roumanie par”une loi, les Hautes Parties contractantes s'enten- 
dront pour garantir cette protection aux ressortissants de chacun des 
deux États sur le territoire de l’autre ». 

IL est à espérer que le gouvernement actuel tiendra à cœur de protéger 
les inventeurs et les fabricants par une loi sur les brevets et sur les des- 
sins et les modèles de fabrique, tout comme ila protégé les marques de 
fabrique par la loi de 1879. Dans la confection dn projet de loi à faire, 
on consultera avec fruit la loi française du 15 juillet 1844, les lois alle- 
mandes du 22? mai 1877 et du 17 avril 1891, la loi espagnole du 80 juillet . 
1878, la loi anglaise du 25 août 1883, la loi fédérale suisse du 29 juin 
1888, mais surtout la convention de l'Union internationale industrielle, 
conclue à Berne le 20 mars 1883 et revisée à Madrid en 1890, à laquelle 
il est à désirer que la Roumanie accède le plus tôt possible. 

De même que pour les brevets d'invention, notre législation ne con- 
tient aucune disposition spéciale sur les dessins et modèles de fabri- 
que. Néanmoins, pour leur assurer une protection, certains jurisconsultes 
pensent qu'on pourrait invoquer l’art. 339 du Code pénal, ainsi conçu : 
« Toute édition décrits, de compositions musicales, de dessins, de pein- 
ture, ou toute autre production, qui aura été imprimée ou gravée par . 
n'importe quel moyen, sans l’autorisation de l’auteur, est considérée 
comme contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit {amende de 100 à 
2000 francs pour le contrefacteur et l’introducteur, et amende de 26 à 500 
francs pour le vendeur) ». Les dessins et modèles de fabrique pour- 
raient ainsi être considérés comme les autres dessins artistiques et leur 
imitation ou contrefaçon poursuivies d’après les dispositions pénales qui 
précèdent. Mais le cas ne s’est pas encore présenté devant nos instances 
judiciaires et l'application de l’art. 339 aux dessinset modèles de fabri- 
que est discutable. 

On peut également invoquer les articles 335 et 336 du code pénal, dont 
nous donnons le texte plus loin, au chapitre consacré à la concurrence 
déloyale. 

Marques de fabrique et de commerce. — Les marques de fabrique et de 
commerce sont régies par la loi du 15-27 avril 1879 et par le règlement 
du 30 mai-11 juin 1879, dont nous donnons ci-après la traduction. 

La loi du 15 avril 1879 est due à l'initiativede M. P.-S. Aurélian, alors 
ministre du Commerce, de l'Agriculture, de l'Industrie et des Dornaines; 
mais il faut reconnaître que la confection et le votede cette loi ont êté hà- 
tés par l'obligation où l’on se trouvait de se conformer au traité de com- 
merce avec l’Autriche-Hongrie du 22 juin 1875, dont l'article 2% conte- 
nait la disposition suivante:
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« Les sujets de l’une des deux Hautes Parties contractantes jouiront, 

sur le territoire de l’autre, de la même protection que les nationaux, pour 
tout ce qui concerne les marques de fabrique et de commerce ainsi que 
les dessins et modèles de toute espèce. 

« Le gouvernement de son Altesse le Prince de Roumanie présentera 
aux Chambres roumaines et cherchera à faire sanctionner, dans le délai 
d’un an, une loi sur les marques, dessins et modèles de fabrique et'de 
commerce, conforme aux dispositions généralement admises en cette 
matière. . 

« Le droit exclusif d'exploiter un dessin où un modèle industriel ou de 
fabrique ne peut avoir, au profit des Autrichiens et Hongrois en Rou- 
manie et des Roumains en Autriche-Hongrie, une durée plus longue que 
celle fixée par la loi du pays à l'égard des nationaux. Si le dessin ou 
modèle industriel appartient au domaine public dans le paysid'origine, il 
ne peut être l’objet d'une jouissance exclusive dans l’autre pays. 

« Les dispositions précédentes sont applicables aux marques de fabri- 
que et de commerce. » . 

Le législateur roumain s’est prononcé contre le système qui rend obli- 
gatoire les marques de fabrique et de commerce comme «étant nuisible 
aux intérêts des fabricants et des commerçants, sans toutefois rendre 
quelque service au public ». ‘ 

Néanmoins, pour certains objets, tels queles produits pharmaceutiques 
et de consommation, qui intéressent de trop près l'hygiène alimentaire 

et la salubrité publique, l’art. 3 de la loi a déclaré la marque obligatoire. 
Le projet de loi du gouvernement soumettait aux tribunaux civils les 

actions civiles concernant les marques de fabrique et de commerce ; mais 
le Parlement les a renvoyées aux tribunaux de commerce. 

Notre régime conventionnel, relatif aux marques de fabrique et de 
commerce est assez complet; il embrasse des traités ou arrangements 
conclus avec l'Allemagne, l'Angleterre, l’Autriche-Hongrie, la Belgique et 
la France. De plus, l'art. 5 de la convention commerciale avec la Suisse 
du 3 mars 1898 est spécialement consacré à la protection à accorder 
aux marques de fabrique et de commerce. 

La convention pour les marques de fabrique et de commerce, conclue 
avec la France le 12 avril 4889 (1), est la plus complète sur 1 matière et, 
en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, elle peut être invo- 

NOTICE GÉNÉRALE 

1) En outre l’art. 1er de la conven- 
tion commerciale entre la Rouma- 
nie et la France, du 16-28 février 
1893, stipule : «Lesnationaux, les na- 
vires et les marchandises de cha- 
cun des deux pays, jouissent, sur 
le territoire de l'autre, du. traite- 
ment de la nation la plus favorisée 

pour limportation, l'exportation, 
le transit et, en général, tout ce 
qui concerne les opérations com- 
merciales et maritimes, l'exercice du 
commerce et de l’industrie, le paye- 
ment des taxes et autres impôts, 
la protection de la propriété indus- 
trielle et de la propriété littéraire. »
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quée par les pays qui se sont réservé cette.clause, sous Ja condition ex- presse de la réciprocité, exigée pat l'art. 40 de notre loi du 15-27 avril 1879. 
. Le principe admis par cette convention est l'emploi préalable des conditions prévues par les lois respectives des pays contractants, en ce qui concerne soit le dépôt des marques de fabrique et de commerce, soit les formalités à remplir réciproquement dans les deux pays. Le dépôt est déclaratif et non attributif de propriété (art, 5 de Ja convention). . 
L’'alinéa 2 de ce même article 5 prévoit toutefois que le droit du pro- priétaire de la marque ne comporte pas aussi la faculté de réclamer à son concurrent des dommages-intérèts pour l'emploi des marques con- trefaites on usurpées, effectué a vant le dépôt de la véritable marque par son propriétaire légitime. (Exposé des motifs de la loi.) 
Il à été adinis (art. 8) que le caractère d’une marque est jugé d’après: 

la loi du pays où cette marque a été premièrement déposée, là où le pro- 
priétaire a son domicile et son principal établissement. (Ibidem.) 

La marque de fabrique et de commerce est donc appréciée en Rouma- 
nie, non d’après la loi roumaine, mais d’après celle du pays d’origine. 
De plus, le dépôt de la marque étrangère en Roumanie confère au pro- 
priétaire le droit de poursuivre les faits de contrefaçon ou d'usurpation 
antérieurs à ce dépôt. 

Les alinéas 2 des articles 3 des conventions avec la France et avec 
PAutriche-Hongrie prévoient que:« le dépôt pourra être refusé par l’au- 
torité compétente si la marque est reconnue contraire à l’ordre publie et 
aux bonnes mœurs ou aux lois du Pays ». = 

La convention avec lPAutriche-Hongrie contient une clause qui ne se 
louve pas dans les autres conventions similaires, savoir l'art. 2 dont la 
teneur suit: « Le droit exclusif pour les sujets de l’une des parties con- 
tractantes d'exploiter une marque de fabrique et de commerce dans les 
territoires de l’autre ne peut être acquis que par ceux qui l'ont déjà légi- 
timement acquis dans leur propre pays et ne peut avoir une plus grande 
étendue ou une plus large durée que dans le pays d’origine ». 

Les autres arrangements, avec l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique 
et la Suisse, ne présentent absolument rien de particulier: ils assurent aux États contractants le traitement de la nation la plus favorisée et con- 
tiennent la clause de tacite reconduction, c’est-à-dire que ces arrange- 
inents cesseront leurs effets douze mois après qu'ils auront été dénoncés. 

En ce qui touche l’état de la jurisprudence, en matière de protection 
‘ des marques de fabrique et de commerce, voir les annotations dont j'ai 
accompagné la loi du 15 avril 1879 (Annexe B). | 

Nom commercial. — Relativement au nom commercial, il existe une 
loi du 18-30 mars 1881 sur l'enregistrement des firmes, que nous pu- 
blions plus loin, et un réglement sur la manière de tenir les registres des 
firmes, que l’on peut consulter dans le Moniteur officiel du Savril 1884.
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Concurrence déloyale, — Relativement à la concurrence déloyale, on 

peut invoquer les articles 335 et 336 du Code pénal roumain, repro- 
duits plus loin. 

Fausses indications de provenance. —].a Roumanie a conclu, le 20 mars- 
fer avril 1893, une convention avec la Grande-Bretagne relativement 
aux fausses indications sur la provenance des marchandises et, le 27 fe 
vrier-11 mars 1898, un arrangement identique avec la France. 

Les dispositions contenues dans ces deux instruments diplomatiques 
complètent la convention avec la France pour les marques de fabrique 
et de commerce, 

Emploi frauduleux de médailles et récompenses. — I] n'existe pas, dans 
la législation roumaine, de dispositions spéciales sur l'emploi fraudu- 
leux de médailles et récompenses. 
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I. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Loi du 15-27 avril 1879 sur les marques. 
Réglement d'exécution du 30 mai-41 juin 4879. 

LOI SUR LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE (1). 

(15-27 avril 1879.) 

TITRE Ie 

Du paorr ne PROPRIÉTÉ DES MARQUES. 

ARTICLE PREMIER. — Sont considérés comme marques de fa-. 
brique où de commerce, les divers signes servant à distinguer 
les produits d’un industriel : tels sont: le nom sous une forme 
spéciale, les dénominations, empreintes, timbres, cachets, re- 
liefs vignettes, chiffres, enveluppes et autres semblables (2). 

1) Traduction officielle du minis- 
tère des Affaires étrangères de Rou- 
manie. . 

?) Jurisprudence, Cour de cassa- 
tion, 27 nov. 1890, Moscuna ce. Fr. 
Braunstein: « La dénomination 
donnée à un produit comme marque 
de fabrique ou de commerce ap- 
partient exclusivement à celui qui 
l'a adoptée, du moment qu’elle a 
été déposée au greffe du tribunal 

conformément à la loi du 45 avril 
1879, et il est interdit à tout autre 
de l’employer pour un motif simi- 
laire, à moins toutefois que cette 
dénomination ne soit devenue le 
nom habituel et nécessaire au 
moyen duquel le produit même est 
désigné. » (Recours contre la déci- 
sion de la cour d'appel de Bucarest, 
IIIe section, sous le no 47 de 1890.) 
— Cour de cassation, 24 janvier
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ART. 2. — Ne sont pas considérés comme marques de fabrique 

ou de commerce, les lettres ou les monogrammes, les armes 
de l’État ou d'une commune que l’on a l'habitude de mettre 
sur ces produits (1). 

MARQUES DE FABRIQUE. — LOI DU 15-27 AVRIL 1879 

ART. 8. — La marque de fabrique ou de commerce est facul- 
lative; cependant, pour les produits pharmaceutiques et pour 
ceux qui intéressent plus particulièrement l'hygiène et la salu- 
brité publique, le gouvernement pourra déclarer la marque de 
fabrique ou de commerce obligatoire et mème significative par 
un décret rendu en la forme de règlements d'administration 
publique. 

ART. 4. — La marque adoptée par un commerçant ou un fa- 
bricant ne pourra être employée par un autre commerçant ou 
fabricant por distinguer des produits de même nature (°). 

ART. 5. — Le droit qu’a un commerçant ou un fabricant sur 
une marque de commerce ou de fabrique cesse en même temps 
que le commerce ou la fabrication pour lequel elle a été adop- 
tée. Toutefois la marque de fabrique est transmissible. 

En cas de transmission, le cessionnaire ou le successeur est 
tenu de demander la transcription de la marque sous son nom, 

189%, M.Schwartz e. Fr. Braunstein : 
« 40 La question desavoir si une 
marque de fabrique, inscrite par 
un industriel, est la même que là 
marque inscrite par nn autre est 
de l'appréciation des instances de 
fond, surtout lorsque la cour cons- 
tate que la première marque pré- 
sente de notables différences avec 
la seconde. 2o On ne peut revendi- 
quer la propriété d’une marque de 
fabrique que s’il est constaté que 
le réclamant avait commencé le 
commerce avec le produit de sa fa- 
brication. » (Recours contre la dé- 
cision de la cour d'appel de Iassy, 
IIIe section, sous le N°9 de 1893.) 

1) Jurisprudence. Trib, com. d’Il- 
fov, 15 déc. 1887. Procis-verbal 
d'inscription de la marque de fa- 

brique de J. Opresco, Ch. Gervais 
186%: « Un industriel ou fabricant 
ne saurait adopter comme marque 
de fabrique, pour ses produits, une 
marque connue comine apparlenant 
à un autre fabricant de produits si- 
milaires, même si ce dernier n’a pas 
fait inscrire sa marque de fabri- 
que, conformément à la loi. » — 
‘Même décision du 25 janvier 1888, 
contre E. Cobilovici, qui avait de- 
mandé l'inscription de la marque 
de fabrique Job. 

*) Par une loi promulguée dans 
le Moniteur officiel du 3-15 mars 
1895, l'emploi de l'emblème de la 
Croix-Rouge comme marque de fa- 
brique est interdit: les contraven- 

* tions seront frappées d’une amende 
de 100 à 1000 francs.
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dans le terme de trois mois ; ce délai une fois passé, le droit sur la marque cesse si la transcription n’a pas été faite. 
ART. 6. — Personne n’a le droit de s'approprier la marque 

adoptée par un autre commerçant ou fabricant pour marquer les produits, ni la raison sociale ou la dénomination adoptée 
pour désigner un établissement. 

« 

ART. 7. — Les commerçants ou fabricants qui désirent reven- 
.diquer la propriété exclusive d'une marque, sont tenus de dé- 
Poser deux exemplaires du modèle de cette marque au greffe du tribunal de Commerce de leur domicile. Un exemplaire sera annexé dans le registre des marques du tribunal de commerce, 
et l’autre, légalisé par le tribunal, sera rendu au commerçant 
ou fabricant (1). ‘ . 

ART. 8. — Le dépôt d’une marque de commerce ou de fabri- 
que est valable pendant quinze ans. On peut prolonger pour 
un autre terme de quinze ans Ja propriété de cette marque, si 
l’on en renouvellele dépôt après l'expiration du premier terme. 

ART. 9, — La demande d'enregistrement de cha ue marque a 

1) Jurisprudence. Le tribunal de 
commerce d'Ilfov a jugé (5 octobre 
1890, Vinit et Cie c. Moxianou) : 
« Attendu que. une fois le dépôt 
effectué conformément à la loi, le 

| propriétaire de la marque peut 
exercer tous les droits et préroga- 
tives qui lui sont accordés par la 
loi, non seulement contre les VeEXA- 
tions ultérieures au dépôt, mais 
aussi contre les usurpations anté- 
rieures au dépôt effectué en Rou- 
manie. Attendu que les ‘effets de 
ce dépôt remontent jusqu’à l'épo- 
que du dépôt de la marque effectué 
dans le pays d'origine, etc. » — 
Cour d'appel de Galatz, Ile sect. 
2? janvier 1891, p. Dumitresco c. 
À. Mihailesco: « Le dépôt de la 
marque de fabrique, pour être en- 
registrée, n'étant pas attributif, 

mais seulement déclaratif de pro- 
priété, il en résulte que, non seule- 
ment la marque enregistrée, mais 
aussi la forme, les dimensions et 
les autres détails sous lesquels 
se présente un produit peuvent 
être la propriété exclnsive du fa- 
bricant etleui imitation frauduleuse 
peut donner lieu à des dommages- 
intérêts. » (Appel contre la sen- 
tence du trib. de Covurluiu no 193 
de 1891.) Dans le même sens : trib. 
de Galatz, 28 octobre 1891, Lüwen- 
thal Fr. et J. Bardou et fils : « Le 
dépôt d'une marque de fabrique 
étant déclaratif et non attributif 
de propriété, la contrefaçon ou l’u- 
Surpation d’une marque, avant que 
ledépôtaitété effectué, n’enlève pas a 
Son propriétaire le droit de revendi- 
cation, après l'opération du dépôt »
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de commerce ou de fabrique se fera au tribunal de cominerce 
sur papier timbré de vingt francs. 

TITRE II 

Disrosirioxs RELATIVES AUX ÉTRANGERS. 

ART. 10. — Les étrangers qui possèdent en Roumanie des 
établissements d'industrie ou decommerce, bénéficieront, pour 
les produits de leurs établissements, des droits accordés par la 
présente loi, s’ils accomplissent les formalités qu'elle pres- 
crit (1). | 

ART. 11. — Les Roumains ainsi que les étrangers, dont les 
établissements d’industrie ou de commerce sont situés hors de 
Roumanie, bénéficieront des droits accordés par cette loi pour 
les produits de leurs établissements, si par des conventions di- 
plomatiques conclues avec les États, où se trouvent ces établis- 
sements, la réciprocité est établie pour les marques de fabri- 
que roumaines (©). 

1) Jurisprudence. Trib. d’Ilfov, 
sect. com., 29 sept. 1890, Hohmann 
et Cie c. Sichsische Wollgarn Fa- 
brik : « 10 Ne peut invoquer Ja pro- 
tection de la loi, le commerçant 
qui inserit comme marque de fabri- 
que unemarque adoptée avant lui 
par un autre commerçant et pour 
produit similaire, 2 Sont considé- 
rées comme identiques deux mar- 
ques de fabrique qui, quoique dis- 
semblables dans les détails, lais- 
sent toutefois, dans leur ensemble, 
la même impression au consomma- 
teur. » Les deux fabricants étaient 
tous les deux sujets allemands; 
l’un d'eux avait inscrit sa marque 
de fabrique en Allemagne, en 1882, 
lantre seulement en 1888. 

2) Jurisprudence relativeau traité 
signé entre la France et la Rouma- 
nie le 12 avril 1889. Cour d'appel 

de Bucarest. IIIe section, Blancard 
et Cie c. C. Alexandrin: « 40 L’6- 
tranger qui à rempli les formali- 
tés prescrites par la loi française 
pour le dépôt et l'enregistrement 
de la marque de fabrique peut re- 
vendiquer en Roumanie son droit 
de propriété, en tant qu'il a satis- 
fait aux prescriptions de la loi rou- 
inaine, 20 Le dépôt d’une marque 
de fabrique étant déclaratif de pro- 
priété, on ne saurait invoquer une 
contrefaçon antérieure à la loi pour 
se soustraire à ses effets. 80 Les 
deux États contractants n’ont pas 
entendu limiter la protection ac- 
cordée par la convention aux seuls 
citoyens français et roumains, mais 
ce qui a fait l’objet de cette con- 
vention, ça êté la protection du 
commerce des deux États, ainsi 
qu'il résulte de l’art, 3 de ladite 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 11 — 22,
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Dans ce cas, les marques étrangères seront déposées au greffe 
du tribunal de commerce du district d’'Ilfoj (à Bucarest), 

TITRE I 

PÉNALITÉS CONTRE LA VIOLATION ET LA NON-OBSERVATION DE 

LA PRÉSENTE LOI. 

ART. 12. — Seront passibles d’une amende de 50 à 2,500 
francs, et d'un emprisonnement de 8 mois à 3 ans, ou seule- 
ment d’une de ces peines: 

1) Geux qui auront contrefait une marque ou qui auront em- 
ployé une marque contrefaite (1). 

convention et de l’art. 5 de la loi 
française sur les marques de fabri- 
que. 

Cour de cassation, Blancard et 
Cie ce. CG. Alexandrin, 8 février 1893 : 
« 10 La convention du 49 juillet 
1889, conclue entre la France et la 
Roumanie pour la protection des 
marques de fabrique, a pour hut de 
protéger les établissements com- 
merciaux ou industriels qui se 
trouvent dans l’un de ces pays, et 
non seulement les citoyens français 
établis en Roumanie et réciproque- 
ment; il suffit que ces établisse- 
ments aient rempli les formalités 
prescrites par les lois respectives. 
Ro Les propriétaires d’une marque 
de fabrique et de commerce et de 
nom commercial, en déposant leurs 
marques au greffe du tribunal, 
peuvent poursuivre même ceux qui 
auraient contrefait ou usurpé leurs 
marques avant que le dépôt en ait 
été effectué. 30 La question de sa- 
voir si la dénomination d’un pro- 
duit industriel constitue une mar- 
que spéciale, ou bien si elle sert à 
désigner, en général, le produit lui- 
même, est une question d'appré- 
ciation des instances de fond, qui 

échappe au contrôle de la cour de 
cassation. » (Voir plus hant la 
note à l’art, 3.) 

1) Jurisprudence. Tribunal de 
Prahova, 24 octobre 4895, F. M. 
Zicgler et Adolf Lascay mis sous 
jugement pour délits de contraven- 
tion à la loi sur les marques de fa- 
brique: 

«10 Sontconsidéiés comme ayant 
usé d’une marque contrefaite, dans 
le sens de l’art. 19, al. 4er de la loi 
sur les marques de fabrique et de 
commerce, ceux qui employent les 
bouteilles originales d'un produit 
pourvues de signes distinctifs gra- 
vés, en y ajoutant l'étiquette con- 
trefaite, pour compléter ainsi la 
marque originale et en tirer un 
profit direct. 20 L’alinéa 1er del’art. 
138 de la loi sur les marques de fa- 
brique et de commerce prévoit le 
cas d'imitation frauduleuse d’une 
marque de fabrique et il est appli- 
cable sous la condition que l’imi- 
tation soit de nature à tromper l’a- 
cheteur. 80 La question d'imitation 
doit être appréciée d’après la res- 
semblance qui résulte de l'ensem- 

- ble des éléments constituant la 
marque de fabrique, et non d’après
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2) Ceux qui auront appliqué frauduleusement sur leurs pro- 

duits, sur les objets de leur commerce une marque appartenant 
à autrui. 

3) Ceux qui auront vendu, à bon escient, ou auront mis en 
vente un où plusieurs produits revètus d’une marque contre- 
faite ou appliquée frauduleusement. 

ART. 13.— Seront passibles d’une amende de 50 à 1500 francs 
et d’un emprisonnement de un mois à un an, ou Seulement de 
l’une de ces deux peines: 

1) Geux qui, quoique n'ayant pas contrefait une marque, l’au- 
ront imitée d’une manière frauduleuse, de façon à pouvoir 
tromper l'acheteur, ou bien auront employé une marque imi- 
tée frauduleusement. | : | 

2) Ceux quiaurontemployé unemarqueportantdesindications 
capables de pouvoir tromper l'acheteur sur la nature du produit. 

3) Ceux qui, à bon escient, auront vendu ou mis en vente un 
ou plusieurs produits revèêtus d'une marque frauduleusement 
imitée, ou portant des indications capables de pouvoir tromper 
l’acheteur sur la nature du produit (1). 

ART. 14. — Seront passibles d’une amende de 50 à 1000 francs, 
- et d’un emprisonnement de quinze jours à six mois, ou seule- 
ment de l’une de ces peines: 

les différences que ces divers dé- 
tails pourraient présenter, si on les 
examinait séparément. On consi- 
dère done comme identiques deux 
marques de fabrique qui, quoique 
dissemblables dans leurs détails, 
laissent toutefois au consommateur 
la même impression d'ensemble. 
40 La dénomination donnée par un 
fabricant à un produit de son in- 
dustrie, formant une partie distinc- 
tive ‘de sa marque respective, de- 
vient la propriété exclusive de celui 
qui l’a prise; et pour commettre le 
délit d'imitation, il suffit de repro- 
duire la dénomination du produit, 

par exemple celles de Chartreuse 
ou Bénédictine. » 

. 1)Jurisprudence. Tribunal de Jas- 
sy, 9 déc. 1855, frères Lustgarten c. 
MM. Sacher et Cie: «Pour qu'il 
existe contravention à la loi sur les 
marques de fabrique du 45 avril 
4879, il faut non seulement une res- 
semblance entre la marque imitée 
et la marque déposée, mais encore 
que les débitants des marchandises 
pourvues d’une marque imitée en 
aient connaissance. Les deux ques- 
tions étant des questions de fait. 
elles sont laissées à l'appréciation 
souveraine des instances de fond, »
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1) Ceux qui n'auront pas appliqué sur leurs s produits une 
marque déclarée obligatoire. 

?) Ceux qui auront vendu ou mis en vente un ou plusieurs 
produits non revêtus de la marque déclarée obligatoire pour ces 
sortes de produits. | 

3) Geux qui auront violé les dispositions des décrets rendus 
pour l'exécution de l’art. 8 de la présente loi. 

ART. 15. — Les peines établies par la présente loi ne peuvent 
être cumulées. Il sera prononcé la peine la plus grande pourtous 
les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

ART. 16. — Les peines prescrites par les art. 19, 18 et 14 peu- 
vent être doublées en cas de récidive. 

Il y aura récidive quand il aura été prononcé contre le pré- 
venu, dans les cinq années précédentes, une condamnation 
pour un des délits prévus par la présente loi. 

Ant. 17. — L'art. 60 du Code pénal pourra être appliqué aux 

délits prévus par la présente loi (1). 

Arr. 18.— Les délinquants peuvent être privés, pour un terme 
qui ne dépassera pas dix ans, du droit de prendre part aux 
élections pour les chambres de commerce et autresinstitutions 
publiques de nature industrielle ou commerciale, qui donnent 
lieu à élections. 

En même temps, le tribunal peut ordonner l'affichage du ju- 
gement dans les endroits qu’il désignera, de même que son in- 
sertion totale ou partielle dans les journaux qu'il déterminera, 
tout cela aux frais du condamné. 

ART. 19. — Le tribunal peut ordonner la confiscation ou la 
destruction, aussi bien des produits dont la marque sera re- 
connue comme contraire aux dispositions des articles 12 et 13, 
que des instruments et des outils employés pour l’accomplisse- 
ment du délit, et ceci même en cas d’acquittement. 

Le tribunal peut ordonner que les produits confisqués soient 

1) Cet article a trait aux circonstances atténuantes. (GC. pén. franc. 463.)
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attribués au propriétaire de la marque qui a été contrefaite ou 

frauduleusement appliquée ou imitée, en dehors des domma- 

ges-intérêts s’il le trouve bon. 

En tout cas, le tribunal prescrit la destruction des marques 

qui ont été reconnues en contravention avec les dispositions 

des articles 12 et 13 (1). 

AnT. 20. — Dans les cas prévus aux paragraphes 1‘ et 2 de 

Part. 14, le tribunal prescrit toujours que les marques déclarées 

obligatoires soient apposées sur les produits qui sont soumis à 

cette obligation. 

Le tribunal peut prononcer la confiscation des produits, si 

le prévenu, dans les cinq années précédentes, a encouru une 

condamnation pour les délits prévus aux deux premiers para- 

graphes de l'art. 14. 

AT. 21. — Le jugement de ces infractions aura lieu d’ur- 

gence. 

TITRE 1V 

.JURIDICTIONS. 

Arr. 2. — Les actions civiles relatives aux marques d’indus- 

trie ou de commerce sont soumises aux tribunaux de commerce 

et sont jugées comme matières sommaires (?). 

En cas d’action intentée correctionnellement, si le prévenu 

1) Jurisprudence. Trib. de Jassy, 
26 juin 18S7, E. Traudafñiresco c. 
H. Frank Sôhne: « En matière de 
contravention à la loi sur les mar- 
ques de fabrique et de commerce, 
le tribunal commercial, le seul 
compétent pour statuer sur les ac- 
tions civiles dérivant de pareilles 
contraventions, ne peut décider 
que surles dommages-intérèts pour 
le préjudice souffert et sur les me- 
sures qui devraient être prises en vue 
d'empêcher les préjudices à venir. 

Seules les instances pénales peu- 
vent prononcer les pénalités pres- 
crites par la loi, telles que la 
confiscation, la distribution des. 
produits, etc. » 

2) Jurisprudence. T'rib. de Falciu, 
29 septembre 1895, Gabriel Grézier 
c. W. Finkelstein et L. Schürer: 
« L'action en dommages -intérèts 
pour l’hñitation ou la contrefaçon 
d’une marque de fabrique, contre 
une société commerciale, doit être 
introduite au siège de cette société.»
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soulève pour sa défense des questions relatives à Ja propriété de 
la marque, le tribunal correctionnel statue sur l'exception. 

ART. 93. — Le propriétaire d’une marque d'industrie ou de 
commerce, qui prouvera que l’on a marqué certains produits à 
son préjudice et en contrevenant aux dispositions de Ja présente 
loi, peut faire procéder par huissier à Ja description détaillée 
de ces produits, en vertu d’une ordonnance du président du 
tribunal de commerce de première instance ou du juge de paix 
de arrondissement, en cas de manque de tribunal dans la Jo- 
calité où se trouvent les produits qui doivent être décrits ou 
poursuivis, 

| 
L’ordonnance se rend à la suite d’une simple pétition, et 

après la présentation du procès-verbal constatant que le dépôt de 
la marque a été effectué. . 
L’ordonnance peut, s’il est nécessaire, comprendre aussi la 

nomination d’un expert, qui aide l'huissier dans la description 
qu’il va faire. 

Si le réclamant demande que les produits soient poursuivis, 
le juge peut lui demander une caution qui doit être déposée 
avant de procéder à la poursuite des produits. | 

Copie sera laissée au propriétaire des objets décrits ou pour- 
suivis, de l'ordonnance du tribunal et de Pacte constatant le dé- 
pôt de la caution; tout cela, sous peine de nullité et de dom- 
Mmages-intérêts contre l'huissier. 

ART. 94 — Au cas où le réclamant n’aura pas intenté d’action, 
soit au civil, soit au correctionnel, dans un délai de vingt jours, 
la description ou la poursuite est nulle de droit, sans préjudice 
de l’action en dommages-intérèts ou de plainte devant les ins-. 
lances correctionnelles. 

TITRE V 

Disposrrioxs GÉNÉRALES -ET TRANSITOIRES. 

ART.95. — Il ne pourra être importé en Roumanie aucun pro- 
duit étranger portant une Marque ou Pindication du nom ou de
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la place d’une fabrique roumaine; de tels produits sont exclus : 

du transit et de l’entrepôt et peuvent être poursuivis partout où 

ils se trouveront, soit par l'administration des douanes, soit à 

la suite d’une demande du ministère public ou d’une réclama- 

tion de la partie lésée. 

Dans le cas où les produits sont poursuivis par l administra- 

tion des douanes, le procès-verbal qui constate cette opération 

sera adressé directement au ministère public. 

Le terme, pendant lequel doit être intentée l’action prévue 

par l'art. 24, sous peïne de nullité de la poursuite, soit qu'elle 

émane de la partie lésée, soit qu’elle émane du ministère pu- 

blic, est fixé à deux mois. 

Les dispositions de l’art. 19 sont applicables aussi aux pro- 

duits poursuivis en vertu du présent article. 

MARQUES DE FABRIQUE. — LOI DU 15-27 AVRIL 1879 

ART. 96. —"Toutesles dispositions de la présente loi sont appli- 

cables aux vins, eaux-de-vie et autres boissons, au bétail, aux 

céréales, farines et en général à tous les produits de l’agricul- 

ture. 

Ar. 97. — Tous les industriels, commerçants ou agriculteurs 

qui possédaient des marques avant la promulgation de cette loi 

ne pourront acquérir le droit de propriété exclusive sur ces 

murques qu'après que cette loi sera entrée en vigueur (1). 

Arr. 98. — Dans ce but, il leur est accordé un délai de trois mois 

à partir de la mise en application de la loi, à condition que cha- 

cun de ceux qui désirent devenir propriétaires de la marque 

qu’ils ont adoptée la fasse enregistrer dans le terme fixé. 

En mème temps on accorde à cesindustriels, commerçants ou 

1) Jurisprudence, Cour de cassa- 
tion, Ile section, 27 octobre 1887, 
Ab. Crompton c. J. Benvenisti: 
« 10 La contrefacon d’une marque 
de fabrique est punie par la loi du 
45 avril 4879; l'instance de’ fond 
est compétente d'appréciersi la con- 
trefacon existe ou non. 2% L'ab- 
sence d'inscription d'une marque 

de fabrique, dans le terme de trois 
mois, n’attire pas la pertecomplète 
et à jamais du droit de propriété. 
Une fois la marque déposée, en con- 
forinité de la loi, la partie esten droit 
de réclamer contre ceux qui l'ont 
contrefaite.» (Recours contre la dé- 
cision de la cour d'appel de Craiova, 
Ife section, sous le no 611 de 1887.)
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agriculteurs qui feront des demandes d'enregistrement dans le 
délai fixé au premier alinéa de cet article, la priorité sur ceux 
qui auraient fait leur demande avant eux, mais qui ne possé- 
daient pas cette marque avant la promulgation de la présente 
loi. 

ART. 29. — S'il arrive que, avant Ja promulgation de cette loi, 
plusieurs personnes aïent eu la même marque, le droit exclusif 
sur cette marque sera attribué à celle d’entre elles qui aura de- 
mandé l'enregistrement dans le terme prescrit par l’art. 98, et 
qui pourra prouver avec pièces à l'appui qu’ils’est servi de cette 
marque avant les autres. | 

En cas de contestation, la question sera soumise aux tribu- 
naux de commerce, qui décideront, après avoir consulté les do- 
cuments relatifs à l'époque depuis laquelle chacun des récla- 
mants possède la marque disputée. . 
Quand aucun d’eux ne pourra Prouver avec pièces à l'appui 

qu’il est le plus ancien possesseur de la marque, le tirage au 
sort décidera entre les réclamants. 

ART. 30. — Pour les marques qui seront enregistrées après le 
terme fixé par l’art. 98, la demande de priorité ne peut plus 
avoir lieu même si les réclamants Prouvaient avec pièces à l'ap- 
pui avoir possédé cette marque avant la promulgation de la 
présente loi. 

Arr. 831. — La présente loi deviendra exécutoire un mois après 
la publication dans le Moniteur du décret de promulgation. 
Un règlement d'administration publique déterminera les for- 

imalités à accomplir pour le dépôt et la publicité des inarques, et 
toutes les autres mesures nécessaires pour lexécution de la loi. 

ART. 32, — Toutes les dispositions antérieures contraires à la 
présente loi sont et demeurent abrogées.
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RÉGLEMENT SUR LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE, 

(30 mai 1879.) 

ARTICLE PREMIER. — Le dépôt de leurs marques, fait par les fabri- 
cants, commerçants, agriculteurs au greffe du tribunal de commerce 
de la localité où ils ont leur domicile, ou à défaut d’un tribunal de 
commerce, au greffe du ‘tribunal civil, — pour bénéficier des droits 
qui résultent de la loi du 15 avril 1879, — est soumis aux dispositions 
suivantes : 

Arr. 2. — Ce dépôt doit être effectué par la partie intéressée 
elle-même ou par son fondé de pouvoir spécial. 

Le plein-pouvoir peut être fait sous signature privée, mais dûment 
enregistré ; il doit être laissé au greffer. 

Le modèle de la marque qui doit être déposée consiste en deux 
exemplaires, sur papier libre, d'un dessin, d'une gravure ou d’une 
empreinte représentant la marque adoptée; —- le papier forme un 
carré, ayant 18 centimètres de côté, et au milieu duquel se trouve le 
modèle. 

ART, 3. — Si la marque est gravée ou en relief sur les produits, si 
elle a dû être réduite pour ne pas dépasser la grandeur du papier, ou 
si clle présente une autre particularité, le déposant la fait voir sur les 
deux exemplaires, soit dans une ou plusieurs figures de détail, soit 
dans une légende explicative de la marque. 

Ces modifications doivent être faites sur la gauche du papier où la 
marque est reproduite ; la partie droite du papier est réservée aux 
nentions prescrites à l’art. 5, conformément au modèle annexé au 
présent décret. 

ART. 4. — Un des deux exemplaires de la marque est attaché par le 
greffier à une des feuilles du registre tenu à cet effet, et dans l’ordre 
des présentations; l'autre sera rendu au commerçant, fabricant ou 
agriculteur, investi de la légalisation du tribunal. 

Le registre est de papier libre, du format de 24 centimètres de lar- 
geur sur 40 de hauteur, coté et paraphé par le président du tribu- 
nal de commerce ou du tribunal civil, selon les cas. 

ART. 5. — Le greffier dresse le procès-verbal du dépôt, selon l’ordre 
des présentations, sur un registre coté et paraphé selon ce qui a été 
dit à l’article précédent.
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Ce procès-verbal porte mention: 

1) du jour et de l'heure du dépôt ; 
2) du nom du propriétaire de la marque et de celui de son fondé 

de pouvoir ; 

3) de la profession du propriétaire, de son domicile ou de la sorte 
d'industrie pour laquelle il à l’intention d'employer la marque. 

Chaque procés-verbal porte un numéro d'ordre; ce numéro est 
également inscrit sur les deux modèles, ainsi que les nom, domicile 

‘ou profession du propriétaire de la marque, le lieu et la date du 
dépôt, et l'espèce d'industrie pour laquelle est destinée la marque. 

Lorsque, après 15 ans expirés, le propriétaire d’une marque en re- 
nouvelle le dépôt, cette circonstance doit être mentionnée sur les 
modèles et dans le procès-verbal de dépôt. 

Le procès-verbal et les modèles sont signés .par le greffier et le dé- 
posant ou son fondé de pouvoirs. | 

Il est donné au déposant copie du procès-verbal de dépôt. 

ART. 6. — Le greffier du tribunal de commerce du district d'Ilfov (à 
Bucarest), chargé dans le cas prévu par l’art. 41 de la loi du 45 avril 
-1879, de recevoir le dépôt des marques appartenant à des étrangers 
ou à des Roumains, dont les établissements sont situés hors de Rou- 
manie, doit former à cet effet un registre spécial, et mentionner, dans 
le procès-verbal de dépôt, le pays où est situé l'établissement indus- 
triel, commercial ou agricol du propriétaire de la marque, ainsi que 
la convention diplomatique qui a établi la réciprocité, 

ART. 7. — Au commencement de chaque année, les greffiers for- 
ment, sur papier libre, et d’après le modèle donné par le ministère 
de l'Agriculture et du Commerce, un tableau ou répertoire des mar- 
ques reçues par eux en dépôt dans le courant de l’année précédente. 

ART. 8. — Les registres, procès-verbaux ct répertoires, déposés 
au greffe, sont communiqués gratuitement. 

ART. 9. — Nos ministres-secrétaires d'État aux départements de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, et de la Justice, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Modèle annexé au décret du 28 mai 1879, relatif au réglement d'admi- 
nishation publique, faite en exécution de la loi sur les marques de fabri- 
que. . 

(Ge modèle consiste en un carré de 18 em. de côté, au milieu duquel 
on colle la reproduction de la marque. Le déposant inscrit ses déclara- 
tions dans la moitié gauche du carré, au-dessus, à côté et au-dessous de 
la marque; le greffier écrit les mentions légales dans la moitié droite.]
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SoMMaiRE. — Loi du 18-50 mars 1881 sur l'enregistrement des raisons de 
commerce (firmes). 

LOI SUR L’ENREGISTREMENT DES FIRMES, 

(18-30 mars 1884.) 

ARTICLE PREMIER. — Tout commerçant est obligé de demander 

l'inscription de sa firme sur le registre du tribunal dans le ressort 

duquel se trouve son établissement commercial. ‘ 

ART. 2. — La demande d'inscription indiquera les nom et domicile 

du commerçant, le genre de son commerce, le lieu et le local où se 

trouve son établissement commercial, ainsi que la firme dont il veut 
se servir. 

ART. 3. — La firme du commercant devra être différente des fir- 

mes d’une mêmé localité inscrite sur le registre du tribunal. 

ART. 4. — Si le commerçant possède différents établissements dans 

le ressort du même tribunal, avec des firmes différentes, il doit de- 

mander l'inscription de chacune de ces firmes. 

De même si un commerçant possède des établissements commer- 

ciaux dans plusieurs localités de différents districts, il devra deman- 
der linscription des firmes aux tribunaux dans le ressort desquels se 

trouveront lesdits établissements. 

ART. 5. — Tout changement survenu dans la firme devra être si- 

gnifié au tribunal, pour que mention en soit faite en marge de Pins-
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cription ancienne sur le registre des firmes, et pour qu’une nouvelle 
: inscription soit faite sur ce registre. 

ART. 6. — De même, on fera connaitre au tribunal, pour que cela soit mentionné dans le registre des firmes : 
4. Tout changement de lieu et de local de l'établissement commer- 

cial ; 

2. La cessation de l’existence de la firme, et 
3. Le transfert de l'établissement commercial à une autre personne, 

soit par convention soit par droit de succession. 

ART. 7 à 9. — /N'ont pas d'intérêt au point de vue de la propriété 
industrielle.) 

ART. 10. — Toutes les sociétés commerciales sont également obli- gées de demander l'inscription de leur firme dans le registre du tri- 
bunal dans le ressort duquel se trouve leur siège. 

Si ces sociétés ont des succursales dans la circonscription de diffé- 
rents districts, l'inscription de la firme de ces succursales se fera aux 
tribunaux dans le ressort desquels ces succursales ont leur siège, 

La requête indiquera les nom et domicile de tous les associés, la 
firme de la société, le lieu où.elle a son siège, et, si elle a des suc- 
cursales, l’époque à laquelle elles ont commencé ou commenceront 
à fonctionner; elle indiquera de même si tous les associés ou l’un 
d'eux seulement représentent la société et ont la signature sociale, 
les nom et domicile de ceux qui représentent la société et qui ont la 
signature sociale, 

ART. 41. — Tout changement intervenu dans la firme, dans le siège social, le décès de l’un des associés, l'incapacité déclarée de 
l'un d'eux d’administrer sa fortune, seront notifiés au tribunal pour 
que mention en soit faite dans le registre en regard du numéro sous 
lequel la société est inscrite. 

ART. 12. — Les dispositions des articles 10 et 11 s’appliqueront 
également aux sociétés commerciales réglées par les articles 77 et 
suivants jusqu’à l’article 269 du Code de commerce (1). 

ART. 13. — En ce qui concerne les sociétés en commandite par 
action, ainsi que les sociétés anonymes, en outre de l’observalion des 
prescriptions du Code de commerce, on devra demander l'inscription 
dans le registre des firmes : | 

1) Des nom ct domicile du directeur ou des membres de la direc- 

1) Du nouveau Code de commerce actuellement en vigueur,
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tion et du comité exécutif qui, représentant la société et qui, ayant 

la signature sociale, peuvent engager sa responsabilité ; 

9) De tout changement dans les statuts votés par l'assemblée uwé- 

nérale des actionnaires, qui aurait été adopté par ladite assemblée 

générale; 

3) Des noms et domicile des liquidateurs qui seraient nommés. 

ART. 14 à 18. — (Formalités et compétence des tribunaux.) 

ART. 19. — Le registre des firmes sera conservé au greffe du tri- 
bunal et tenu à la disposition du public. 

Chacun peut demander au greffe du tribunal à voir le registre des 

firmes, et requérir expédition des inscriptions du registre. 

Les inscriptions du registre des firmes seront affichées à la porte 

du tribunal et seront insérées dans les journaux donnant les publiea- 

tions officielles. 

ART. 20. — Toutes les autorités de police et communales, toutes 

les chambres de commerce, ainsi que tous les percepteurs, devront 

signaler au tribunal les firmes sous lesquelles un commerçant ou une 

société commerciale fait ses opérations sans que ces firmes soient 

inscrites, ainsi que tout changement de firme dont ils auraient con- 

naissance et dont l'inscription n’aurait pas été effectuée. 

ART. 921. — Ceux qui auraient éprouvé un préjudice par le fait de 

l'inscription d’une firme ou d'usage d’une firme par autrui, contrai- 

rement aux dispositions de la présenté loi, pourront demander, en 

outre de la radiation des inscriptions faites, la réparation de ce pré- 

judice. . ‘ 
La demande sera jugée par le tribunal de commerce et, dans les 

villes où it n’y a pas de tribunal de commerce, par le tribunal civil. 

AnT. 22, — Si un commerçant ou une société commerciale fait des 

opérations sans avoir au préalable requis l'inscription de sa firme, ou 

sans que pareille inscription ait été faite sur le registre des firmes 

dans tous les cas prévus par la présente loi, le tribunal prononcera 

une amende de %5 à 1,000 francs, suivant l'importance du commerce 
du contrevenant. 

Dans le cas où cette contravention se continuerait, ou dans le cas 

de récidive, le tribunal prononcera une amende de 100 à 2,000 francs. 

Le condamné aura le droit de faire opposition et appel contre le 

jugement du tribunal. 

ART. 23, — En cas de faillite, le fait de n’avoir pas sa firme ins-
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crite pourra, en outre, être pris en considération pour l'admission 
de la banqueroute simple ou frauduleuse. ‘ 

ART. 2%. — Les dispositions de la présente loi seront applicables, six 
mois après sa publication, à tous les commerçants et à toutes les s0- 
ciélés commerciales mentionnées par elle. 

ART. 25. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas 
aux commerçants compris dans les deux dernières classes de patentes 
de chaque localité. 

ART. 26. — Un règlement déterminera la forme des registres des 
firmes et la façon dont ils seront tenus (1). | 

1) Ce règlement a été promulgué dans le Moniteur officiel An 20 avril 1881.



III. CONCURRENCE DÉLOYALE 

SOMMAIRE, — Code pénal, art. 835 et 356. 

CODE PÉNAL du ROYAUME. 

ART. 335. — Quiconque enfreindra les règlements d’adminis- 

tration publique concernant les produits, l’industrie et lesmäanu- 

factures roumaines, qui s’exportent à l'étranger et qui ont pour 

but de garantir la bonne qualité, les dimensions et la nature de 

la fabrication, sera puni d'une amende de 50 à:1000 francs (1). 

ART. 336. — Celui qui trompera l’acheteur sur l’échantillon 

des objets en or ou en argent, sur la qualité d’une pierre fausse, 

vendue comme bonne, ou bien sur la qualité de toute marchan- 

dise... sera puni d’un mois à six mois d'emprisonnement et 

d'une amende qui ne pourra dépasser le quart des dommages- 

intérèts dus à la personne trompée, ni être inférieure à 26 

francs (). | 

1) Cetart. reproduit presque littér. +} Comp. Code pénal franc. art. 
l'art. 418 du Code pénal français. 423



RUSSIE 

NOTICE GÉNÉRALE Er NoTEs par M. Alexandre PILExcO (1). 

Brevets d'invention. — La grande Collection complète des lois cite sous le 
titre de privilèges d'invention plusieurs actes (jalowanni gramoti et privile- 
guii) — octroyés déjà vers la fin du XVIIe siècle; — mais en examinant ! 
ces actes ontrouve qu’ils ressemblent tous fort peu aux vrais brevetsd’in- 
vention tels que nous les comprenons à présent. Ces premiers actes peu- 
vent être divisés en deux catégories, Dans la premiérenous classerons les 
concessions qui ne donnaient même pas un droit exclusif au breveté (:) 
mais qui lui assuraient simplement la permission d'exploiter une cer- 
taine industrie ou un commerce déterminé avec jouissance de garanties {3} 
ou de droits (+) spéciaux : tels sontles brevets cités dans la Collection sous 
les numéros 137, 9831, 27%, 411, 1671, 1719, 1986 et plusieurs autres. Dans 

1) M. le professeur Weprow, de 
FUniversité de Saint-Pétersbourg, 
a bien voulu donner à notre colla- 
borateur l'appui de ses précieux 
conseils pour la préparation de la 
notice générale. 

2) «Si un brevet a été délivré... il 
ne faut pas en refuser d’autres, 
parce que la concurrence des fabri- 
cants peut être très utile.» (Coll. 
complète des Lois, volume VII, No 
1378, $ 8. 

3) «Assurance donnée aux fonda- 
teurs d'industries nouvelles que 
leurs manufactures et fabriques ne 
seront pas confisquées pendant le 
terme à eux octroyé.» (Collection 

complète, vol. VII, No 4378, $ 16). 
+) I est dit dans un privilège oc- 

troyé à Schaffirow et Tolstoi pour 
une fabrique de passementerie, 
que les organisateurs de cette fabri- 
que «ne seront jugés par nul autre 
que notre Sénat supérieur » et 
qu'aucune dénonciation ou plainte 
ne sera reçue contre eux, sauf le cas 
de crime contre l’État ou de meur- 
tre. (Coll. complète, vol. V, n°3089.) ‘ 
— Dans un brevet, délivré à Taw- 
leiew pourune fabrique de couleurs, 
Part. 10 lui donne un droit d’exer- 
cer la justice entre ses employés. 
(Coll. complète, volume XII , n° 
9187.) 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE It — 93,
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la seconde classe prendront place les concessions qui constituaient au 
profit du titulaire un droit exclusif d'exploiter une certaine branche d’in- 
dustrie en interdisant aux personnes tierces de lui faire concurrence ; 
les actes de cette catégorie ressemblent plus que ceux de Ja première 
aux brevets de nos jours, mais ils en différent cependant sur un point très 
essentiel : iln’était pas nécessaire d’être inventeur pour obtenir un pa- 
reil brevet; on en octroyait à des pharmaciens qui craignaient la con- 
currence(1}, à des compagnies de pêche dans la mer Blanche (*),à des étran- 
gers qui voulaient exploiter les tourbières russes (s), à des entrepreneurs : 
de « théâtre libre » (#}, etc. 

Le premier brevet digne de ce nom a été délivré le 14-25 décembre 
1752 (5) au célèbre professeur Lomonosow pour la fabrication des jais et 
des grains de verre. Pour que Lomonosow, — dit le brevet, — Le premier 
à découvrir en Russie le secret de ces choses, puisse recevoir la juste ré- 
munération de ses labeurs «un brevet de 30 ans lui est délivré. » — Les bre- 
vets de ce temps (1752-1812) avaient plusieurs particularités : do ils étaient 
tousdesactes de droit public, étant délivrés exclusivement par le monarque 
à titre de faveur spéciale; même les contestations s’élevant à propos d’un 
brevet délivré devaient étre soumises directement au pouvoir suprème, 
qui prononçait des oukases (+) contre les contrefacteurs (c’est-à-dire de 
nouvelles lois spéciales); 20 Les brevets d'invention et de découverte 
avaient une portée excessivement large: à côté dun brevet délivré pour 
une invention proprement dite, on pouvait délivrer un privilègé monopo- 
lisant un marché étranger, s’il était prouvé que ce marché était nouvel- 
lement découvert avec « grands périls et frayeurs et avec maintes dépen- 
ses » (1); 8° Ancune taxe officielle n’était prélevée sur les brevets — où du 
moins nons n’en trouvons pas d'indices dans les concessions du XVIIIe 
siècle ; 40 Très souvent la durée des brevets se divisait en deux parties : 
ils étaient opposables, par exemple, pendant 12 années aux personnes 
tierces et pendant 95 anntes aux élèves et apprentis de l'inventeur (s); 50 
On admettait qu'un unique brevet pouvait être délivré pour toutes les in- 
ventions faites par nne personne pendant un certain espace de temps (°}; 
Go La concession de brevet étant ainsi une mesure de politique écono- 
mique plutôt que de justice, elle pouvait être annulée sans aucune indem- 
nité dès que le gouvernement le jugenit opportun (10). 

La première loi qui établit des règles générales sur la délivrance des 

1) Coll. comp. vol. IV, no 1881, 5) Coll. compl., vol. XIV, n° 1045 
Johann Gotfried. Botler. 

:) Ibidem, vol. IV, no 1988. *} Ibidem, vol. XV, no 11489, S 9. 
+) Ibidem, vol. VII, no 4365, Fo- Arg. a contrario. 

narmus, #) Ibidem, vol. XV, no 10868. 
+) Ibidem, vol. XV, n° 41483, Neu- #) Ibidem, vol. XV, no 10868. 

hofT. 10) Oukase.du 18 février-1er mars 
5) Ibidem, vol. XITT, no 10057. 1763.
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brevets fut promulguée assez tard — le 17-29 juin 1812 (1). Le gouver- 
nement «dans une intention d'ordre publie et dans le but de concilier les 
intérêts des inventenrs avec ceux de Ia nation » prescrivait les règles 
suivantes: les brevets étaient délivrés pour les inventions et découvertes 
utiles aux inventeurs eux-mêmes ainsi qu'aux personnes qui importaient 
en Russie une invention étrangère encore inconnue dans ce pays (art. 
1er, 7-10); le brevet était délivré à celui qui en faisait la première demande 
(art. ?, 1?) pour un délai de 8,5 ou 40 années, avec perception des taxes 
respectives de 300, 500, 1500 roubles assignats (art. 16); pour obtenir nn 
brevet, il fallait présenter une requêteau ministre de l'Intérieur (art. 5, 
10-11) qui examinait la description ; s’il se prononçait dans un sens favo- 
rable au requérant, la délivrance du brevet pouvait être autorisée par le 
Conseil d'État; le breveté avait le droit de poursuivre les contrefacteurs, 
s'ils reproduisaient exactement toutes les parties essentielles de son in- 
vention (art. 4). 

Cette loi, trèsinsuffisante comme on peut le voir par l'exposé que nous 
venons de faire, a été suivie d’un grand nombre d'oukases, modifiant et 
complétant ses dispositions; tels sont les oukases du 11-23 scptem- 
bre 1819, 28 septembre-5 octobre 1812, 47-29 novembre 181$, 96 jan- 
vier-9 février 181% (détails sur la délivrance des brevets, sur la perception 
des taxes, sur la forme des brevets), 19-81 octobre 1814 (chaque descrip- 
tion doit être publiée dans les Messagers des deux capitales), 81 janvier- 
12 février 1822 (les requêtes seront dorénavant examinées par le minis- 
tère des Finances), 21 mars-? avril 1822 (brevets pour les imédicaments}, 
2% avril-G mai 1829 {complétant l'oukase du 17 juin 1819}. 

” L'ensemble de ces oukases souvent contradictoires était si difficile à 
manier, qu’une revision de toute la législation sur les brevets fut jugée 
nécessaire; elle fut entreprise en 1832 par M. le comte Cancrine, alors 
ministre des Finances. Son projet fut présenté au Conseil d'État et publié 
sous le nom de « Règlement sur les brevets d'invention et découvertes 
nouvelles, sanctionné souverainement le 22 novembre-4 décembre 1833 ». 
Quoique modifié par plusieurs oukases ultérieurs, ce règlement resta la 
base de la législation russe sur les brevets pendant rlus de 60 ans, c'est- 
à-dire jusqu’à la promulgation de la loi du 20 mai-{er juin 1896. Le règle- 
ment de 1833 diffère de l'oukase de 1812 surtout par les dispositions mi- 
nutieuses sur les formalités qui accompagnaient la délivrance de chaque 
brevet. Chaque demande devait être examinée par les établissements de 
la couronne intéressés, par des experts attachés au ministère des Finan- 
ces, par le Conseil des manufactures et le Conseil du ministre des Finan- 
ces (*); c’est alors seulement que le ministre pouvait présenter son rap- 
port au Conseil d’État, la décision duquel recevait Ia sanction suprème. 

1) Coll. compl., vol. XXXIT, n° de M. Al. Pilenco : La revison de la 
25143. législation russe sur les brevets, 

*) Pour les détails voir l'article Propr.ind., 4895, p. 101 et sniv.
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Quant aux dispositions fondamentales, ce règlement en introduisit trés peu de nouvelles : l’art. 7 établissait des règles très restrictives pour les 
brevets d'importation: l'art. 27 obligeait le breveté de réaliser son inven- 
tion pendant le quart du terme de son brevet; l'art. 10 déterminait Je 
droit des étrangers ; l'art. 16 interdisait de délivrer des brevets pour les inventions pour lesquelles il y avait concurrence de demandes avant que celle du premier déposant n'ait été examinée; l’art. 17 permettait à l’in- 
venteur dont la demande n'était pas admise pour cause d'insuffisance de la description de renouveler ses démarches en présentant une description 
plus complète. 

Parmi les décrets ultérieurs qui vinrent modifier le règlement de 4833, il faut noter les suivants: 1o Avis du Conseil d'État du %3 octobre-4 no- 
vembre 1810 {les brevets concernant l'agriculture seront délivrés par le ministère des Domaines) ; 20 Avis du 7-19 juillet 1852 (décret explicatif de 
certains articles du règlement}; 80 décret du 22 mai-3 juin 1852 (concer- nant les taxes); 40 Oustaro du 20 novembre-2 décembre 186% (art. 849 con- 
cernant la compétence); 50 Oukase du 16-28 février 1867 (le règlement 
sera applicable dans les gouvernements de Pologne}; Go Avis du 22 avril: 
mai 1868 (concernant les inventions relatives aux munitions de guerre): 

70 Avis du 80 mars-11 avril 1870 (la délivrance des brevets sera autorisée 
par le ministre des Finances, sans intervention du Conseil d'État et sans sanction suprème); 80 Avis du 20 octobre-1er décembre 187% (concernant 
la compétence). 

L'ensemble de tous ces décrets, codifiés en un tout peu homogène, for- 
mait les articles 167-198 du règlement sur l'Industrie {Lois cod., vol: XI, 
partie IT). L’insuffisance de ces dispositions surannées étant pleinement 
démontrée par la pratique, on commença — il y a plus de 20 ans — à 
travailler à un projet de loi nouvelle organique sur ics brevets. L'initia- - tive dans ce travail appartient à la Société impériale technique russe. 
Parmi ceux de ses membres qui ont le plus concouru à l'élaboration du 
projet on doit nommer MM. Weschniakow et Kaupé. Après de longues 
péripéties (1) le projet reçut sa forme officielle définitive et fut adopté le 
29 avril-11 mai 1896 dans la séance plénière du Conseil d'État: il fut 
sanctionné par l'Empereur le 20 mai-{er juin 1896 et entre en vigueur 
dès le 1er-13 juillet de la même année. Il forme avec l'art. 1858 C.-P. et 
Vart. 178 du règlement sur l’Industrie, l'unique loi russe sur les brevets 
pour tout le territoire de l'Empire y compris la Pologne. 

Dessins et modôles de fabrique. — I] n'existe pas de dispositions législa- tives sur les dessins ct modèles de fabrique antérieures à la loi du 11-23 : juillet 1864, qui a été incorporée dans le volume XI, part. II des Lois co- 
difiées en formant les articles 199-209 du règlement sur l’industrie. Au- 

1] Pour les détails voir Propr. industrielle, 4895, pp. 102 et 103; 1896, 
p. 121. ‘
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cun décret ultérieur n’en a modifié le fond. Du reste, ses principes sem- 

blent être restés étrangers à la vie industrielle de l’Empire : il n’existe ni 
jurisprudence, ni pratique, ni littérature sur la protection des dessins et : 
modèles de fabrique. 

Marques de fabrique (1). — Les premières dispositions législatives con- 
cernant le Æleïmenie (apposition des marques) remontent en Russie à la 

fin du XVITe siècle. L'Oustaio nonveau de commerce, publié par le ezar 
Alexeï Michaïlowiez le 22 avril-2 mai 1667, impose aux fabricants lobli- 
gation d’apposer des marques sur leurs marchandises. Mais les Kleïma 
introduits dans le commerce russe par cet Oustaw n'avait de commun 

avec les marques actuelles que la dénomination. Les trois principes fon- 
damentaux sur lesquels ils reposaient étaient: 1o une idée de fiscalité ; 
2 l'obligation de marquer; 8 l'identité des signes pour tous les fabri- 
cants d’un certain produit. Comme on le voit, ces trois principes étaient 
entièrement opposés à ceux qui sont appliqués aujourd'hui. L'évolution 

de la marque russe, telle que nous la connaissons, consiste précisément 
dans l’inversion consécutive de chacun des principes sus-indiqués. 

Tout d'abord les marques sont devenues individuelles en vertu de 
lPoukase du 13-24 mars 1741. Les circonstances suivantes ont donné lieu 
à sa publication. En vertu des anciens usages et lois, tous les fabricants, 

excepté ceux qui avaient reeu des privilèges spéciaux, étaient obligés 

de payer des taxes assez élevées sur chacun des produits qu'ils met- 
taient en vente ; l'acquittement de ces taxes était indiqué par des signes 
obligatoires apposés sur les marchandises. Par contre, les fabricants 

privilégiés jouissaient du droit, obtenu comme faveur exceptionnelle, de 
ne pas apposer des marques sur leurs produits et par conséquent de ne 

pas payer les taxes. L'existence de ces nombreux privilèges et l'insuffisance 
. de la surveillance fiscale avait permis aux marchands peu honnêtes non 

seulement de soustraire presque tous les produits russes au payement de la 
taxe, mais encorede mettre en vente nombre de produits étrangers non mar- 

qués, qu’ils prétendaient sortis des fabriques russes. Pour mettre fin à ces 
abus, l’oukase de 1741 (:) ordonne que dorénavant tous les fabricants de 
velours et d'autre étoffes fles étoffes étant l’objet principal des abus) ne 
les mettent en vente qu'après avoir apposé « sur les deux extrémités de 
chaque pièce des marques en lettres russes, indiquant le nom du fabri- 
cant et le licu de fabrication », afin que ces étoffes « puissent ètre dans 
tous les cas distinguées des produits étrangers ». 

Plus tard, vers le milieu du règne de Catherine IF, le gouvernement 

1) Cp. l’article de M. AL. Pilenco en russe. Saint-Pétersbourg, 1886, 
. dans.le Gewerblicher Rechtsschuts pp. 23 et suiv.— 1893 (2me série] pp. 
und Urheberrecht, 1806, p. 217-219. 2 et suiv. 
Ncbolssin, Législation sur les mar- :) Coll. complète des lois, vol. 

. ques de fabrique et de commerce, XII, n° 5895,
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Compris que les marques de marchandises peuvent servir à autre chose qu'à faciliter les opérations du fisc. Un oukase du 18-29 octobre 1778 (1) nous montre la première tentative faite Pour indiquer que la marque peut établir un certain lien individuel entre le fabricant et le produit. Le but fiscal dnt céder la première place à des considérations d’un ordre plus élevé: « Nous avons ordonné d’apposer sur toutes les sortes de pa- bier fabriqué, des Marques, différentes de celles des autres fabricants. afin qu'il soit plus facile de juger la Qualité du papier et la probité du commerçant n. 

. Quoi qu'ilen soit, les marques russes restèrent encore longtemps obliga- | toires. Malgré l'opposition sourde et obstinée des fabricants, le gouverne- ment persista à en exiger l’apposition en Pl'ononcant des peines sévères con{re ceux qui ne voulaient pas obéir (confiscation complète des pro- duits non marqués ; Cp. oukase (?) du 446 février 1815). Ce ne fut qu’en 1850, lors de la publication de la première loi russe, établissant des règles générales sur la protection des marques, que Je gouvernement renonça au Système obligatoire. Les peines furent abolies et la loi se borna à éta- blir certains avantages pour les produits marqués (par exemple, Lors du Passage en douane en cas de réimportation des produits russes), Comme nous venons de l'indiquer, la loi du 5-17 février 1830 (:) fut la première en Russie {et peut-être même en Europe] qui établit des règles générales Concernant l’apposition des Marques sur les marchandises de tous genres (et non pas sur les marchandises de certaines catégories). Cete loi resta en vigueur en Russie plus de 65 ans, formant les articles - 157.161 du ro- glement sur l'industrie. Ses principales dispositions peuvent être formu- lies ainsi qu’il suit : 40 L’apposition des Marques de fabrique était facul- tative (art, 157); 20 La marque, pour être protérée, devait indiquer, en let- tres russes, le nom et l'adresse du fabricant ; elle devait avoir été déposte an département du Commerce et des Manufactures, qui avait le droit de ne pas l’accepter s’il Ja jugeait incommode (art. 460); 30 Tous les produits étant rangés dans 38 classes, indiquées par la loi, devaient être marqués d’une manière spéciale, prescrite pour chaque classe; 40 La contrefacon des marques était punie de la privation des droits civils et de la déporta- tion dans un gouvernement éloigné, mais non sibérien. {Code pénal, art. 1854.) 
Le règlement sur l'industrie ne contenait Pas de dispositions relatives, Par exemple, à la publication des marques déposées, à la protection de Marques de commerce, à la protection des marques apposées sur les pro- duits de l’agriculture. Ces lacunes, ainsi que plusieurs antres, obligérent le ministère des Finances à élaborer, dès 18%, un Projet de loi nouveau sur les marques de marchandises. Mais ce Projet resta lettre morte, — grâce 

1) Coll. complète, vol. XX, n0 14810. *) Ibid., vol. XXXIIL, no 95778. 8] Ile Coll, compl., vol. V, no 367.
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à des circonstances défavorables, — plus de dix années. Il ne fut retiré des 

archives du ministère que vers 1883, après la Conférence internationale 

de Paris de 1880, à laquelle la Russie £nvoya un délégué. Ce délégué, 

M. A. Nebolssin, publia lors de son retour en Russie un recueil de ma- 

tériaux sur la protection des marques de marchandises dans divers États 

de l’Europe; dans la préface il indiqua que l'adhésion de la Russie à l'U- 

nion internationale alors en projet serait irréalisable, tant que sa légis- 

lation sur la propriété industrielle resterait en dehors des idées moilernes 

sur ce sujet. C'est alors qu’on renouvela les travaux préparatoires qui 

aboutirent à l'élaboration d’un nouveau projet, mieux d'accord avec les 

dispositions de lt Convention du 20 mars 1883. Ce projet fut adopté dans 

la séance plénière du Conseil d'État et reçut la sanction suprême le 6 

février-9 mars 1896. 

Non commercial; Concurrence déloyale; Répression des fausses indica- 

tions de procenance: — Le droit russe ne contient pas de dispositions di- 

rectes sur ces trois matières; on trouvera plus loin, avec les explications 

nécessaires, les quelques articles des lois codifites, sur lesquels la prati- 

que des tribunaux et des organes administralifs a tâché de fonder un cer- 

tain nombre de règles, peu précises d’ailleurs. 

Il est à remarquer qu'il y a déjà plus de quinze années qu'on travaille 

en Russie à l'élaboration d’une loi sur les registres de commerce ct le nom 

commercial, Plusieurs projets ont été rédigés sur des principes presque 

opposés; nous indiquerons, entre autres, les deux projets de M. Tour 

(1883 et 1887), le projet du professeur Tzitowiez (sans date), le projet 

d'un comité spécial à Varsovie (1886). La question reste en suspend. 

Emploi frauduleux de médailles et récompenses. — Les premières dis- 

positions législatives sur l'emploi frauduleux des récompenses industriel- 

-lcs dans les marques de marchandises (exclusivement) ont apparu dans 

le droit russe avec la publication de la loi du 26 février-9 mars 1896. On 

_ les trouvera plus loin avec les indications nécessaires sur la pratique an- 

térieure à la publication de cette loi. 
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I. BREVETS D'INVENTION 

SoumaimE. — Loi sur les brev ets d'invention et de perfectionnement, du 

R0 mai-{er juin 1896, divisée en deux parties, savoir: 
A) Avis du Conseil d'État, souverainement confirmé par l'Empereur. 
B) Règlement sur les brevets d'invention ou de perfectionnement. 
Réglement sur l'industrie. Lois codifiées, vol. XI, part. IL, édit. 1895. 

Art. 176. 
Code pénal. Lois codifiées; vol. XV, édit. 1855, art. 1353. 

Instruction ministérielle du 25 juin-7 juillet 1896. 

LOI SUR LES BREVETS D’INVENTION 

(20 mai-1°r juin 1896.) 

À 

AVIS pu CoNSEIL D'ÉTAT. 

Le Conseil d’État, en séance des départements réunis de 

l'Économie d’État, des Lois et des Affaires civiles et ecclésias- 

tiques, ainsi qu’en séance plénière, 

Après avoir examiné le rapport du ministre des Finances 

concernant un projet de Règlement sur les brevets d'invention 

et de perfectionnement, et un projet d'état du personnel et des 

dépenses d’un Comité des Affaires techniques, attaché au dé- 

partement du Commerce et des Manufactures,
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Émet l'avis suivant (1): 

I. Les articles correspondants des lois sur les ministères (Lois 
codifiées, vol. Ier, IIe partie, édit. 1892) recevront les modifications 
et adjonctions suivantes: 

1° Est attaché au département du Commerce et des Manufac- 
tures un Comité des Affaires techniques, lequel sera chargé de 
délivrer les brevets d'invention et de perfectionnement et, en 
outre, d'examiner toutes les questions techniques qui luiseront 
renvoyées par le ministre des Finances. 

2 Le Comité (art. 1°) se compose du directeur du départe- 
ment du Commerce et des Manufactures (président); d’un des 
sous-directeurs dudit département, lequel préside en absence 
du précédent; de neuf membres permanents, nommés par le 

ministre des i'inances parmi les personnes ayant reçu uneins- 

truction supérieure, et de préférence technique; de membres 

représentant les ministères de Ja Guerre, de la Marine, de l’In- 

térieur, de l'Agriculture et des Domaines publics, et des Voies 

de communication, à raison d’un membre par ministère. 

3 Sont attachés au Comité: a/ des experts ayant reçu une ins- 

truction supérieure, et de préférence technique; ces experts, 
qui ne jouissent pas des privilèges attachés au service de l'État, 

sont invités par le président du Comité à prendre part à l’exa- 

men préalable des demandes, avec la mème voix délibérative 
que les membres permanents du Comité (art. 2); b) un gérant 

des affaires du comité et les autres employés, conformément à 

l'état du personnel (2). 

49 Le Comité est divisé en sections. Le ministre des Finances 
déterminera Je nombre des sections et répartira les affaires 
entre elles. Chaque section est présidée par un des membres 
permanents, désigné à cette fin par le ministre des J'inances, 

1} Pour le commentaire, v. aussi nouvelle loi russe, par Al. Pilenco. 
Propriété industrielle, 1896, p. 121 2?) Nous ne reproduisons pas cet 

et suiv. : Notes explicatives sur la état. .
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Les recours formés contre les décisions des sections seront 

examinés par le Comité en séance plénière. 

De Les séances des sections sont reconnues valides, si trois 

membres permanents au moins, y compris le président, sont 

présents. | 

6° Dans les séances du Comité et de ses sections, les affaires 

sont décidées à la majorité des voix; si les voix se divisent 

d’une manière égale, celle du président départage. Les décisions 

rendues par le Gomité en séance plénière, sont soumises à la ra- 

tification du ministre des Finances. 

IT. Les projets : a) d’un règlement sur les brevets d’invention 

et de perfectionnement (!), et‘) d’un état du personnel et des 

dépenses du Comité des Affaires techniques attaché au dépar- 

tement du Commerce et des Manufactures, seront présentés 

à Sa Majesté l'Empereur pour être souverainement confirmés. 

IL. Organisation du personnel. 

IV, Les articles respectifs du règlement sur les impôts (lois 

codifiées vol. V, édit. 1893) recevront les modifications et adjonc- 

tions suivantes: | 

1° Pour chaque brevet d'invention ou de perfectionnement il 

est prélevé, au profit du Trésor, les taxes suivantes: 

1e année . . . 15 roubles 

. + « 20 » 

» + 25 » 

4e » …. + + 30 » 

5€ » . . +. A0 » 

Ge » . . . b0 » 

9e » 

o oc 

Te » su et 5 5 

&e » . . . 100 » 

ge » .. . 1% » 

109 » . . . 150.5». 

11° » . + + 200 » 

1) Voir ci-après, B.
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12% année . 250 roubles 

13e » . + + 300 » 

14° »  . . ,. 850 » 

15° » . . . 400 » 

2 Les taxes indiquées à l’article précédent (1°) seront payées : 
1° la première année, dans le délai de trois mois à compter de 
la notification informant le requérant que le Comité des Affaires 
techniques attaché au département du Commerce et des Manu- 
factures à admis la délivrance du brevet ; 2 les années suivan- 
tes, chaque année par anticipation, à compter de la date à la- 
quelle le brevet a été signé. Aucune taxe perçue ne peut être 
restituée. | 

3 Si un requérant, sujet russe, établit qu'il est sans res- 
sources, le ministre des Finances peut le dispenser, pour les 
premiers trois ans, du payement de la taxe indiquée à l'ar- 
ticle 1. 

4° Pour chaque brevet additionnel délivré à une personne 
possédant déjà un brevet d'invention ou de perfectionnement 
(art. 27 du règlement sur les brevets), il est perçu une taxe 
unique de vingt roubles au profit du Trésor. 
Vs... eee ne eee ee 
VI. L'article 176 du règlement sur l’industrie (?) (lois codifiées 

vol. XI, Ie partie, édit. 1893) demeurera temporairement en 
vigueur (3). | 

. 1) Cet alinéa contient l'énuméra- 
tion des articles des lois codifiées qui 
sont abrogées par le présent avis. 

*) Voir-cet article ci-après. 
+) L'origine de cette disposition 

est très complexe. L'article 176 du 
règlement sur l'industrie a donné 
lieu à de nombreuses plaintes de la 
part des inventeurs. D’après cet ar- 
ticle, toutes les inventions se rap- 
portant aux munitions de guerre 
sont divisées en deux classes, La 
première comprend les objets « ne 

pouvant être employés que par le 
gouvernement» (canons, cuirasses, 
etc.) lesquels objets ne peuvent 
être brevetés; la seconde comprend 
les objets dont on se sert dans l’ar- 
mée : «armes à feu portatives, 
cartouches métalliques, balles et 
autres accessoires de ces armes»; 

les objets de cette classe peuvent 
être brevetés, mais les brevets dé- 
livrés n'empôchent pas les ministé- 
res de la Guerre et de 11 Marine 
d'employer librement les inventions
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VII. Les présentes dispositions entreront en vigueur le 17-13 

juillet 1896. 

VIII. Il sera disposé que: 1° le règlement sur les brevets 

d'invention et de perfectionnement (II, &) sera applicable à 

toutes les demandes de brevet sur lesquelles le Conseil du Com- 

merceet des Manufactures n’aura pas encore définitivement pro- 

noncé à la date du 1-18 juillet 1896; dans le cas où le brevet 

serait délivré, les droits versés conformément à la législation 

abrogée par le présent avis ne seront pas remboursés, mais 

pourront être portés en compte à valoir sur le payement des 

droits établis par la section IV; si la délivrance est refusée, ou 

si le demandeur renonce au brevet, il y aura lieu d'appliquer 

l'article 184 du règlement sur l’industrie (1) (lois codifiées, 

vol. XI, ILe partie, édit. 1893); 2% tous les brevets délivrés avant 

le 19-13 juillet 1896 et non encore expirés peuvent ètre prolon- 

gés (?) si leurs possesseurs en font la demande, et cela jusqu’à 
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brevetées. Cette seconde classe a 
reçu dans la pratique des ministères 
susmentionnés une interprétation 
très large. Les inventions telles que 
selles, étriers, tissus imperméables, 
nouvéaux procédés de moudre le 
Llé sont rangés parmi les « autres 
accessoires de ces armes»; en mème 
temps, l'expression « employé par 
les ministères de la Guerre et de. 
la Marine » est étendue à toutes les 
commandes faites par lesdits minis- 
.tères à n'importe quelle fabrique 
privée. Le projet du ministre des 
Finances mettait fin à cet état de 
choses: l’article 42 de ce projet abo- 
lissait les distinctions contenues à 
Particle 176 du Règlement, en per- 
mettant de délivrer des brevets 
pour les inventionsde toute nature; 
mais il disposait, comme correctif, 
que chaque brevet pouvait être ex- 
proprié conformément aux règles 
établies pour l'expropriation des 
immeubles. Les ministères de la 
Guerre et de la Marine protesiérent 

éncrgiquement contre cette inno- 
vation et le Conseil d'État s'arrêta 
à un compromis, en disant que l’ex: 
propriation des brevets ne peut être 
réglée par les dispositions des lois 
civiles relatives à lexpropriation 
des immeubles et qu'il est impossi- 
ble de se prononcer définitivement 
sur la question des inventions mi- 
litaires, tant que des règles sptcia- 
les ne seraient pas édictées à ce su- 
jet. De cette manière l’article 176 a 
été conservé à titre de disposition 
provisoire. 

1} Si la délivrance du brevet est 
refuse, les droits payés par le de- 
mandeur lui seront immédiatement 
restitués. 

:) Le nombre de brevets pour 
médicaments, délivrés sous le ré- 
gime du règlement sur l’industrie, 
étanttrès minime {2 brevets en 20 
ans) nous laissons sans examen Ja 
question tout à fait scolastique de 
savoir si le droit de prolongation : 
sapplique à ces brevets. Il en est
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concurrence de quinze ans à compter de la date de signature 
du brevet; dans ce eas, les taxes indiquées à Ja section IV de- 

- vront ètre payées pour chaque année supplémentaire, à comp- 
ter de Ja date de signature du brevet, 

IX. Toutes les dépenses occasionnées par le nouveau Comité 
pendant-Yannée 1896 seront couvertes au moyen des sommes 
payées jusqu’à présent aux fonctionnaires énumérés à la section 
Il, et par le crédit conditionnel contenu à l’article 1er, $ Ier du 
budget du département du Commerce et des Manufactures («ins- 
pecteurs du Comité des Affaires techniques»). A partir du 1° jan- 
vier 1897, la somme nécessaire scra portée séparément dans le 
budget dudit département. 

B. 

RÈGLEMENT sur LES BREVETS D'INVENTION OU DE 

PERFECTIONNEMENT. 

ARTICLE 1%, — Pour se garantir le droit à l’usage exclusif 
d’une invention ou d’un perfectionement réalisés dans le do- 
maine de l’industrie (1), on peut demander un brevet (?), en se 
conformant aux dispositions du présent règlement. 

.d'original que lenr formeextérienre de même pour les brevets dits d’im- 

et dont l'application ne présentean- portation. 

1) Exp. des motifs: «Les brevets 
ne scront délivrés que pour les in- 
ventions et perfectionnements réa- 
lisés dans le domaine de l’industrie, 
c’est-i-dire, entre autres, pour les 
machines et appareils servant à 
fabriquer des produits de qualité 
supérieure on, peut-être, à un prix 
inférieur; pour les ustensiles etins- 
truments de construction nouvelle; 
enfin pour tous les résultats du tra- 
vail intellectuel de nature à favori- 
ser le développement de l’indus- 
trie. [ n'est pasutile de délivrer des 
brevets. pour les objets qui n’ont 

cun avantage pour l’industrie. » Et 
plus loin : « Les brevets n'étant dé- 
livrés que pour des objcts ayant une” 
valeur industrielle, on ne pourra 
breveter les produits pharmaceuti- 
ques d'aucune espèce, quel que soit 
le mode de fabrication.» 

#) Pourvu qu'il s'agisse de l'in- 
venteur ou de ses ayants cause {cp. 
art. 2). L'article 173 du règlement 
sur l’industrie, aboli par la présente 
loi, permettait de délivrer des bre- 
vets d'importation. On a jugé qu'au- 
jourd’hui cette catégorie de brevets 
n'avait plus de raison d’être.



367 
ART, 2 — Les brevets d'invention et de perfectionnement 

sont délivrés aux sujets russes et étrangers (1), et cela non seu- 
lement aux inventeurs enx-mèmes, mais encore à leurs ayantls- 
cause (?). 
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ART. 3, — 1 n’est délivré de brevet que pourles inventions et 
perfectionnements qui présentent un élément essentiellement 
nouveau (5) soit dans leur ensemble, soit dans une ou plusieurs 
de leurs parties, soit encore dans la combinaison originale de 
leurs parties, quand celles-ci sont déjà connues {*) séparément. 
Un seul brevet peut comprendre plusieurs inventions ou per- 
fectionnements distincts, si, dans leur ensemble, ils constituent 
un procédé de fabrication déterminé, et s’ils ne peuvent être 
employés séparément. 

1) Exp. des motifs: « Quoiqu’on 
puisse s’imaginer que les contrées 
pauvres en esprits inventeurs et ne 
possédant pas encore d'industrie dé- 
“veloppée auraient un certain profit 
refuser desbrevetsauxétrangers,.. 
on doit cependant reconnaître 
qu'une telle manière de traiter les 
inventeurs ressortissants à d’autres 
pays serait tout à fait injuste. 
Chaque invention doit être la pro- 
priét de la personne qui l’a faite, 
quelle que soit sa nationalité, 
parce que la loiprotègela propriété 
intellectuelle sans la classer en 
diverses catégories. » On trouvera 
cependant à l'observation qui suit 
Part, 5 du Réglement une disposi- 
tion qui va à l'encontre du principe 
de l’assimilation complète. 

:) L'article 193 du réglement sur 
l'industrie .interdisait aux inven- 
teurs de céder leurs brevets aux so- 
ciétés anonymes sans l'autorisation 
expresse du ministre des Finances. 
Cette restriction est abolie par la 
rédaction plus large du présent ar- 
ticle. 

3) La Commission de la Socitté 

technique, dont les vœux sont re- 
produits dans l'exposé des motifs 
officiel, définit de la manière sui- 
vante cetteidée de noureauté: « Une 
invention industrielle doit être ap- 
pelée nouvelle, si elle était encore 
complètement inconnue, ou si elle 
était connue d’une manière géné 
rale, sans les détails essentiels qui 
permettent de la mettre en exploi- 
tation. La Commission estime 
qu'un brevet peut être délivré pour 
une invention fondée sur des faits 
scientifiques déjà connus auparn- 
vant, mais non encore appliqués à . 
l’industrie, faute de recherches sur 
les détails correspondants ». 

Cette définition ne fait pas partie 
du texte des motifs, mais elle y 
est reproduite et elle n’y est ni ré- 
futée, ni remplacée par une autre, 
ce qui lui donne un certain poids. 

+} «Connues sans brevets», était- 
il dit dans le projel ministériel. Le 
Conseil d’État a retranché cette ré- 
serve, en faisant remarquer qne 
les combinaisons de parties breve- 
tes sont régies par les dispositions 
de l’article 28 in fine. ‘
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ART.4.— Il ne peut être délivré de brevet pour les inventions 
et perfectionnements (1): 

a) Qui représentent des découvertes scientifiques et des théo- 
ries abstraites ; 

b/ Qui sont contraires à l’ordre public, à la morale et aux 
bonnes mœurs (?); 

€] Qui, antérieurement à la date où la demande de brevet a été 
déposée,ont été brevetés en Russie, ou y ont été appliqués sans 
brevet ou qui ont été décrits dans la littérature (3) d’une ma- 
nière assez complète pour pouvoir être reproduits; 

1} Cette énumération commen- 
ait presque dans tous les projets 
par la catégorie des inventions im- 

possibles, contraires aux lois de la 
nature. On faisait remarquer que 
le Comité technique ne pouvait pas, 
après examen préalable, percevoir 
des taxes pour un système de mou- 
vement perpétuel ou pour d’autres 
inventions également utopiques, 
et que cette considération avait 
une importance spéciale en Russie, 
où la classe des inventeurs compte 
beaucoup de personnes ignorantes, 
vu le développement . minime de 
l'instruction technique. Mais, d'au- 
tre part, on alléguait que « les lois 
de la nature sont encore très in- 
complètement connues, en sorte 
que bien des inventions qui, au- 
jourd’hui, paraissent leur être con- 
traires, peuvent demain devenir 
applicables à l’industrie ». Le Con- 
seil d'État s’est prononcé de la ma- 
nière suivante surccttecontroverse: 
« Cette disposition peut être retran- 
chée, parce que le sens de l'article 
ler indique clairement que les bre- 
veis ne sont délivrés que pour les 
inventions réalisables ». _ 

#) L'article 175 du règlement sur 
l'industrie ne permettait pas de dé- 
livrer des brevets pour les inven- 
tions « pouvant diminuer les reve- 
nus de l'État ». 

s) Il est très difficile de préciser 
le sens de ce terme. L'exposé des 
motifs ministériel disait: «Les 
descriptions étrangères ne peuvent 
faire obstacle à la délivrance des 
brevets. I} serait absolument im- 
possible d'exiger que le Comité 
technique fit des recherches dans 
toute la littérature du monde: il 
est délivré des brevets non seule- 
ment en Europe, mais encore aux 
Etats-Unis, au Canada, au Japon, 
au Brésil, etc. ; il serait trop coû- 
teux de faire des recherches dans 
tous ces pays, ct il serait absurde 
de limiter ces recherches aux des- 
criptions publiées seülement dans 
certains pays déterminés... » Con- 
formément à ce passage le projet 
visait « la littérature russe.» Le 
Conseil d'État a voulu innover: « Il 
n'est pas possible de délivrer des 
brevets pour les inventions qui, 
d'après les renseignements parvenus 
au Comité (traduction littérale), ont 
êté décrites dans des éditions étran- 
gères ». Le texte définitif de la loi 
du 20 mai parle donc tout simple- 
ment de « littérature » sans défini- 
tion. Ce terme, surtout combiné 
avec l'expression que nous venons 
de souligner de l'exposé des motifs 
du Conseil, n’est pas facile à inter. 
préter. Quels sont les renseigne- 
ments qui doivent être considérés
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d) Qui sont connus à l'étranger sans brevet, ou qui y sont bre- 

vetés au nom d’une personne autre que Je requérant, sauf le 
cas où Pinvention aurait été cédée à ce dernier 1}; 

€] Qui ne présentent pas un caractère de nouveanté suffisant 
(art. 3), mais peuvent ètre considérés comme des modifications 
de peu d’importance apportées à des inventions et perfection- 
nements déjà connus. 

En outre, il n’est pas délivré de brevet pour les produits chi- 
miques, alimentaires et analugues (), pour les médicaments 
composés, ni pour les procédés et appareils destinés à la fabri- 
cation de ces derniers (3). 

AnT. 5. — Quiconque désire obtenir un brevet d'invention ou 
de perfectionnement doit présenter au département du Com- 
merce et des Manufactures, personnellement ou par un man- 
dataire, une demande (4) accompagnée d’une description 
complète, en langue russe, de l’invention ou du perfectionne- 
ment et d'une quittance de la Trésorerie certifiant le versement 
de 80 roubles, destinés à couvrir les frais d'examen et de.publi- 
cation. Si le requérant est domicilié à l'étranger, la demande doit 

comme parvenus au Comité? Doit- 
on classer dans cette catégorie toute 
la littérature du globe ou seulement 
la littérature technique? ou bien 
les publications périodiques tech- 
niques? les descriptions des bn- 
reaux de brevets étrangers? les des- 
criptions signalées au Comité par 
les personnes intéresstes ? etc., cte. 
La loi est encore trop récente pour 
qu'il pût paraître dans la littéra- 
ture juridique des renseignements 
sur Ja pratique établie par le Co- 
mité technique. En tout cas il est 
évident que les descriptions pu- 
bliées par les bureaux de brevets 
étrangers ne peuvent être en aucun 
cas considérées comme un obstacle 
à la délivrance. Cp. Règlement, art. 
16, et Instruction ministérielle, B., 
alinéa 7 in fine. 

1) Voir ce qui est dit à la page 
366, note ?, sur les brevets d'impor- 
tation. 

+) Exp. des motifs: « Le minis- 
tre propose d'interdire la délivrance 
de brevets pour les produits chimi- 
ques et alimentaires. Cette dispo- 
sition n'empèchera pas d'accorder 
des brevets pour les modes nou- 
veaux et spéciaux, inventis pour la 
fabrication desdits produits; mais 
ces brevets ne seront pas opposa- 
bles à quiconque réussirait à pré- 
parer les mêmes produits par des 
procédés différents ». Cp. ce qui est 
dit dans le texte sur les « médica- 
ments composés », . 

*) Adde art, 176 du règlement 
sur l'industrie, p. 379. 

+) V.Finstruction ministérielle, p. 
380 ci-après. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 24,
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être présentée par un mandataire ayant son domicile en Russie. 

Observalion. — La somme versée en vertu de cet article, pour 

couvrir les frais d'examen et de publication, ne peut être resti-’ 

tuée. Le ministre des Finances peut dispenser les requérants, 

sujets russes, du payement de cette somme de 30 roubles, s'ils 

établissent qu'ils sont sans ressources. 

ART, 6. — La description mentionnée à l’article précédent 

doit être claire, exacte et détaillée ;elle doit être accompagnée, si 

les circonstances l’exigent, de dessins explicatifs et de modèles, 

en sorte que l’on puisse, d’après ces données, reproduire aisé- 

ment l'invention ou le perfectionnement, sans devoir recourir à 

des suppositions ou à des conjectures. La description doit conte- 

nir, dans sa partie finale, une énumération des particularités 

principales de l’invention ou du perfectionnement qui, dans lopi: 

…_ nion du requérant, constituent sa nouveauté (art. 3). Pendant 

_ les trois premiers mois qui suivent le dépôt de la demande, le 

requérant a le droit d'apporter des modifications et des adjonc- 

tions à la description déposée, sans toutefois en modifier la 

substance. Fo 

Arr. 7 — Quand le requérant a satisfait aux prescriptions de 

l’article 5, le département du Commerce et des Manufactures 

lui délivre ou lui envoie par la poste un certificat de protection, 

dont la forme sera établie par le ministre des Finances; chaque 

certificat délivré fera l’objet d’une publication correspondante 1) 

dans le Messager officiel et le Messager des Finances, de l'In- 

dustrie el du Commerce. 

Arr. 8 — Après avoir reçu le certificat de protection (art. 7), 

le requérant peut, sans perdre le droit au brevet, publier des 

exposés et des descriptions de son invention ou perfectionne- 

ment, soumettre cette dernière à des essais publics, exploiter, 

1) Exp. des motifs: « Cette pu- éléments essentiels de cette der- 
blication doit contenir l'intitulé de  nière; ce nom doit correspondre 
l'invention, formulé de manière à exactement à l'invention et être 
faire connaître le principe sur le- exempt de tout .ce qui pourrait 
“quel l'invention ëèst basée ct les induire le publie en erreur ». 

! 

s
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céder à des tiers ses droits sur le brevet, et adresser des nolifi- 
calions, sous seing privé où notariées, aux personnes qui lèsent 
ses droits, pour les informer que toutes les contraventions com- 
mises entre la date de la publication relative à la délivrance du 
certificat de protection (art. 7) et celle de la signature du bre- 
vet (art. 20), seront poursuivies devant les tribunaux, en casde 

délivrance du brevet. 

ART. 9. — Le certificat de protection cesse d’être en vigueur, 
siles démarches delinventeur arrivent à leur terme sans qu'un 
brevet Jui soit délivré. L'annulation de ce certificat devra faire 
l'objet d’une publication dans les journaux mentionnés à l’arti- 
cle 7. 

An. 10. — Si, avant la délivrance du brevet, une personne 
quelconque présente au département du Commerce et des Ma- 

nufuctures une déclaration appuyée de preuves suffisantes, 
el portant que linvention ou le perfectionnement ont déjà été 

connus ou employés, le département fera connaitre au requé- 
ant le contenu de cette déclaration et Ini assignera un terme de 
trois mois pour s’expliquer à cet égard. Si la déclaration accuse 
le requérant de s’être approprié l'invention ou le perfectionne- 
ment d'autrui, l'examen de la demande sera suspendu, et les 

parties invitées à se pourvoir devant les tribunaux. 

Arr. 11.— Toute demande de brevet, après avoir été examinée 

préalablement par un membre permanent ou un expert du Co- 

mité des Affaires techniques du département du Commerce et 

des Manufactures, devra être transmise, avec le rapport dudit 

membre ou expert, à la section correspondante du Gomnité, qui 

décidera. 

ART. 12. — Le président du Comité peut inviterles requérants 

et leurs mandataires, ainsi que des experts (1), à prendre part 

aux séances, afin qu’ils puissent fournir des explications orales. 

1) Ne pas confondre avec les affaires techniques, qui prennent 
experts attachés au Comité des part d'office à ces séances.
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Mais les demandes seront discutées, et les décisions seront pri- 
ses en labsence de ces personnes. 

ART, 18. — Le Comité n’a pas à examiner l'utilité ou les 
avantages de l'invention ou du perfectionnement, ni l’existence 
du droit du requérant; il se prononce seulement sur la question 
de savoir si la demande et la description de l'invention ou du 
perfectionnement répondent aux conditions établies par lesurti- 
cles 3 à 6 1). 

ART, 14 — La délibération une fois terminée, la section du 
Comité décide soit de délivrer le brevet coniormément à la re- 
quête du demandeur ou avec certaines restrictions et modifi- 
cations, soit de rejeter la demande. La décision de la section est 
annoncée au requérant avec l'indication des motifs du refusou 
des restrictions et modifications qui y ont été apportées. 

AnrT. 15. — Le brevet d'invention ou de perfectionnement est 
délivré à la personne qui, la première, en a fait la demande (2), 
et cela alors mème que d’autres personnes auraient présenté 
des demandes de brevet pour la mème invention ou le 
même perfectionnement, pendant que cette demande était en- 
core en cours d’examen. Est excepté le cas où le premier in- 
venteur est accusé de s’être approprié l'invention ou le perfec- 
tionnement d'autrui (art. 10). Si deux ou plusieurs demandes 
de brevets d'invention ou de perfectionnement sont présentées 
par des personnes différentes au cours de la mème journée (3), 

1) Ce renvoi n’est pas tout à fait 
exact: il est évident, par exemple, 
qu'il devrait encore comprendre 
l’article 4er dans les cas où le Co- 
mité trouverait que l'invention 
n’appartient pas au domaine de 
l’industrie. ‘ 

:) Ce mot doit être compris ici 
dans le sens spécial de demande 
régulière, c'est-à-dire, par exemple, 
de demande accompagnée de toutes 
les pièces exigées par l'instruction 
ministérielle. — La priorité est éta- 

blie par la date indiquée sur le 
certificat de protection, qui, dans 
l'idée du législateur, doit étre de- 
livré immédiatement après le dé- 
pôt de la demande si elle est en 
règle. 

‘) Dans l'idée du législateur 
cette disposition sur les demandes 
simultanées visait seulement le 
cas où deux demandes arriveraient, 
par exemple, par le même courrier, 
de sorte que même l'indication de 
l'heure du dépôt ne pourrait établir
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et si ces inventions sont reconnues nouvelles mais évidemment 

identiques, le département adressera aux requérants une com- 

munication officielle, les invitant à s'entendre en vue de rece- 

voir conjointement un seul brevet en leur nom commun. Si 

l'entente n’est pas intervenue dans les trois mois à-partir du 

moment où les requérants ont reçu ladite communication, la 

délivrance du brevet sera refusée, sauf le cas où la priorité de 

Pun des requérants serait établie par devant les tribunaux. 

Arr. 16.— Les brevets d'invention etude perfectionnement sont 

délivrés, conformément à la demande des requérants, pour un 

terme n'excédant pas 15 ans à partir de la dale où le brevet a 

été signé (art. 20). Le brevet délivré pour une invention ou un 

perfectionnement déjà brevetés à l'étranger antérieurement à 

la date du dépôt de la demande cessera d’être en vigueur à 

partir de la date où le brevet étranger viendra à prendre fin (1); 

si l'invention ou le perfectionnement ont été brevetés dans plu- 

sieurs États, le premier brevet étranger expiré entrainera la 

déchéance des droits de l’inventeur en Russie. 

Ar. 17 — Si la délivrance du brevet estadmise, le requérant 

doit présenter au département du Commerce et des Manufactu- 

res, duns les trois mois à compter de la notification, une quit- 

. tance de la Trésorerie certifiant le versement des droils dûs 

pour la première année (2). Dans le cas contraire, la procédure 

la priorité. Muis le texte définitif” 
n'a pas rendu avec assez de préci- 
sion cette idée — et le Comité a éta- 

. bli une pratique plus simple: il 
considère chaque journée comme 

- un tout indivisible, et indique dans 
les certificats de protection, comme 
heure de dépôt, pour toutes les de- 
mandes uniformément — 2 heures 
de l'après-midi, Cp. Instruction mi- 
nistérielle, section C, lettre d. 

1) Jugé que la disposition ana- 
logue du règlement sur l'industrie 
devait être considérée comme com- 
prenant tous les modes d'extinction 

des droits de Finventeur prévus par 
la loi locale, et non pas seulement 
l'expiration du terme. Sénat de 
cassation, affaires civiles, 1882, 8 
février, no 20, Hoffman c. Habaiï ; 
idem, 189%, G juin, no 42,-Neudlin- 
ger. 

#) L'article correspondant du 
projet ministériel contenait la dis- 
position suivante: « Les droits 
mentionnés. pourront être versés 
davance pour plusieurs années. » 
Le Conseil de gouvernement a rayé 
cette disposition «comme ne répon- 
dant à aucun besoin pratique (?) »
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sera Suspendue, et toute déclaration ultérieure séra traitée comme une demande nouvelle. 

ART. 18. — Sile requérant n’est pas Satisfait de Ja décision rendue par la section du Comité, il a le droit d'adresser au dé- Partement du Commerce et des Manufactures, dans les trois mois à compter de la date où celte décision lui a été notifiée, un recours accompagné d’une quittance de Ja Trésorerie consta- tant le versement de 15 roubles. 

Arr. 19. — Les recours Susmentionnés (art. 18) sont transmis, avec le dossior y relatif, à des experts n'ayant pas pris part au premier examen dans la section du Comité; puis ils sont tran-. chés par le Comité en séance plénière. Les experts qui ont pris part au premier examen en section peuvent assister à Ja séance plénière avec voix délibérative. 

ART. 20. — Quand Ja délivrance du brevet a été admise et quand les taxes ont été acquittées (art.17), le département du Com- merce ct des Manufactures fait Préparer le titre du brevet, pour être délivré au requérant. Ce titre commence par Jes mois: « Par Oukase de Sa Majesté Empereur », et contient : 1° Les nom et prénoms du requérant ; | * La date du jour où la demande à été déposée, ainsi que celle du jour où le brevet a été signé; 
3° Une description complète et détaillée de l'invention ou du | perfectionnement ; 
4° L’indication des particularités de l'invention ou du per- fectionnement qui constituent sa nouveauté ; 
5° Le terme pour lequel le brevet est délivré ; 
6° Une mention portant qu'aucun brevet n’a été délivréaupa- avant pour l'invention ou Je perfectionnement dont il s'agit; 1 Une réserve portant que le gouvernement ne garantit ni que l'invention ou le perfectionnement sont utiles, ni que la 

Toutefois. et quelle que soit là IV de l'Avis — Ie Comité reçoit à portée de l’art. {7et de l’art. 29, 2 présent des Payements anticipés du règlement, ainsi que de l’art. 2, pour plusieurs années.
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qualité de véritable auteur appartient au requérant, el que l'in- 

vention ou le perfectionnement doit être mis en exploitation en 

Russie dans le terme indiqué par la loi (art. 2%). 

Si le brevet a été délivré pour une adjonction ou une modifi- 

cation apportée à une invention ou à un perfectionnement ap- 

partenant à une autre personne (art. 28), le titre délivré con- 

tiendra la réserve que l'exploitation du brevet doit être préala- 

blement autorisée par ladite personne. Le titre du brevet est 

signé par le ministre des Finances et contresigné par le direc- 

teur du département du Commerce et des Manufactures, qui 

y fait apposer le sceau du département, 

AnT. 91, — La délivrance de chaque brevet fait l'objet d’une 

publication dans les journaux mentionnés à Particle 7, sous 

fudicalion de la dénomination de l'invention. De plus: 

1° Chaque-brevet sera publié dans le délai maximum de trois 

mois à compter de sa délivrance, d’une manière détaillée et 

complète, dans un organe périodique spécial, désigné par un 

arrêté du ministre des Finances; cet arrêté sera transmis au 

Sénat dirigeant pour être dûment publié; 

2 Le département du Commerce et des Manufactures publie 

une liste annuelle de tous les brevets délivrés; il établit un re- 

gistre des brevets et conserve les descriptions; l’un et l’autre 

sont tenus à la disposition du publie. 

Art. 2. — Le breveté a le droit exclusif d'exploiter linven- 

tion ou le perfectionnement brevetés pendant toute la durée 

pour laquelle le brevet a été délivré; il peut par conséquent: 

1° Exécuter l'invention ou le perfectionnement, prendre des 

mesures de nature à en faciliter la diffusion, et autoriser des 

tierces personnes à l'exploiter; 

2% aliéner son brevet pour toute où partie de sa durée; 

9° poursuivre par la voie judiciaire (t} l'exploitation non au- 

1) Jugé sous le régime du règle- vre et d'agir en payement de 
ment sur l’industrie que «l'inven-  dommages-intérèts, non seulement 
teur breveté a le droit de poursui- celui qui a contrefait l'invention,
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torisée de son brevet ainsi que foute auire violation de ses droits, commise bostérieurement à Ja publication concernant la délivrance du certificat de protection (art. 7 et 8). Il peut de même intenter des actions en dommages-intérèts. Après le décès du breveté ou de son ay 
passe à ses héritiers testamentai 
aux règles générales. 

ant cause, le droit au brevet 
res ou légaux, conformément 

ART. 93. — La délivrance du brevet ne dispense pas l’inven- teur de se soumettre aux lois et aux décrets qui sont ou seront édictés pour réglementer l'exploitation desirventionsou perfec- tionnements brevetés, 

ART. 94. — Le breveté est tenu de mettre en exploitation sur le territoire russe, dans les cinq années comptées à partir de Ja date de la Signature du brevet, l'invention ou le perfec- tionnement breveté (art. 20) et de présenter dans le même délai au département du Commerce et des Manufactures un certifi- Cat (1) y relatif, émanant d’une autorité compétente désignée Par le ministre des Finances. 

ART. 95. — En cas de cession d’un brevet (art. 22, 2), ce fait devra être notifié au département du Commerce et des Manu- factures, sous Communication des documents établissant la ces- sion. Le département publiera la cession dü brevet, aux frais ‘du requérant, dans les journaux indiqués à l’article 7. 
ARr.26. — La délivrance d’un brevet n’empèche personne de contester (?) devant les tribunaux pendant les deux années qui 

mais encore celui qui a sciemment employé la contrefaçon. » Sénat de 
cassation, affaires civiles, 1876, 5 mai, n° 592, Hoffman c. Beliaew. 
— De même — « celui qui a vendu des exemplaires de l'objet contre- 
fait par une maison étrangère, quoi- qu'il le fit en sa qualité d'agent de 
cetle maison.» Alissow c. Gartier, tribunal d'appel de Saint-Péters- bourg, le 12 janvier 1882. 

1) Ce certificat est ordinairement 
délivré par la police, qui interprète 
largement le terme « exploitation», 
Sans s'occuper de la question de sa- 
voir où, par exemple, la machine a 
êté fabriquée. 

+) Jugé sous le régime du règle- 
ment sur l'industrie « que l’on peut 
contester la validité d’un brevet 
délivré non seulement par une ac- 
tion reconventionnelle, mais encore
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suivent la publication de la description complète (art. 91, 10), 
le droit du titulaire à l'invention ou au perfectionnemerit bre- 
veté, sait dans leur ensemble, soit duns certaines de leurs par- 
ties, ainsi que la régularité de la délivrance du brevet. Après 
l'expiration de ce terme, le brevet ne pourra plus être annulé 
que par décision d’un tribunal criminel, ensuite d'une pour- 
suite pénale. ‘ 

ART. 27. — Avant l'expiration du terme pour lequel le brevet a 
été accordé, le breveté a le droit de requérir, — en observant les 
dispositions contenues dans les articles 5 et 6, et en payant les 
taxes prescrites, — la délivrance d’un brevet additionnel, des- 
tiné à perfectionner le brevet primitif par l'adjonction de nou- 
velles parties ou par de nouvelles indications relatives à l’utili- 
sation pratique de son invention ou de son perfectionnement. 
Le brevet additionnel prend fin en mème temps que le brevet 
principal. 

Arr. 98. — Un brevet d’inventionou de perfectionnement mo- 
difiant un brevet déjà délivré ne peut ètre accordé, — conformé- 
mentaux règles générales contenues dans le présent règlement, 
— à une lierce personne, qu'après l'expiration d’un an à conip- 
ter de la publication concernant la délivrance du premier bre- 

-vet (art. 21). L'inventeur et ses ayants cause, ainsi que Ja tierce 
Personne qui a obtenu le brevet modifiant ou complétant J'in- 
vention ou le perfectionnement primitifs, ne peuvent en faire 
usage autrement qu’en vertu d'un consentement réciproque. La 
même règle s'applique aux brevets accordés pour des combi- 
naisons nouvelles de parties dont quelques-unes sont déjà bre- 
vetées séparément en Russie (art. 3). 

ART. 99). — Le brevet cesse d’être en vigueur: 
1° Par l'expiration dé son terme (art. 16); 

par une simple réplique, si le dé- tions du demandeur. Sénat de Ccas- fendeur ne formule pas de réclanmn- sation, affaires civiles, 1879, 18 
tions indépendantes, mais se borne avril, no 112, Hoffman c. Habaï; 
à se défendre contre les réclamu. 1882, 3 février n° 20, corundem.
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2 en cas de non-payement de la taxe annuelle anticipée : 
3 en absence de la mise en exploitation exigée par l'article 

24; 

4° par décision d’un tribunal portant que le brevet a été déli- 
vré d’une manière irrégulière, ou à une personne qui n’avait 
pas le droit de l’obtenir; enfin 

5° s’il est prouvé que la description accompagnant Ja demande 
de brevet (art.6) n’est pas suffisante pour permettre d'exploiter 
l'invention on le perfectionnement sans l'aide de l’inventeur. 
Jout brevet expiré fera l’objet d’une publication dans les jour- 
naux indiqués à l’article 7. | 

Ant. 30. — En cas de perte d'un certificut de Drolection ou 
d'un titre de brevet, le requérant doit en informer le départe- 
ment du Commerce et des Manufactures, qui fera les publicu- 
tions nécessaires dans les journaux indiqués à Particle 7. La 
personne qui aura perdu les documents susmentionnés pourra 
recevoir immédiatement, sur la présentation d’une quittance 
de la Trésorerie certifiant le versement de 10 roubles, une copie 
du certificat; et une copie du titre de brevet, un mois au plus 
tard à partir de Ja dernière publication (1) concernant Ja perte. 

ART. 31. — Lo ministre des Finances est autorisé à édicter des 
instructions (?) détaillées concernant la mise à exécution du 
présent règlement, à condition, toutefois, que ces instructions 
ne soient pas contraires à ve règlement, et qu’elles ne se rap- 
portent pas à des matières qui, par leur nature, doivent ètre 
soumises à un examen judiciaire ou législatif. Ces instructions 
seront transmises au Sénat dirigeant pour ètre dûment publiées. 

1) 11 est d'usage que ces publi- Instruction, qui a paru dans le ne cations se fassent trois fois. 103 du Recueil des lois et réglements +) Le ministre des Finances à du gouvernement el que nous repro- publié en vertu de cet article une  duisons ci-après, p. 880.
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RÈGLEMENT sur L'INDUSTRIE. 

(Lois codifiées, vol. XI, part. II, éd. 1893.) 

176. — Il n’est pas délivré de brevets pour des inventions et 
perfectionnements se rapportant aux munitions de guerre et à 
la défense de l’État, et ne pouvant être employés que par le Gou- 
vernement, tels que des pièces d'artillerie, des projectiles, des 
capsules etautres accessoires de l'artillerie, des cuirasses denavi- 
res, des torpilles, des tourelles tournantes, etc. Pour les inven- 
tions et perfectionnements se rapportant à des objets dont on se 
sert dans l’armée, mais qui peuvent aussi être employés par des 
personnes privées, tels que les armes à feu portatives, les car- 
touches métalliques, les balles et autres accessoires de ces ar- 
mes, il peut être délivré des brevets, à la condition qu'ilsnesoient 
pas invoqués contre les ministères de la Guerre et dela Marine, 
et qu'ils n’empèchent pas ces derniers d’employerlesinventions 
et perfectionnements susmentionnés, ni de se livrer aux essais 
nécessaires. 

CODE PÉNAL 

(Lois codilites, vol. XV, &d. 1885.) 

1553. — Quiconque portera atteinte à un brevet délivré à au- 
ui sera puni, sans préjudice des dommages et intérêts dùs au 
breveté: 

D'une amende de 100 à 200 roubles.
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: INSTRUCTION MINISTÉRIELLE CONCERNANT L'APPLICATION DE 
LA LOI DU 20 MAr- 1er juix 1896 sur LES BREVETS D’'INVENTION 

(25 juin-7 juillet 1896) 

À. DEMANDE DE BREVET 

La demande tendant à la délivrance d’un brevet d'invention ou de perfectionnement cest rédigée en la forme usuelle sur une feuille de papier de format ordinaire, munie de deux timbres de 80 copecks. La demande est présentée au département du Commerce et des Ma- nufaclures, lequel se borne à la renvoyer au Comité des Affaires techniques ; le requérant doit donc munir Sa demande de l'en-tête : Au Comité des Affaires techniques». La demande doit contenir une Courte requête tendant à ce qu’il soit délivré un brevet pour l'inven- tion ou le perfectionnement déclaré, conformément à la description complète jointe à la demande; le titre de l'invention ou du perfec- tionnement, proposé par le requérant, doit correspondre par son sens à la véritable nature de l’objet pour icquel le brevet est demandé, et ne doit pas induire en erreur, quant à la portée et à l'essence véritables de l'invention ou du perfectionnement déclaré. 
Il doit être joint à La demande un « bordereau » des pièces annexées, indiquant le nombre exemplaires de chaque annexe et le nombre de fcuilles de chaque pièce. Les Principales annexes sont les suivantes : la description, le dessin explicatif, la quittance de la Trésorerie certi- fiant le versement de 30 roubles, la procuration. , La demande doit être signéc par le requérant, ou par son manda- taire, signant par procuration. 

B. DESCRIPT10X. DESSINS EXPLICATIFS, MODÈLES ET AUTRES 

PIÈCES ANNEXÉES A LA DEMANDE 

La description jointe à la demande doit être rédigée en langue russe et être claire, exacte et détaillée; clie doit être accompagnée, si les circonstances l'exigent, de dessins explicatifs et de modèles, en sorte que l'on puisse, d’après ces donnécs, reproduire aisément l’in- vention ou le perfectionnement, sans devoir recourir à des supposi- tiuus où à des conjectures., La description doit contenir, dans sa par- tic finale, une énumération détaillée, exacte et précise des parti-
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cularités distinctives de Pinvention ou du perfectionnement, qui, 
chacune prise séparément, constituent sa nouveauté ct son origina- 
lité dans l'opinion du requérant. Ces particularités peuvent être 
constituées : a] par l'invention ou le perfectionnement pris dans son 
ensemble; b] par une ou plusieurs des partics de l’objet pour lequel 
le brevet est demandé ; c} par la combinaison particulière de parties 
déjà connucs séparément. 

La description est rédigée sur du papier de format ordinaire, en 
deux exemplaires ; un timbre de 80 copecks doit être apposé sur cha- 
que feuille de l’un de ces exemplaires, La description est signée par 
le requérant ou son mandataire. 
Les dessins doivent être tracés en lignes noires sur du papier à 

dessiner, blanc et épais. Le format de chaque dessin doit correspon- 
dre à l’une des dimensions suivantes: 13 pouces de hauteur sur 8 
pouces de longueur: ou 13 pouces sur 16 pouces ; ou 13 pouces sur 
24 pouces. Chaque dessin doit être entouré d’une petite marge (envi- 
ron 1 pouce). Sur la marge supérieure doit être indiquée la demande 
à laquelle sc rapporte le dessin. Les parties mentionnées dans la 
description doivent être. indiquées par des lettres ; il n'est pas perinis 
d'ajouter au dessin des mentions explicatives, ni de le déposer en 
couleurs. Le choix de l’échelle et du nombre des dessins est laissé 
au requérant. | 

Les dessins doivent être déposés en double exemplaire ; un de ces 
exemplaires peut être tracé sur de la toile à calquer. Les dessins 
sont signés par le requérant ou son mandataire. - 

… Les demandes présentées par des mandataires doivent être accom- 
pagnées d'une procuration nolariée, indiquant le but pour lequel 
elle a été délivrée ct les actions que le mandataire est autorisé à in- 
tenter. 

Si le requérant est domicilié à Vétranger, et si Ja procuration est 
rédigée en une langue étrangère, cette procuration doit porter un 
visa du consulat russe local, ccrtifiant qu’elle est établie conformé- 
ment aux lois du pays, et être accompagnée d’une traduction légali- 
sée en langue russe. | | 

Si l'invention ou le perfectionnement pour lequel le brevet est de- 
mandé a été breveté à l'étranger avant la date où la demande de 
brevet a été déposée en Russie (voir art. 46 durèglement), le requé- 
rant doit joindre à sa demande une copie légalisée du brevet étranger ; 
si l'invention ou le perfectionnement a été breveté dans plusieurs 
pays étrangers, ia demande doit ètre accompagnée d'une copie de 
celui de ces brevets qui arrivera le premier à son terme,
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Si le brevet est demandé pour une invention ou perfectioniement 
breveté à l'étranger au nom d’une autre personne (voir art. 4 d), le 
requérant doit présenter au département du Commerce et des Manu 
factures un acte de cession dûment légalisé, constatant que le requé- 
rant a reçu le droit exclusif d’exploiter l'invention ou le perfectionne- 
ment en Russie. 

C. FORME DU CERTIFICAT DE PROTECTION 

Le certificat de protection doit indiquer: a) les qualités, nom et 
prénoms du requérant, ou la raison sociale de la société ou compagnie ; 
b) le domicile du requérant ou le siège de la maison de commerce, 
sociélé où compagnie ; e) la dénomination complète de l'invention ou 

“du perfectionnement déclaré; d) le jour et l'heure où la demande a 
été déposée; e) le nom de celui qui a déposé la demande, et, f) la liste 
des pièces annexées à la demande. Les articles correspondants de la 
loi sont reproduits sur le verso du certificat. | 

Chaque certificat de protection est inscrit sur le registre général du 
département et sur le registre spécial du Comité des Affaires techni- 
ques ; il est revêtu du numéro correspondant à ce dernier registre, 
puis délivré au requérant, après avoir été signé par le vicc-dirécteur 
du département du Commerce et des Manufactures et contresigné 
par le gérant des affaires du Comité.



II. DESSINS ET MODÈLES 

DE FABRIQUE 

SOMMAIRE. — Réglement sur l'industrie, Lois codifites, volume XI, part. 
me, édition 1893. Articles 199 à 209. 

Code pénal. Lois codifiées, volume X1, édit. 1885. Articles 133 et 1357. 
Réglement sur les impéts indirects. Lois codiliftes, volume V, édition 

1898. Articles 320 et 321. 
Oukase du Sénat, du 24 septembre-G octolre 18654. 

RÈGLEMENT sur L'INDUSTRIE 

(Lois codifiées, volumé X1, part. ?me, édition 1898.) 

Livre premier, section troisième, chapitre troisième. 

Du Dprorr DE PROPRIÈTÉ sur LES DESSINS ET 

MODÈLES DE FABRIQUE 

19. — T’inventeur d’un dessin (1) ou d’nn modèle destiné 
à être reproduit sur un objet fabriqué dans les manufactures, 
usines et ateliers d'artisans, peut obtenir, pour un espace de 
temps déterminé, le droit à l’usage exclusif de ladite invention. 
Le même droit appartient aux personnes, auxquelles les inven- 

1) « Les dessins constituant une brique, prévus par l’art. 199. » 
reproduction de tableaux connus (Kobeliasky. Propriété industrielle, 
des peintres russes ne peuvent pas littéraire, artistique et musicale, p. 
ètre déposés comme dessins de fn- SO.)  
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teurs ont cédé d’une manière régulière Jeurs dessinset modèles 
de fabrique. 

Observalion 1. Les étrangers doivent se conformer aux règles 
contenues dans ce chapitre (11) pour obtenir le droit de pro- 
priété'sur les dessins et modèles de fabrique. 

Observalion 2. Les dessins et modèles, préparés dans les ate- 
liers attachés aux fabriques et usines par les dessinateurs et . 
ornemanistes employés dans lesdits ateliers, — sont considérés 
dans tous les cas comme la propriété de celui à qui appartient 
la fabrique ou l'usine. 

200. — Pour obtenir le droit exclusif d'employer un dessin 
ou un modèle pendant un certain espace de temps, l'inventeur 
ou l’acquéreur est tenu, — avant de le porter à Ja connaissance 
du public par la mise en vente des objets reproduisant lesdits 
dessins ou modèles ou par tout autre mode, — de le déposer 
conformément aux règles contenues dans les articles 201 à 
203. 

201. — Le dépôt d’un dessin ou d’un modèle se fait par la 
présentation d’une demande au département du Commerce 
et des Manufactures ou à la section du Conseil du Commerce 
et des Manufactures, siégeant à Moscou (le choix est laissé au 
demandeur); la demande doit être accompagnée du dessin ou 
du modèle original, ou bien,— si cela est plus commode,— d’un 
croquis ou d’un échantillon, en double exemplaire. En outre, 
le requérant doit indiquer s’ilest l'inventeur lui-même, ou bien 
s’il est acquéreur d’une invention d'autrui. 

Observation. — Le ministre des Finances peutautoriser en cas 

de nécessité et si les circonstances le permettent, que le dépôt 

des dessins et modèles se fasse dans d’autres établissements 
relevant de son ministère. 

202. — Les demandes d’enregistrement de dessins et modèles 

sont inscrites sur un registre spécial et dans l’ordre chronologi- 
que. On inscrira sur chaque exemplaire déposé : 

1° Le numéro d’ordre;
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2° Les nom, prénoms et domicile du propriétaire, ou bien l'a- 

dresse de sa fabrique ou de son usine; 
39 La date (année, mois et jour) du dépôt des échantillons, et 
4° Le terme nour lequel le propriétaire a reçu le droit à l’u- 

sage exclusif du dessin ou du modèle déposé, 
Un de ces exemplaires est joint au dossier et l’autre, dûment 

signé et scellé du sceau du gouvernement, est délivré au requé- 
ant avec un certificat spécial comme preuve de ce que le droit 
de propriété au dessin ou au modèle a été déclaré. 

203. — Le dépôt d’un dessin ou modèle qui n’est pas nouveau, 
mais qui a déjà été employé, est réputé nul et non avenu. 
Observation 1.— "Toutes les copies etimitations de fabrications 

étrangères déjà mises en vente ne peuvent être considérées 
comme nouvelles. | . 

Observation 2. — "Toute reproduction dans son ensemble ou 
l'une de ses parties nouvelles d’un dessin ou d’un modèle nou- 
“veau et déposé, — quelle que soit la grandeur relative de cette 
reproduction et quels que soient les matériaux et procédés em- 
ployés, — est réputée contrefaçon. 

Observation 8. — N'est pas considérée comme conjrefaçon la 
reproduction industrielle des œuvres de sculpture faites par 

les fabriques au moyen du tissage, de l'impression ou de la 
peinture et de ses dérivés, et vice versa. 

201. — Les dessins et modèles ainsi que les croquis et échan- 
tillons sont tous conservés dans la section du Conseil du Com- 
merce et des Manufactures, siégeant à Moscou. Ces dessins, mo 
dèles et croquis sont mis, un an après l'enregistrement, à la 
disposition de ceux qui voudraient les examiner, 

Observation. — Ce terme pendant lequel les dessins et mo- 
dèles sont tenus secrets, peut être prolongé conformément au 
désir du requérant; mais dans aucun cas il ne peut excéder 
trois ans. 

205. — Tous les produits reproduisant un dessin ou un 
modèle déposés, doivent porter sur la partie la plus commode, 

PROPRIËTÉ INDUSTRIELLE I — 95.
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en forme de cachet ou d’estampille ou sur un plomb spécial 
attaché au produit, un signe ayant la forme déterminée par le 
ministre des l'inances, et indiquant le terme pour lequel le pro- 
priétaire a reçu le droit exclusif d'exploiter le dessin ou le mo- | 
dèle (1). 

206. — Toute cession du droit exclusif d'exploiter un dessin 
ou modèle de fabrique, déposé conformément aux règles con- 
tenues dans les paragraphes précédents, doit être notifiée au 
département du Commerce et des Manufactures ou à la sec- 
tion du Conseil du Commerce et des Manufactures, siégeant à 
Moscou (à celui de ces deux établissements où l'enregistrement 
a été effectué). La cession fera l'objet d’une annotation corres- 
pondante inscrite sur le registre et sur les deux exemplaires 
du dessin ou du modèle déposés. 

207. — Le terme pour lequel le droit exclusif d'exploiter un 
dessin ou modèle de fabrique est concédé, commence à courirle 
jour où le dépôt en a été effectué et peut être, conformément 
au désir du requérant, — fixé dans les limites d’une année à 
dix années. 

208. — Les taxes de dépôt des dessins et modèles de fabrique 
sont proportionnelles au terme pour lequel la protection est 
demandée. (Cp. réglement sur les impôts indirects, art. 321, 
19). 

209. — L'examen préparatoire des procès en contrefaçon et 
pour usage illicite des modèles et dessins déposés, ou bien des si- 
gnes qui les accompagnent, doit être fait par le département du 
Commerce et des Manufactures ou par la section du Conseil du 
Commerce et des Manufactures, siégeant à Moscou, c’est-à-dire 
par celui de ces deux établissements auprès duquel le dépôt a 
été effectué; mais les tribunaux ordinaires sont seuls compé- 
tents pour juger ces procès, pour prononcer des peines et pour 

. 4) V. ci-après l’oukase du Sénat, p. 388.
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fixer le montant des dommages-intérèts. Dans ce but, le dépar- 
tement du Commerce et des Manufactures ou la section du Con- 
seil du Commerce et des Manufactures, siégeant à Moscou, sont 
tenus; si les parties ou le tribunalle requièrent, de leur faire par- 
venir tous les renseignements et toutes les données, ayant rap- 
portau litige ; de même, siles circonstances de l'affaire exigeaient 
qu'un exainen des machines etoutils ayant servi à la contrefaçon 
soit effectué ou que les marchandises avec les dessins et modè- 
les reproduits soient inventoriées, le département du Commerce 
et des Manufactures ou la section du Conseil du Commerce et 
des Manufactures, siégeant à Moscou, désigneront dans ce but 
des experts. Les résultats de examen ou de l'inventaire sont 
exposés en la forme d’un procès-verbal dressé en présence des 
parties et d’un agent de police et expédiés aux autorités com- | 
pétentes. Les frais causés par l'envoi d'experts sont payés par 
les délinquants. 

CODE PÉNAL 

(Lois codifiées, volume XV, éd. 1885, section VIII, ch. XIV.) 

1356. — Quiconque appose sur les marchandises lo signe 
établi pour protéger le droit d'exploiter un dessin ou un modèle, 
sans avoir, préalablement, dûment déposé ce dessin ou modèle, 
est puni: | 

d’une amende de cinquante roubles au plus. 

1357. — Quiconque reproduit de son propre chef, sans auto- 
risation du propriétaire, un dessin ou modèle dûment déposé, 
est puni sans préjudice des dommages-intérêts entraînés par 
ledit emploi non autorisé : : 

d'une amende de cinquante à deux cents roubles (2). 

1) Cet article forme la sanction pénale de l’article 205 du règlement sur l'industrie. |  
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.- RÈGLEMENT sur LES IMPOTS INDIRECTS. 

(Lois codifiées, volume V, édition 1893, sect. IIL, ch. VI.) 

320.— Il sera perçu sur les brevets d'invention, de découverte et de 
perfectionnement dans les arts. (1) ainsi que pour le dépôt des des- 
sins et modèles de fabrique un droit proportionnel au terme pour le- 
quel [le brevet est délivré] et le dessin ou modèle est enregistré. 

321, — Les droits mentionnés à l’article précédent (320) sont fixés 
ainsi qu’il suit : 

3 Pour chaque dépôt de modèle ou dessin de fabrique en propor- 
tion du nombre d'années pour lequel le droit exclusif d'exploitation 
est demandé, à raison de cinquante copecks par an. 

OUKASE DU SÉNAT CONCERNANT LE TIMBRE QUI DOIT ÊTRE APPOSÉ 

SUR LES DESSINS ET MODÈLES DÉPOSÉS. 

(24 septembre-G octobre 1864.) 

Le Sénat Dirigeant ont (sic) entendu : un rapport du ministre 
des Finances dont la teneur suit. Le ministre des Finances présente 
au Sénat Dirigeant un dessin, par lui — le ministre — sanctionné 
conformément à la disposition sus-mentionnée [c’est-à-dire l’art. 205 
du Règlement], du signe pour les objets reproduisant un dessin ou 
modèle déposés; en même temps il explique que : a) les mots «du 
M. F.» contenus dans ce dessin signifient « du ministère des Finan- 
ces»; le chiffre «1864» indique l’année où le dépôt a été effectué ; 
l'inscription «pour 40 années » — le temps pour lequel le droit d'usage 
exclusif du dessin ou modèle a été concédé; b) que ladite inscription 
de même que le chiffre de l’année, doivent être modifiés de manière à 
répondre à la date du dépôt et aux termes Pour: lesquels le droit d'u- 
sage exclusif est concédé en vertu de l’art. 9 du Règlement [207 du 
texte]; €) que le choix de la couleur du fond et de celle des caractè- 

1) Abrogé par la loi du 20 mai- tion. Cp. Avis du Conseil de gonx., 1er juin 1806 surles brevets d'inven- section IV, 1-4, pages 263 et 361.
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res ainsi que le choix de la dimension du dessin précité est laissé au 
déposant. | 

Ont ordonné de faire porter à la connaissance du public ledit dessin 

sanctionné par le ministre des Finances en faisant les publications or- 

dinaires et d'envoyer un oukase correspondant au ministre des Fi- 

nances (1). 

1} Nous ne reproduisons pas ce dessin.



ÎIL MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Avis du Conseil d'État du 26 février-9 mars 1896 sur les Marques de marchandises. 

AVIS pu Coxseir D'Érar sun Les MARQUES DE 

MARCHANDISES, 

(26 février -9 mars 1896.) 

I. Disposrrrons GÉNÉRALES (1), 

ARTICLE PREMIER, — Sont reconnues comme marques de mar- chandises toutes marques (sraks) (?) apposées par les indus- triels et les commerçants sur les marchandises (8) ou sur les emballages ou récipients qui les renferment, pour distinguer 

1 Plusieurs des notes qui suivent 
sont empruntécs, avec l'autorisa- 
tion de l’auteur, au livre de M. Xo- 
beliashy: Propriétc industrielle, lit- 
téraire, artistique et musicale, Saint- 
Pétersbourg, 1896, pp. 1-66. Elles 
sont indiquées par la lettre. [CK].- 

:) Le réglement sur l’industrie 
parlait de Xleimo; ce mot à un 
sens un peu moins large que le mot Snek employé par la loi du 26 février, Ce changement de terme a 

êté fait pour indiquer que « la pro- tection doit être accordée à toutes les marques quel que soit leur ca- 
ractôre (Pour les détails voir l'arti- 
cle de M. Pilenco dans la Propriété 
industrielle, 1896, Pp. 52-55.) 

#} La nature du produit sur le- 
quel la marque de marchandises 
est apposée ne peut, dans aucun 
cas, servir d’obstacle au dépôt de . 
la marque. (Voir plus loin les excep- 
tions, p. 391, note 6.)
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ces marchandises (!) de celles des autres industriels et com- 

merçants, par exemple: les poinçons, les marques (?) les ca- 

chets, les plombs, les capsules, les signes (3), (brodés et tissés) 

les étiquettes, les vignettes, les devises, les écriteaux (#), les 

couvertures, les dessins représentant les genres originaux d’em- 

ballages, etc. (5). | 

ArT.?2. — L'apposition des marques demarchandises (art. {tr) 

est facultative pour les marchands et les industriels, sauf en 

ce qui concerne les marques régies par des dispositions spé- 

ciales (0). 

ART. 8. — 1] est interdit d’upposer des marques de marchan- 

dises: 

1° Qui portent des inscriptions et des dessins contraires à 

l’ordre public, aux bonnes mœurs et à la bienséance (7); 

20 Qui portent des inscriptions et des dessins évidemment 

1) La marque doit être destinée 
à être apposée sur des marchan- 
dises, Il n’est pas permis de dépo- 
ser, par exemple, des modèles de 
factures ou de cireulaires commer- 
ciaux. 

3) Tavro, se dit des marques 
apposées sur des animaux. 

3) Mictha, se dit des marques 
tissées dans des étoffes. 

#} Jarlik, Cquivalant à « éti- 
quette ». 

5} L'énumération n'est pas limi- 
tative, mais il appert de l’article 11 
qu'une couleur, comme telle, ne 
peut constituer une marque. 

6} L'apposition est obligatoire 
pour : 1) les tabacs ; 2) l’eau-de-vie ; 
3) la levure; 4) le sucre; 5) les al- 
lumettes; 6) la margarine; 7) les 
bouteilles pour les spiritucux; S) 
les produits en métaux précieux; 
9) les produits pharmaceutiques. 
[K.] 

1) Ont été reconnues, — sous le 

régime du règlement sur l’indus- 
trie, — contraires à l’ordre public 
les marques représentant : 4) les 
images de saints ou de guerriers 
avec auréole autour dela tête, de 
l'agneau avec bannière; de la sainte 
croix; 2} lesportraits des membres 
de la famille Impériale; 3) les por- 
traits des personnes qui se sontfait 
connaitre par des actes anti-gou- 
vernementaux ou criminels; 4) le 
drapeau de la marine Impériale 
russe ; 5)les mots « Czar», « Liva- 
dia». 

Le département exigeait que le 
consentement des personnes et éta- 
blissements intéressés lui fût prou- 
vé par les marques représentant: 
1) les portraits des personnes vi- 
vantes (pour les portraits des mo- 
narques étrangers, le dépôt dans le 
pays respectif suffit); 2) les mots 
a de la Cour», «Impériale», « du 
Czarewitch »; 3). la croix rouge 
{K].
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faux (!) ou ayant pour but 
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d’induire le public en erreur (2); 3° Qui représentent les insignes des distinctions conférées à l’industrie] ou au commerçant pour être portées personnelle- ment, de même que toutesautres récompenses etdistinctions (3), si l’année de leur Concession n’est pas clairement indiquée. Observation. — Les Marques de marchandises représentant les récompenses et signes de distinctions que l'industriel où le commerçant a reçues pour une certaine catégorie de mar- chandises, ne Peuvent être em 
Marchandises dont il s’agit. 

ployées que pour le genre de 

ART. 4 — L’industriel ou le négociant (f) qui voudra se gu- 
1) Il n'existe pas encore de pra- tique déterminée Concernant cetar- ticle. On peut indiquer seulement que les motifs renferment quelques données précisant l'idée du législa- teur. L'article 47 du projet voulait que le déposant des marques de mar- 

chandises, — Comprenant : a) des armoiries russes et étrangères ; b) des inscriptions telles ques Fournis- seur de la Cour Impériale »; c) des dessins représentant des mentions et diplômes d'honneur, les jetons et médailles, — établit son droit de se prévaloir de telles distinctions. Cet article a été retranché comme représentant le développement na- turelde l’art. 8 $2, 
* L’exposé des motifs indique comme exemple des marques de ce genre: {0 les inscriptions telles que: «à la manicre de », «ne cédant pas à», « d'après la formule de», etc.; 2 l'indication de médailles et ré- CompPenses reçues à des expositions régionales russes de peu d’impor- tance ou à des expositionsétrangires auxquelles le gouvernement russe n'a pas pris part, Soitofficiellement, Soit en transmettant les invitations aux industriels nationaux; 30 Les fausses indications de provenance, Le département refuse l’enresis- 

trement des inarques qui ont la forme établie pour les étiquettes de Pharmacie. 
Tous lesplombs en général atta- chés aux produits de mercerie doi- vent avoir au minimum les dimen- sions d’une pièce de 29 cop. (2 centim.) et être plats — Pour ne pas ressembler au plomb de douane. [K.] 
L'aigle Impériale ne peut être ap- posée que sur les Produits: de des établissements d'industrie exploités par la couronne; 20 des pharmacies : 3% des fournisseurs de la Cour Im- périale; 40 des industriels et com- Merçants auxquels le droit d'appo- ser l’aivlenété octroyé comme signe de distinction. 

:) Chaque médaille ne peut fi- gurer sur la marque qu'une seule fois. Si la face ct le revers sont re- présentés ensemble, le dessin de la face doit en partie couvrir celui du revers. Si la médaille est représen- tée en couleur, celle-ci doit corres- pondre à la couleur du métal. Les mentions d'honneur ne Peuventitre représentées en forme de cercles avec inscriptions. [K.] 
+) La questiontrès importante de savoir si l’industriel ou commerçant étranger à le droit de déposer sa
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rantir le droit à l'usage exclusif d’une marque de marchandises 

(art. 1®) doit en faire le dépôt au département du Commerce 

et des Manufactures, et recevoir un certificat (art.10)en payant 

une taxe déterminée (1). On fait le dépôt en présentant au dé- 

partement une requête accompagnée d’une description et d’un 

dessin (en trois exemplaires) de la marque (?); le dernier sera 

exécuté à l’encre de Chine ou en toute autre couleur durable. En 

mème temps, l'industriel ou le négociant doit indiquer pour 

quel genre de marchandises il entend employer la marque dé- 

posée. 

AT. 5. — Les industriels et les négociants jouissent du droit 

exclusif mentionné dans l’article précédent (art.4),— et cela sans 

avoir à faire Ja déclaration préalable établie par le mème arti- 

cle, — en ce qui concerne les marques de marchandises qui 

consistent uniquement dans l'indication (#) du nom et des 

deux prénoms (‘) du propriétaire de l'établissement ou de la 

raison commerciale, et dans l'adresse (complète) de l’établisse- 

ment, si d’ailleurs cette marque n’est pas exécutée sous une 

forme distinctive, par exemple en forme d'autographe, de mo- 

nogramme, ou en caractères entrelacés ou ornementés. 

Arr. 6. — Les marques déposées (art. 4) doivent contenir (en 

langue russe): 

1° Les prénoms du propriétaire de l'établissement industriel 

marque, doit être résolue dans le 
sens aflirmatif, quoique la loi ne 
contienne pas de dispositions préci- 
ses à ce sujet. La rédaction des art. 
16 et17, 40, ainsi quelc terme « l’in- 
dustriel ou commerçant» employé 
par la loi permet de supposer que 
la loi donne plus de poids à la pos- 
session d’un établissement de com- 
merce ou d'industrie sur le terri- 
toire russe, qu’à la nationalité du 
requérant. 

1) Pour les détails sur les droits 
payer voir lasection IT, page 398. 

2) Sous le régime du règlement 

sur l’industrie, le département du 
Commerce etdes Manufactures cxi- 
geait que les propriétaires d’établis- 
semenis peu connus présentassent 
des certilicats de lu police, affir- 
mantl’existence de faits deleurséta- 
blissements. [K.] 

3) En comparant cette disposition 
à celle analogue de Part. 6 — on 
peut conclure que pour les marques 
nominatives l'indication du nom et 
de l’adresse peut être faite en lan- 
gue étrangère. 

#} Imia otesestwo, petit nom ct 
nom patronymique.
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ou commercial (ou au inoins ses initiales) ainsi que son nom 
ou sa raison commerciale (complète); 

2 L’adresse de l'établissement (1). 

Les mentions en langues étrangères ne sont admises qu'à 
titre complémentaire (2). | 

Observation. — Le ministre des Finances est autorisé à ad- 
mettre des exceptions à la règle contenue dans le présent arti- 
cle, en ce qui concerne les marchandises pour lesquelles l’ob- 
servation de ladite règle présenterait des difficultés, soit à cause 
de la nature ou des dimensions de la marchandise, soit pour 
d’autres causes (3). 

AT. 7. — Il n’est interdit à aueun industriel ou négociant de 
déclarer plusieurs marques différentes pour les différents genres 
ou sortes de marchandises. 

Arr. 8. — Ne peuvent faire l’objet d’un droit exclusif, et ne 
sont pas admises à l'enregistrement les marques: 

1° Qui ne satisfont pas aux dispositions des articles 3 et 6 ; 
2 Qui ne diffèrent pas suffisamment des marques employées 

exclusivement par d’autres-personnes pour des marchandises 
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‘ analogues; 

& Qui sont dans l'usage général pour marquer cerlaines ca- 

tégories de marchandises (:); 

4° Qui sont uniquement composées de chiffres, de mots et de 
lettres séparées ne constituant pas, par leur forme, leur dispo- 
sition ou leur combinaison, un signe distinctif. 

ART. 9. — Après avoir examiné la marque présentée et l'avoir 

1} À remarquer que cette clause 
ne se trouve pas dans l'art, 5. 

+} Si elles sont faites en langues 
peu connues (toutes les langues, 
excepté le français, l'allemand et 
l'anglais), elles doivent être accom- 
pagnées de traductions faites par 
des tradueteurs-jurés avec les ga- 
ranties d'usage. [K.] 

3} Parmi les u autres Causes » 

lexp. des motifs indique: l’ancien- 

netéde lamarque ne répondant pas 
aux prescriptions de la présente 
loi; le faitque les marchandises sont 
destinées à à des marchés étrangers. 

t)L'alinéa semble viser seulement 
les marques libres; il résulte cepen- 
«dant des indications précises de 
l'exp. des motifs que le législateur 
avaiten vue aussi les marques des- 
criptives. Il n'existe pas encore de 
pratique à ce sujet.
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recunnue conforme aux prescriptions de la présente loi, le dé- 

partement du Commerce et des Manufactures informera le re- 

quérant de ce fait, en l’invitant à présenter au département 

cent exemplaires de ladite maïque, imprimée au moyen d’une 

couleur durable. Lorsque lesdits exemplaires auront été fournis, 

le département délivrera au requérant un certificat (art. 10). 

Sila marque ne satisfait pas aux dispositions de la présente loi, 

le département refusera de délivrer le certificat, en faisant con- 

naître au requérant la cause du refus. | 

Anr. 10. — Le certificat confère à l’industriel ou au commer- 

çant auquel il est délivré, pendant le terme indiqué par le cer- 

tificat (art. 12), le droit exclusif de faire usage de la marque de 

marchandises déposée, c'est-à-dire de lapposer sur les mar. 

chandises, ou sur les emballages ou récipients qui les renfer- 

ment, de mème que sur les annonces commerciales, les prix- 

courants et les lettres d’affaires (4). Si la marque n'est destinée 

qu’à un certain genre de marchandises (art. 7), le certificat ne 

confère que le droit exclusif d’en faire usage pour cette sorte 

de marchandises. 

Arr, 11. — Un certificat de marque de marchandises, déposée 

en n’importe quelle couleur et dimension, confère le droit exelu- 

sif d'employer ladite marque en toutes dimensions et couleurs. 

Ant. 12. — Les certificats de marques de marchandises sont 

délivrés, conformément aux requêtes des requérants, pour des 

délais variant de 1 à 10 années, à compier du jour de la dé- 

livrance. A l'expiration de ces délais, le certificat peut être re- 

nouvelé. | 

Aur. 18. — Le certificat est délivré à quiconque en fait le 

premier Ja demande, mème si d'autres personnes requiérent 

1) Outre les droits énumérés jouissent de eprtains privilèges lors 

dans cet article, les marchandises de leur passage en douane. (Règle- 

russes munies de marques en règle ment sur les douanes; Lois codi- 

et réimportées en Russie faute d'a-  fiées, vol. VI, édit. 1892, art. 1159 

voir pu ètre écoultes à l'étranger, et 1160.)
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l'enregistrement de la même marque avant que l'examen de la 
première requête ne soit terminé par le département du Com- 
merce et des Manufactures. 

ART. 14. — ]] sera fait, dans le Messager des Finances, de 
l'Industrie et au Commerce, une publication concernant chaque 
certificat délivré ou expiré (art. 17); cette publication sera ac- 
compaynée d’une description détaillée de la marque de mar- 
chandises, ou même de son dessin, en cas de besoin. 

ART. 15. — La délivrance (1) d’un certificat de marque de 
marchandises n’empêchera personne de contester par la voie ju- 
diciaire, pendant les trois ans qui suivent la date de la publica- 
tion concernant la délivrance (art. 14), le droit exclusif à l’usage 
de ladite marque. 

ART. 16. — En cas de cession ou de location d’un établisse- 
ment d'industrie ou de commerce, le droit exclusif à l'usage de 
la marque de marchandises, conféré à l’ancien propriétaire de 
l'établissement, ne peut être transmis au nouveau propriétaire 
que si l'établissement conserve la même dénomination; dans 
ce cas, le consentement, dûment certifié, de l'ancien titulaire, 
doit être notifié au département du Commerce et des Manu- 
factures dans les six mois qui suivent ladite cession ou location 
de l'établissement. On peut interdire au nouveau titulaire de 
mentionner dans la marque de marchandises les récompenses 
et les distinctions reçues par l’ancien propriétaire, mais cela. 
seulement en vertu d’une décision-du Conseil du Commerce 
et des Manufactures, confirmée par le ministre des linances. 
L'opinion des ministères intéressés doit ètre demandée, en cas 
de besoin. 

Observation. — Le droit à l’usage exclusif d’une marque de 
marchandises peut être cédé à un nouveau propriétaire, con- 
formément à cet article (16), même dans le cas où Pétablisse- 

1) La loi distingue nettement en- conclure que le présent article ne tre la délitrance et le renourelle- s'applique pas aux certificats re- men£ du certificat, d’où l'on doit nouvelés.
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ment serait cédé ou loué non pas intégralement, mais dans une 

de ses parties formant une exploitation à part, pourvu que la 

marque cédée soit exclusivement destinée aux marchandises 

produites par cette exploitation (art. 7 et 10). 

Arr. 17. -- Tout certificat de marque perd sa force, et le droit 

exclusif prend fin: 

1° Si le propriétaire de l'établissement le demande ou s’il 

ferme son établissement ; | 

2% S'il ne renouvelle pas son certificat pendant le délai prévu 

par la loi (art. 12); 

30 Si, après la cession ou la location de l'établissement ou de 

l’une de ses parties, le changement de titulaire n’est pas nolifié 

au département du Commerce et des Manufactures dans les six 

premiers mois (art. 16 et observation); 

4 S’il est établi par un tribunal que le titulaire du certificat 

n’a pas le droit à l'usage exclusif de ls marque de marchandises 

(art. 15). 

Anr. 18. —Dans les cas prévus par l’article 17, n°* 1, 2 et 8, 

le droit à l’usage exclusif de la marque de marchandises ne 

peut ètre accordé à personne avant expiration de trois années 

à partir de la date de la publication concernant la déchéance 

du certificat délivré pour cette marque (art. 14). 

Arr. 19. — La violation du droit à l'usage exclusif d’une 

marque de marchandises entraîne, sans préjudice des domma- 

ges-intérêts à payer au titulaire, une responsabilité, conformé- 

ment aux lois pénales et aux traités et conventions conclus avec 

les puissances étrangères. 

Ant. 20. — Il sera tenu au département du Commerce et des 

Manufactures un registre spécial de toutes les marques de 

marchandises faisant l’objet d’un droit exclusif; les dessins des. 

marques formeront un album ouvert à ceux qui voudront Île 

consulter. Un exemplaire desdites marques sera transmis par le 

département à tout comité de bourse, collège de commerçants 

et aux établissements consultatifs de commerce et d'industrie,
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où des albums analogues seront formés et mis à la disposition 
du public, 

Arr. 21. — Le ministre des Finances est autorisé à publier 
des instructions détaillées (t) concernant application de Ja 
présente loi, conformes à ses dispositions et ne traitant pas les 
matières soumises, par leur nature, à un examen judiciaire ou 
législatif. Elles devront être transmises au Sénat Dirigeant, 
pour être dûment publiées. 

IL — Disrosirioxs FISCALES. 

ARTICLE PREMIER. — Une taxe de timbre simple (80 copecks par 
feuille) est perçue sur les requêtes présentées au département 
du Commere et des Manufactures concernant la délivrance de 
certificats pour marques de marchandises, leur renouvellement 
après expiration de leur terme, ou le changement de titulaire 
avant expiration de ce terme, ainsi que Sur les certificats eux- 
mêmes (2). 

ART. 2. — Sur chaque certificat de marque de marchandises 
délivré ou renouvelé, il sera perçu, au profit du Trésor, une 
taxe de trois roubles pour la première année, et d’un rouble 
pour chacune des années suivantes. 

ART. 3. — La taxe mentionnée à l’article précédent (art. 2) 
Sera perçue en une seule fois pour toule la durée du droit, au 
Moment du dépôt de la demande de délivrance ou de renouvel- 
lement d’un certificat. 

ART. 4. — Une demande de transfert de marque de marchan- 
dises au nom du nouveau propriétaire de létablissement in- 
duslriel où commercial, présentée avant l'expiration du délai, 

devra être accompagnée de la taxe de trois roubles. 

1) Aucune instruction de ce genre perçu sur les trois exemplaires de n’a encore paru. la marque qui doivent accompa- +} Le droit de timbre n’est pas gner chaque demande,
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Am. 5. — La taxe perçue (art. 2-4) est remboursée au deman- 

deur si le département du Commerce et des Manufactures re- 

fuse de délivrer, de renouveler ou de transférer le certificat, 

‘après déduction, dans les trois cas, des frais de poste occasion- 

nés par le renvoi de l'argent. 

III. — DISPOSITIONS PÉNALES. 

ARTICLE PREMIER. — out industriel ou commerçant qui se 

rend coupable d’avoir, sans autorisation, apposé sur une mar- 

chandise chez lui fabriquée ou par lui mise en vente, ou sur 

l'emballage ou le récipient qui la renferme, ou dans une an- 

nonce commerciale, un prix-courant où une lettre d’affaires, — 

une marque de marchandises reproduisant exactement ou res- 

semblant d'une manière évidente à une marque de marchan- 

dises qui fait, à sa connaissance (!), l’objet d'un droit exclusif 

au profit d’un autre industriel ou commerçant (?) : 

1) Jugé par l'assemblée des ju- 
ges de paix de Saint-Pétersbourg, 
{Arrêt du 46-28 août 1896, Sturm 
c. Borodine}: que les publications et 
.l’enregistrement ne suffisent pas 
pour établir que le contrefacteur 
agissait en connaissance du droit 
d'autrui et de l'existence de sa 
marque; que cette dernière circons- 
tance doit être prouvée séparément 
et par d'autres moyens. Interpréta- 
tion étrange contre laquelle il y cut 
recours en cassation. Jusqu'à pré- 
sent (nov. 1896) le Sénat ne s’est 
pasencore prononcé surcetteaffaire. 

+) Les dispositions pénales ont 
été celles anxquellesle Conseil d’'E- : 
tat a apporté le plus de modifica- 
tions. Le projet distinguait la re- 
production exacte (4-8 mois de ré- 
clusion) et limitation (2-4 mois de 
réclusion) ; le Conseil d'Etat a fait 
disparaître cette distinction en al- 
léguant : 40'que toute reprodnetion 

est nécessairement un peu inexacte, 
et 2 qu'il est injuste d’infliger une 
peine plus douce à celui qui a in- 
troduit intentionnellement des mo- 
difications pour se soustraire à la 
loi. | 

Le projet exigeait secondement, 
« l'intention de tromper le public», 
qui a été exclue, « parce qu'il im- 
portait peu à la personne léisée 
que la qualité de la marchandise 
vendue avec la marchandise con- 
trefaite ne fût pas inférieure à Ja 
qualité de sa marchandise. Quant 
auxintérèts des consommateurs, ils 
sont pleinement protégés par les 
dispositions du code en matière de 
fraude». (Voir art. 178 et 176 du 
règlement sur les peines pronon- 
cées par les juges de paix, — et art. 
1665, 1666, 1667, 1671 de Code pé- 
nal:”tromperie sur la qualité et 
quantité des marchandises; escro- 
queries), ‘
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sera puni de quatre à huit mois de réclusion (1). 

Sera puni de la mème peine Pindustriel ou le commerçant 

coupable d'avoir sciemment gardé dans son établissément de 
commerce où d'industrie, ou d’avoir sciemment vendu des mar- 

chandises illégalement munies desdites marques. 

Observation. — La poursuite pénale des délits prévus par cet 
article n’aura lieu que sur la plainte de l'industriel ou du com- 
merçant possédant le droit à l’usage exclusif de la marque illé- 
galement apposée. 

RUSSIE 

AnT. 2. — L’industriel ou le commerçant (?) qui s’est rendu 

coupable d’avoir apposé sur la marchandise, sur l'emballage ou 

le récipient qui la renferme, ou dans une annonce commerciale, 
un prix-courant ou une lettre d'affaires, des marques conte- 

nant des inscriptions ou dessins défendus, ainsi que celui qui 

a gardé dans son établissement industriel ou commercial, ou 

vendu des marchandises munies de telles marques (): 

sera puni pour la première fois d’une amende de cent rou- 

bles au plus; pour la seconde fois et les suivantes d’une amende 

de deux cents roubles au plus (f). 

En troisième lieule projet parlait 
de la «contrefaçon de la marque »; 
ce terme a été retranché parce que 
«on peut violer le droit exclusif sur 
une marque en apposant une mar- 
que authentique sur une marchan- 
ne provenantpas du titulaire », ct 
parce que « l'essence du délit prévu 
par le présent article consiste non 
pas à contrefaire une marque, mais 
à donner une marchandise pour 
celle d’une certaine maison,en em- 
ployant la marquede ccttedernière ; 
donc la confection d’une marque 
contrefaite ne doit être envisagée 
autrement que comme tentative ». 

1) Exp. des motifs: «Le consom- 
mateur ou l'acheteur ne peut ètre 
ni l'auteur principal du délit, ni 
complice, étant toujours celui qu’on 
trompe. » - 

2) Cet article forme la sanction de 
l'art. 3 du règlement. 

+) Le projet contenait en outre des 
dispositions sur la saisic des mar- 
chandises portant des marques con- 
trefaites, mais elles ont été retran- 
chées comme faisant double emploi 
avec les règles générales établies 
sur ce sujet dans le Code de proct- 
dure civile. 

+) Ces deux articles ont mis fin 
à la jurisprudence très peu favora- 
ble aux industriels, pratiquée par 
les tribunaux russes sous le régime 
du règlement sur Pindustrie. Il 
était par exemple jugé: do que la 
contrefaçon était punissable seule- 
ment dans les cas où les marques 
étaient reproduites tout à fait exac- 
tement (Cass. 1821, no 11, Menschou- 
tine) ; 20 que les marques non
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ARt.9,— Dans les cas prévus par les articles 1er et 2 ci-dessus, 

les marques illégalement apposées sur les marchandises ou 

sur l'emballage ou les récipients qui les renferment doivent 

ètre enlevées et détruites (1). 

IV. — DisPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ARTICLE UNIQUE. — Pendant une année à compter du jour de 

la promulgation de la présente loi, tous les signes, plombs, ca- 

chets, étiquettes, écriteaux, enveloppes, et autres marques de 

marchandises déposées au département du Commerce et des 

Manufactures, conformément à la loi abrogée par les présentes 

dispositions, jouiront des droits et avantages assurés aux mar- 

ques de marchandises déposées conformément aux dispositions 

de la section I du présent avis. Mais le droit à l’usage exclusif 

de ces marques ne pourra être conservé à l’expiration de ce 

délai qu'après un nouveau dépôt desdites marques, tel qu’il 

est prescrit par la section I. Le ministre des Finances pourra, si 

les circonstances l’exigent, délivrer des dispenses (art. 9, I) 

pour des marques enregistrées antérieurement, mème si elles 

ne répondent pas complétement aux prescriptions du présent 

AVIS, 

déposées ne jouissent d'aucune était de qualité inférieure au pro- 
protection (cass. 1870, 8 octobre, 
Michaïlow}, — tandis que la loi du 
26 février protège les marques no- ° 
minatives sans dépôt préalable; 30 
que pour l'application de l’art. 173 
du règlement sur les peines, etc., 
il doit ètre prouvé que le produit 
vendu avec la marque contrefuite 

duit authentique (cass. 1870, 3 
décembre, Prochorow). Toute cette 
pratique tombe à présent. 

1} Les produits marqués ne se- 
ront ni détruits, ni. confisqués ; 
cette mesure était ‘prévue par le 
projet, mais elle a été retranchéce par 
le Conseil d’État, comnie trop sévère. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 25



IV. NOM COMMERCIAL 

NOTICE. 

Il n'existe pas dans la législation russe de dispositions directes sur 
le Firmenrecht ; cette lacune est partiellement comblée par la juris- 
prudence (très peu abondante) et par les résolutions du département 
du Commerce et des Manufactures. Ces résolutions renvoient à di- 
verses dispositions législatives, comme : le règlement sur le com- 
merce; les articles 684 et 2148 des Lois Civiles, et l’article 1497 du 
Code pénal. Outre ces textes, le terme Firma se rencontre encore 
dans plusieurs articles des Lois codifiées. En les examinant on trouve 
que la législation russe emploie ce terme dans plusieurs acceptions 
différentes, qui peuvent être classées de la manière suivante : 1) Fir- 
fa comme équivalent d’éfublissement principal (sic) est employé 
dans l’art. 164 du règl. sur la procédure commerc. ; les articles 35, 36, 

° 220, 221 du règl. sur la procédure civile, et l’art. 620 du règl. sur le 
commerce; 2) Firma comme équivalent de nom commercial est em- 
ployé dans les articles 69 (obs.) et 143, 4e du règl. sur le commerce : 
les articles 2 (5°), 3 (1°) et 91 du règl. sur les lettres de change : 
enfin, 3) il résulte de plusieurs résolutions du département du Com- 
merce et des Manufactures que les organes administratifs emploient 
souvent l’expression firma comme équivalent du mot enseigne. 

On comprend, qu'avec une telle confusion, avec l'absence de no- 
-tions quelque peu précises sur la signification du mot firma (raison 
commerciale), et le manque absolu de dispositions législatives sur la 
propriété de la raison de commerce, on ne peut s'attendre à une 
jurisprudence nette et établie. La condition juridique du nom com- 
mercial est, en Russie, en état de formation et l’on ne doit pas s’éton-
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ner en rencontrant des jugements où le tribunal explique que sous 

le terme firma (raison commerciale) on doit comprendre l'organe 

qui est investi du droit d’admninistrer les affaires d’une société com- 

merciale (sic: Tribunal de commerce de Saint-Pétersbourg (1), déci- 
sion du 19-13 mai 1873, n° 985, Comtesse Dolgoroukaïa, c. Société 
Scamarang et Cie.) 

On peut résmer ainsi qu'il suit les principaux arrêts ayant trait à 
la question du nom commercial. 

La loi ignore absolument les raisons commerciales individuelles, 

ce qui, évidemment, n'empêche pas les marchands de faire le com- 

mnerce sous de telles raisons. L'existence des raisons individuelles est 

d’ailleurs reconnue par les coutumes. « Quoique nos lois parlent seu- 

lement des raisons de sociétés de commerce, il existe un usage 
très répandu parmi les marchands de faire le commerce sous des rai- 

sons formées de leur nom et prénoms. Une fois que cet usage existe, la 

présence des établissements ayant acquis, sous une raison commerciale 

formée du nom et du prénom du commerçant, une certaine réputation 

et clientèle, oblige les tribunaux à considérer le nom, sous lequel le 
commerce est ou était fait, comme une chose ayant une valeur déter- 

minée et souventtrès considérable.» (Tribunal de commerce de Saint- 
Pétersbourg, décision du 13-25 décembre 1882, Issakow c. Popow.) 

«Le commerce conduit par un individu sous une raison quelconque 

est admis tant qu’il n'est pas contraire aux principes généraux du droit 

civilet commercial. » (Sénat Dirigeant, décision du 13-95 juin 1891, 

Amlong c. Forstrem). 

Les raisons commerciales collectives (pour les sociétés de toutes 

espèces), expressément reconnues par la loi, ainsi que les raisons 

individuelles admises, comme nous venons de le voir, par un usage 

universel, sont soumises aux règles qui régissent la proprièté en 

général. Il en résulte qu’elles sont, par exemple, cessibles. 

Le droit de céder sa raison est, en principe, reconnu par un grand 

nombre de jugements: «La cession de la raison n'étant interdite par 

aucune disposition de la loi, doit être reconnue admissible» — (Qme 

séance plénière du Sénat Dirigeant, affaire Tchepelewezky c. Lebe- 

dew. Cp. Tribunal de comm. de Saint-Pétersbourg, 21 décembre 1892, 

Mari ec. Guerke ; Trib. de comm. de Moscou, 1889, Amlong c. Fors- 

trem, Journal juridique 1890, p. 499). Cette cession peut se faire par 

1) Tous les arrèts cités dans ce Martens et Grebner. Nous ne faisons 
chapitre sont empruntés aux re- pas de renvois pour ne pas encom- 
cueils de Nossenko, Tour, Wilson,  brer le texte.
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lous les modes par lesquels on acquiert la propriété des meubles 
(Sénat Dirigeant, 18-25 juin 1891, Amlong c. Forstrem); le contrat 
peut même se faire en forme orale (ibidem). Après la mort du premier 
propriétaire le droit à la raison passe à ses héritiers légaux ou testa- 
imentaires. (Trib. de comm. de Saint-Pétersbourg, 13-25 décembre 
1882, Issakow c. Popow.) Les organes administratifs reconnaissent 
aussi 1a possibilité de céder la raison, comme il résulte, par exemple, 
des dossiers du département du Commerce et des Manufactures [nos 83 
(1884, Popova), 56 (1892, Zinowiew),? (1890, Tokarew et Konstantinow) 
— les trois en manuscrit]. Cependant la pratique ne peut être réputée 
tout à fait établie, parce qu’il y a des cas où le département (dossier 
n° 77, Petrokokino, en manuscrit) et certains théoriciens (Rjond- 
kowsky, dans le Journal juridique, 4891, IX, bp. 435-140) refusent au 
titulaire le droit de céder sa raison de commerce. 

En tout eas la raison ne peut être cédée séparément de l’établisse- 
ment auquel elle appartient (Scherschnewicz, TraitéI, page 141 ; con- 
tr Baschilow, Traité, etc., p. 141). 

La question de la cession est connexe à celle de la véracité de la 
raison. « Conformément à l'usage établi, la raison commerciale passe 
avec les marchandises et le mobilier d'une personne à une autre, 
d'où il résulte que très souvent la raison commerciale n’a absolument 
rien de commun avec le nom et la qualité de son propriétaire. » (Trib. 
de commerce de Moscou, Bawastro c. Migatschew et Krouglow, 
1890.) De la sorte, le principe de véracité, rigoureusement appli- 
qué aux raisons nouvellement créées, ne s'applique pas aux raisons 
cédées. . | . 

Cependant il y a des auteurs qui distinguent : par exemple, Baschi- 
low estime qu'une raison cédée peut ne pas correspondre au vrai 
nom de son propriétaire, mais qu’elle ne doit pas donner de fausses 
indications sur la « qualité juridique» de ce propriétaire, c’est-à-dire 
qu'un commerçant individuel ne peut acquérir une raison indiquant 
l'existence d’une société quelconque, une société par actions, une 
raison de société en nom collectif, etc. La même théorie est enseignée 
par Scherschenewicz (op. cit. p. 441). 

La pratique administrative concernant cette question est tout au- 
tre. Le département du Commerce et des Manufactures reconnait la 
cession des raisons commerciales — et en même temps il exige que 
toutes les raisons soient toujours absolument véridiques. Les deux 
choses étant difficilement conciliables, le département s’est arrêté au 
compromis suivant: il permet de céder la raison, mais exige que 
l'acquéreur signe tousles documents, actes, contrals et autres papiers
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émanant de lui, de manière à ce que son nom soit indiqué à côté de 

la raison acquise. Exemple: Zinowiew et plusieurs commanditaires 

reçoivent la permission d'acquérir la raison d’une société en nom col- 

lectif: « Zinowiew et Michaïlow ». avec obligation de signer tous les 

documents, etc. ainsi qu’ilsuit: Maison de commerce Zinowiew et Cie, 

faisant le cominerce sous la raison « Zinowiew et Michaïlow ». (Voir 

dossier N° 56; cp. dossier N° 19, Spratts ; N° 194, Makarow; N° 17, 

compagnie Priamourskaïa et pl. autres ; en manuscrit.) Cette étrange 

doctrine nous à permis de dire plus haut qu’en général sous le terme 

firima, le département comprend l'enseigne, plutôt que le nom com- 

mercial. 

En ce qui concerne la véracité, nous devons faire encore une ob- 

servation à propos des sociétés par actions. 

L'ouverture de chaque société de ce genre ainsi que sa raison de 

commerce doit être autorisée par un décret spécial du gouvernement ; 

il existe beaucoup de sociétés par actions dont la raison sociale n'est 

point conforme à l’art. 2148 des Lois Civiles (lequel défend de men- 

tionner dans les raisons de ce genre aucun nom individuel), par 

exemple: Société par actions : « Frères À. et N. Mamontowi». Une 

telle raison étant régie par une lex specialis, les dispositions géné- 

rales ne peuvent pas lui être appliquées. . 

En passant à la question de la protection du nom commercial, nous 

devons indiquer que la législation russe donne, dans ce sens, deux 
moyens distincls. On peut donner au premier le nom de moyen pré- 

ventif. 

On sait que l’art. 67 du règlement sur le commerce oblige cha- 

que société commerciale nouvellement constituée de déposer à la 

mairie ou collège des commerçants un extrait de son acle constitutif. 

Or il résulte de plusieurs résolutions du dép. du Com. et des Manuf. 

(par exemple, dossier n° 111, affaire Bogomoletz; dossier n° 124, 

affaire Makarow; les deux en manuscrit), que les collèges des com- 

merçants ne doivent pas recevoir les extraits (wipiski) el délivrer Les 

documents aux commerçants qui adoptent des raisons de commerce 

ne différant point de celles annoncées par d’autres maisons de com- 

merce (Cp. Baschilow, Traité de droit commercial, I, p. 131-135. 
Contrà Scherschenewiez, Traité de’ droit commercial, [, 2me édit. 
p. 144). 

Maisil est beaucoup d’autres questions plus complexes sur la régu- 

larité des raisons de commerce qui sont ordinairement laissées par les 

collèses sans examen; le caractère purement administratif de ces 

établissements explique d’ailleurs complètement cette circonspection.
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Ce moyen de prévenir l’usurpation des raisons commerciales laisse, 
évidemment, beaucoup à désirer. Du reste il ne s’applique qu'aux 
sociétés, les commerçants individuels n'étant pas astreints à présen- 
ter lesdits extraits. 

Le second moyen peut être appelé répressif. La partie lésée a le 
droit d’intenter une action civile ou une poursuite criminelle. La pre- 
mière peut être basée sur l’art. 684 des Lois Civiles, dont voici le 
texte : | 

«684. — Chacun est tenu de réparer le tort et les dommages causés 
soit parce qu'il fait certains actes, soit parce qu’il à omis de les faire, 
même s’il n’en résulte ni crime ni délit, pourvu qu'il n'y ait pas eu 
contrainte par le fait de la loi, de l'autorité publique, de la nécessité 
de la défense personnelle ou de la force majeure, » 

Les tribunaux appliquent sans hésitation cet article aux cas d'usur- 
pation d'un nom commercial. «Est évident l'intérêt matériel, que re- 
présente pour chaque marchand son droit exclusif à l'usage d’une 
raison commerciale déterminée; ce droit peut être lésé par des per- 
sonnes tierces, qui emploieraient — pour un commerce analogue — 
une raison qui ressemble (1) par sa forme ou sa prononciation » (4me 
départ. du Sénat, 8-20 décembre 1883, Dourouncza c. Boleck). 

Il résulte de plusieurs décisions du Sénat de cassation, que le 
montant des dommages doit être établi exactement par la partie léséc. 

La poursuile criminelle ne peut avoir lieu que si la raison a été 
employée dans une marque de marchandises, c’est-à-dire si le délit 
tombe sous l'application des articles 5, Let 1, IT de la loi du 26 :f6- 
vrier-9 mars 1896 (voir pages 393 et 399; on remarquera que cette loi 
protège les marques formées de la seule indication du nom ou de la 
raison du commerçant et de son adresse, sans aucun dépôt ou au- 
tres formalités préalables). _ 

Outre ces mesures judiciaires, on peut recourir aux organes adini- 
nistratifs, qui disposent de plusieurs moyens pour faire cesser l'emploi 
illicite d’une raison (cp. Golnsten, op. cit. pp. 61 et suiv.). 

En terininant, nous ferons observer qu’en général toutes les dispo- 
sitions de ce chapitre ne sont pas applicables en Pologne, dans la- 
quelle le nom comnercial est régi par les art. 48 ct suiv. du Code de 
commerce (français). | 

1} Qu’entend-on par «une raison même Oriendo et Orianda (dossier 
qui ressemble » ? Jugé qne la diffé no 105 a); l. Bourass et G. Bouruss 
rence Dourouncsa et Dourouncz (dossier no 114; les deux en manus- 
n'est pus suffisante (ibidem); de crit).



V. CONCURRENCE DÉLOYALE 

NOTICE 

La conception de la concurrence déloyale est tout à fait étrangère à 

la jurisprudence russe. Cependant l’art. 684 des Lois Civiles (v. page 

406) aurait pu servir de base assez solide pour toute une théorie sur 

la protection contre les moyens peuhonnêtes de détourner la clientèle 
d'autrui, Mais des circonstances qu’il serait difficile de préciser dans 
une courte notice, ont empêché la formation d’une jurisprudence 

quelconque sur celte matière délicate, et le commentateur du droit 

russe doit renoncer à l’idée de citer, ne serait-ce qu’un seul jugement 

sur la concurrence déloyale. Quoiqu'il en soit, nous tenons à repro- 

duire ici Part. 14355 du Code pénal, lequel traite la question des se- 

crels de fabrique. 

CODE PÉNAL 

(Lois codifiées, vol. XV, édit. 1835.) 

1355. — Toute personne employée dans une fabrique, une usine ou 

une manufaclure, qui divulguera un procédé tenu secret, qui lui a été 

communiqué comme tel, et qui est appliqué à la fabrication ou au 

finissage des produits desdites fabriques, usines el manufactures, el 

cela sans y avoir été expressément autorisée par ceux à qui le secret 

appartient de droit, et par suite à leur détriment, sera punie : 

d'un emprisonnement de 4 à 8 inois.



VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

NOTICE 

La législation russe n'offre point de règles spéciales sur ce sujet. 
Cependant on pourrait trouver dans les articles du règlement sur les 
douanes des dispositions, qui, visant directement les fraudes consta- 
tées lors du passage des produits en douane, affectent avant tout un : 
but fiscal. Toutefois, elles atteignent indirectement les fausses indi- 
cations attribuant une provenance russe aux produits étrangers. Tel 
est, par exemple, l'art. 1547 du règlement surles douanes, lequel pu- 
nit d'amende, de privation de tous les droits civils et de la déporta- 
tion en Sibérie celui qui fera passer en douane des produits étrangers 
inunis d'étiquettes de fabricants russes. 

Outre ces dispositions légales, pour ainsi dire indirectes, nous pos- 
sédons encore un certain nombre de circulaires du département du 
Commerce et des Manufactures (publiées en extrait dans le livre de 
M. Kobelia:ky, p. 23-95). Elles démontrent que les douanes n’admet- 
tent pas l'importation en Russie des objets portant des inscriptions 
qui pourraient faire croire au public que ces objets ont été fabriqués 
sur le territoire russe. 

En ce qui concerne les fausses indications substituant le nom d’une 
localité russe à celui d’une autre localité, située aussi en Russie, la 
jurisprudence, il n'y à pas encore longtemps, les ignorait complète- 
ment, comme il a été prouvé par l'affaire Oriando (voir Propriété in- 
dustrielle, 1895, p. 184). | 

Depuis la publication de la loi du 96 février-9 mars 1896, les faus- 
ses indications de provenance pourraient être considérées comme 
tombant sous l'application des articles 3, %, I et 2, IL, (voir supra 
pp. 391 et 400 ct la note 9, p. 392), mais on ne sait pas encore de 
quelle manière ces articles seront interprétés par les tribunaux russes.



VIL USURPATION DE RÉCOMPENSES 

INDUSTRIELLES 

NOTICE, 

Il n'existe pas de loi spéciale sur cette matière. L'emploi des ré- 

compenses industrielles dans les marques, apposées sur les marchan- 

dises et leurs emballages, est régi par les articles 3, 3°, [ (supré, p. 

392), 8, 19, I (supré, p. 394), 16, I (suprà, p. 396) et 2, LIL (suprä, 

p.400), de la loi du 26 février-9 mars 1896. 

” La jurisprudence en cette matière, antérieure à la publication de la 

nouvelle loi sur les marques de marchandises (par exemple, tribunal 

de com. de Moscou, 1889, Schmidt ec. Eberg; 2€ séance plénière 
du Sénat, Crepelewezky c. Lebedew : Les signes de récompenses in- 

dustrielles ne sont point cessibles) est contraire au sens précis de 

celte loi, et, par conséquent, ne peut pas être prise en considération.



GRAND-DUCHÉ DE FINLANDE 

NOTICE GÉNÉRALE. 

Le Grand-Duché de Finlande forme une partie de la région intermé- 

diaire entre la Russie d'Europe et les régions polaires. Sa superficie atteint 
75,000 kil. e., dont 60 o/, de forêts et de rochers, 20 0/0 de marais et de 

steppes, 12 0/, de lacs et seulement 8 + de terres arables. La population 
est d'environ 2,310,000 âmes, dont1,900,000 Finnois, 350,000 Suédois, 85,000 

Russes, 2,000 Allemands et à peu près un millier de Lapons. La capitale, 
Helsingfors, a 53,000 hab. ; toutes les autres villes sont plus petites. 

La plus grande partie de la population s’adonne à la culture, à laquelle 
beaucoup de Finnoïs joignent la pêche et la chasse. ‘l'outefois le travail 
agricole et l'élève du bétail, ainsi que l’exploitation des forêts, vont sans 
cesse en se développant. Certaines industries aussi sont en progrès (pa- 
Pier, cuir, sucre, tabac, bière, cte.). Cependant la Finlande importe une 
assez forte quantité de produits étrangers; les fabricants du dehors ont 
donc souvent intérèt à y faire protéger leurs marques. 

La législation finlandaise sur la propriété industrielle est particulière au 
Grand-Duché, en vertu de l'autonomie qu'il a conservée. Nous en don- 
nons une traduction obligeamment revue et annotée par M. Wilhelm 
Chydenius, attaché à l'Université d'Helsingfors. Toutefois, il est fort pro- 
bable que cette législation sera revisée, au moins en partie, dans un ave- 
nir assez’ prochain. En effet, un projet de loi sur les brevets vient d'être 
présenté aux Élats qui constituent la représentation nationale. 

Ce projet tend à introduire, en ce qui concerne les charges et les droits 
du breveté ainsi que les formalités à accomplir pour l'obtention du bre- 
vet, des dispositions empruntées aux lois actuellement en vigueur en Al- 
lemagne et en Suède. La taxe de dépôt serait payée au moment de Ja 
présentation de la demande, et pendant toute la durée du brevet le pro- 

. priétaire du brevet serait soumis au payement d’une taxe annuelle pro-
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gressive. À l'avenir, la publication du brevet se ferait par l'autorité ad- 
ministrative préposée à l’industrie. La durée du brevet pourrait atteindre 
quinze ans. 

Le breveté serait tenu d'exploiter l'invention en Finlande dans les trois 
ans, à défaut de quoi il pourrait être obligé à autoriser des tiers à l’ex- 
ploiter moyennant une indemnité convenable. A défaut d'exploitation 
dans le pays, le breveté devrait autant que possible y mettre en vente 
le produit breveté, ou fabriqué d'après le procédé faisant l'objet du. 
brevet. Les cessions de brevet seraient notifiées à l'autorité préposée à 
l’industrie, comme c’est déjà le cas actuellement. . 

Une invention ne serait plus considérée comme nouvelle et brevetable 
après avoir été publiquement décrite d’une manière assez complète pour 
permettre à une personne experte en la matière de faire usage de l’inven- 
tion d’après cette description. La publication de l'invention résultant 
d'une demande de brevet déposée auprès d’une autorité étrangère n’em- 
pécherait pas la délivrance d’un brevet finlandais, pourvu que le dépo- 
sant où son ayant cause fasse une demande de brevet en Finlande dans 
les six mois qui suivront la publication à "étranger. De même, l'exhibi- 
tion de l'invention à une exposition ne nuirait pas à sa brevetabilité, 
en cas de demande de brevet en Finlande dans le délai de six mois. 

On espère en Finlande que ce projet réussira à obtenir force de loi. Déjä 
en 188), un projet de loi sur les brevets avait été élaboré par un comité; 
mais il échoua devant les États, ensuite des divergencesde vues qui se 
produisirent sur des questions de forme. Le projet actuel reproduit pres- 
que mot pour mot le projet précédent.



I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Ordonnance shprème dun 20 mars 1876 sur les brevets d'in- 
vention. 

ORDONNANCE SUPRÈME SUR LES BREVETS D’INVENTION 

(30 mars 1876) (1). 

CHAPITRE Ier, 

DES DROITS QUE CONFÈRE UN BREVET D’INVENTION 

ET DE LEUR DURÉE. 

S 1e, — Le titulaire d’un brevet aura exclusivement le droit, 
pendant le temps indiqué dans ce document, d'appliquer son 
invention en Finlande, soit directement, soit par l'entremise 
d’un tiers; de faire fabriquer et vendre les objets visés par le 
brevet. Il devra, dans tous les cas, se soumettre aux lois en vi- 
gueur sur Fa fabrication et la vente des marchandises, mais 
sans être astreint, pour faire valoir son privilège, à obtenir l’ad- 
mission dans.une maîtrise ou le droit de bourgeoisie (?). Le droit 
de tout titulaire de brevet constituera une propriété légale; il 

1) La liberté du commerce et de senté à la Diète de Finlande en 
l'industrie a été établie par la loi 1897. Nous en donnerons le texte 
du 31 mars 1879. dars une annexe à notre dernier 

+) Un projet de loi nouvelle sur volume, s’il est promulgué avant Ia 
les brevets d'invention a ét pré- publication de ce volume.
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pourra donc être transmis en héritage ou cédé à un tiers sauf 
application des dispositions contenues dans le paragraphe 11. 

$2. — On pourra obtenir un brevet: 

1° Pour les inventions nouvelles s “appliquant aux manufac- 
tures, à l'industrie et aux arts; 

2 Pour les améliorations apportées à des inventions connues, 
mais sans préjudice pour les droits accordés à l'inventeur ori- 
ginaire. | 

Au contraire, on ne délivrera pas de brevet pour la prépara- 
tion de médicaments ou pour les découvertes dont l' emploi se- 
rait manifestement contraire aux lois, à la sûreté générale et 
aux bonnes mœurs. 

Le brevet n’attribuera pas à l'inventeur le droit exclusif d'up- 
pliquer un principe nouveau; il ne lui réservera que les moyens 
qu’il aura décrits dans sa demande comme nécessaires pour 
l'appliquer. | 

$3. — Le lirevet ne sera accordé ni pour moins de trois ans, 
ni pour plus de douze, suivant la nature et l'importance de l’in- 
vention. 

Tout inventeur breveté à l'étranger, qui aura dù à cet eflet 
publier une description des moyens d'employer sa découverte, 
pourra néanmoins obtenir un brevet en Finlande, mais la durée 
de celui-ci pourra excéder la période pour laquelle le brevet 
étranger aura été délivré. 

$ 4. — Les inventeurs auront seuls le droit d’oblenir des bre- 
vets. | 

CHAPITRE II 

Du MODE DE CONCESSION DES BREVETS. 

$ÿ. — L'inventeur désireux d'obtenir un brevet devra adres- 
ser au département adininistratif du Sénat (1) une requête dans 

1) Les demandes de brevels d’in- bnreau de l'Industrie: décret dn 6 
vention sont examinées par le novembre 1881.



BREVETS. — ORDONNANCE DU 30 Mans 1876 415 

laquelle il décrira l’objet qu’il soumet à l'examen, déclarera for- 

mellement s’il s’agit d’une déconverte ou simplement d’une 

amélioration apportée à une invention connue, et spécifiera en 

mème temps d’une manière toute particulière en quoi consiste 

son invention où son amélioration. Il fera connaitre la période de 

temps pendant laquelle il désire jonir exclusivement du privilège. 

Il indiquera si cette invention est déjà brevetée à l'étranger 

ou non, et, dans le premier cas, il établira d’un manière cer- 

taine la date et la durée du premier.brevet. 

Sa demande sera aussi accompagnée d’une description com- 

plète et fidèle de l’invention, des moyens de l’employer, ainsi 

que des dessins ou modèles qui seraient nécessaires. 

Si le requérant n’est pas en mesure de remettre immédiate- 
ment une description détaillée, il le mentionnera dans sa re- 
quête et devra déposer sa description dans le délai d’un mois 
après le dépôt de sa demande; l’examen de son cas sera sus- 
pendu pendant ce temps. Mais si, à l’expiration de ce délai, la 
description n’est pas déposée, sa demande sera écartée. Il sera 

toutelois admis à la présenter de nouveau en y annexant tous 
les documents nécessaires. 

Dans le cas où l'inventeur ne demeurerait pas en Finlande, 

il devra faire déposer la requête précitée par un mandataire do- 
inicilié dans le pays et dont il indiquera le nom et l'adresse dans 
une procuration qu’il Jui donnera à l'effet de le représenter dans 
toutes les questions concernant l’invention. Celte procuration 

sera jointe à la requête. 

$ 6. — La requête une fois remise avec toutes ses annexes au 
département administratif du Sénat, ce département, après 
avoir examiné l'affaire, délivrera le brevet demandé. 

Le brevet reproduira la substance de la requête etindiquera 
le temps pour lequel il est donné, les droits qu’il confère et les 
conditions auxquelles sa jouissance est subordonnée, mais il y 
sera déclaré d’une manière positive qu’il ne doit pas être con- 
sidéré comme certifiant que l'invention est nouvelle et que son 
emploi offre des a “intages.
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$ 7. — La direction des Manufactures (1) devra être informée de 
tous les brevets délivrés par le Sénat; on lui communiquera 
luutes les pièces relatives à ces affaires et elle devra les enregis- 
trer, selon leur nature, dans un livre qui sera tenu à la disposi- 
tion du public. 

$ 8. — Si deux ou plusieurs personnes se présentent à l'effet 
d'obtenir un brevet pour une invention de inème nature, il y 
aura lieu d’ouvrir un examen pour décider s’il convient de 
donner la préférence à celle qui a présenté la première tous les 
documents ou s’il faut les débouter toutes de leur demande. 

$ 9. — Indépendamment des taxes fixées pour les actes déli- 
vrés par le Sénat, le Trésor finnois percevra vingt marks pen- 
dant chacune des années pour lesquelles le brevet aura été ac- 
cordé. ‘ 

CHAPITRE III 

DES OBLIGATIONS Er DES DROITS DU TITULAIRE D'UN BREVET. 

$ 10. — Quiconque a obtenu un brevet devra: 
1° Publier dans les deux mois qui suivra la délivrance de ce 

document, à trois reprises, dans les journaux officiels de la 
Finlande, en suédois et en finnois, un avis faisant connaître le 

droit exclusif qu’il a obtenu, ainsi qu’une copie de la description 
annexée à sa requête ; | 

2 Pronver dans les deux ans, à partir de la délivrance du 

brevet, à la direction des Manufactures (?) que linvention breve- 
tée est en pleine application; le département de l'Économie 
pourra toutefois, lors de la concession du brevet, réduire ce 

laps de temps à un an ou le porter, suivant la nature et l'im- 

portance de la découverte, jusqu’au maximum de quatre ans; 

3 Prouver ensuite tous les ans à la direction des Manufactu- 

res (3) que l’invention est toujours appliquée. 

1) Le bureau de l'Industrie. Ins- #} Pur. de l'Industrie. Voir supra. 
truction du 13 novembre 1884. 3) Ibid,
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S 11. — Si le titulaire d’un brevet désire le céder ou le laisser 

en héritage, la direction des Manufactures (1) devra en être in- 
formée ; elle soumettra cette transmission à la confirmation du 
département de l'Économie qui devra informer en même temps 
le nouveau titulaire des obligations qu'il a à remplir pour con- 
server les droits assurés par le brevet. 

Si le brevet passe à une personne domiciliée en dehors de la 
Finlande, elle devra élire un mandataire comme il a été arrêté 
au paragraphe 5. 

$ 12. — Le titulaire d’un brevet perd son droit : 
1° S'il néglige de remplir l'une des formalités indiquées au . 

paragraphe 10; - co . 
2° Si par suite d'une plainte, comme il sera dit ci-dessous au 

paragraphe 1%, un tribunal annule le brevet. 

$ 13. — Quand un brevet aura été annulé ou que le titulaire 
aura perdu ses droits de toute autre façon, comme par l’expira- 
tion du temps pour lequel il tenait son privilèse, la direction 
des Manufactures (?) devra publier dans les journaux officiels, 
en suédois et en finnois, que le brevet a cessé d’être en vigueur. 

CHAPITRE IV 

DES POURSUITES JUDICIAIRES EN MATIÈRE DE BREVETS. 

$14. — Si un brevet a été délivré pour une invention identique 
à une autre déjà brevetée ou appliquée par une autre personne, 
soit en Finlande soit ailleurs, ou si le titulaire d’un brevet s’est 
faussement déclaré l’inventeur, ou s’il ressort qu’une invention 
brevetée peut nuire à la sûreté publique, à la salubrité ou aux 
bonnes mœurs, celui qui se reconnaitra lésé pourra, durantun 
an et un jour, à compter de la troisième publication, dans les 
journaux indiqués au paragraphe 10 de la délivrance du bre- 
vet, porter plainte contre le titulaire devant le tribunal du do- 

1) Bureau de l'Industrie. Voir supra. . 
2) Ibid, 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE II — 27,
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micile de celui-ci, ou si l'inventeur réside à l'étranger, de- 
vant le tribunal du domicile de son fondé de pouvoirs; l’action 
publique sera exercée, si l'intérêt général l'exige, dans les 
mêmes conditions. Lorsque la plainte paraîtra fondée au tribu- 
nal saisi de l'affaire, il lui appartiendra de rapporter le privi- 
lège, et il devra, dans ce cas, transmettre immédiatement une 
expédition de sa sentence à la direction des Manufactures (1) qui 
procédera, comme il a été ordonné au paragraphe 18, dès que 
la décision judiciaire aura acquis force exécutoire. 

$15.— Quand le titulaire d’un brevet s’apercévra qu’uneautre 
personne exploite illégalement l'invention brevetée, il pourra 
s’adresser au tribunal du défendeur et faire citer le délinquant. 
S'il parvient alors à établir que son droit a été violé dans la 
forme indiquée ci-dessus, le tribunal condamnera, pour Ju 
première fois, le prévenu à une amende de cent à trois cents 
marks de Finlande, et, en cas de récidive, de 200 à 600 marks, 
sans préjudice d’une indemnité pleine et entière qu’il faudra 
chaque fois fournir pour les dommages causés au plaignant. 

* La moitié de l’amende sera attribuée au titulaire du brevet, qui 
aura seul, dans l'espèce, le droit de porter plainte; l’autre moi- 
tié appartiendra à la caisse dite «de la maison des pauvres et 
du travail» (fattig-och arbetshusfonden) (©). 

$ 16. — Si le tribunal découvre dans l'examen d’une plainte 
portée pour violation des droits de privilège, que l’mvention bre- 
vetée était reconnue ou appliquéesoit en Finlande, soitailleurs, 
avant d’être soumise au département administratif du Sénat, 
ou que le titulaire du brevet a donné de la découverte une des- 
cription fausse ou tellement incomplète qu’il n’est pas possible 
d’en déduire le principe essentiel, ou encore qu'il s’est fausse- 
ment attribué l'invention, le prévenu bénéficiera d’une ordon- 
nance de non-lieu (3). 

1) Bur. de l'Industrie. Voir supra. comme lesamendes ditesviteshôter. 
* En cas d’insolvabilité du con-. 2) Voir le Code pénal du 49 dé- 

damné, l'amende sera transformée  cembre 1859, chap. II.
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CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

$ 17. — Les mois dont le nombre est indiqué dans Ja présente 
. ordonnance pour remplir différentes obligations, doivent ètre 
comptés à raison de trente jours. 

Gette ordonnance entrera en vigueur le 1° juin 1876;les droits 
des titulaires des brevets d'invention accordés antérieurement 
demeureront intacts.



IL MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance suprème du 11 février 1889 concernant les mar- 
ques de marchandises. , 

Code pénal du 19 décembre 1889, chap. 36, $18. 
Code suédois de 1784, chap. 4er, $ 41. 

4 

ORDONNANCE SUPRÈME CONCERNANT LA PROTECTION DES 

MARQUES DE MARCHANDISES (1). 

(11 février 1889.) 

$ 1°. — Quiconque fabrique ou vend des produits en Fin- 
lande a droit d'acquérir, par l'enregistrement, conformément 
aux prescriptions ci-après, le droit exclusif de faire usage 
d'une marque spéciale ayant pour but de distinguer dans le 
commerce général ses produits de ceux des tiers. 

Ge droit s’appliquera à toutes sortès de produits, à moins qu'il 
n'ait été, lors de l'enregistrement, restreint à certaines catégo- 
ries. | 

La marque doit être appliquée sur le produit lui-même, ou 
bien sur les récipients ou emballages qui le contiennent. 

1) Varemaærken; la loi ne protège pas seulement le fabricant mais aussi 
le commerçant.
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$ 2. — Le registre des marques est tenu par le bureau de 
l'Industrie (/ndustristyrelsen) qui doit faire publier, dans les 
journaux officiels de ce pays, une représentation de Ja marque 

déposée, ainsi qu’un avis de l'enregistrement. 

Les frais d’enregistrement et de publication sont de25 marks; 
ils seront payés par celui qui demande l’enregistrement. 

S 3. — Toutes les demandes de dépôt de marques seront pré- 

sentées par écrit au bureau de l'Industrie, soit par l'intéressé 
lui-même, soit par son mandataire. Toutefois, la demande peut 
aussi être expédiée franco par la poste. La demande contiendra : 

19 L’indication complète, avec nom et prénoms, de la per- . 

sonne où de Ja firme sollicitant le dépôt, ainsi que sa profession, 
son adresse et sa résidence; 

2 Si le déposant ne revendique la marque que pour certaines 

sortes de produits, l'indication de ces produits. 
La demande devra être accompagnée: 

De deux exemplaires de la marque, imprimés sur papier ré- 

sistant de 15 centimètres de long sur 10 de large; 

De deux clichés de même dimension que les exemplaires ci- 

dessus, et propres à la reproduction de la marque; 

Du montant de la taxe fixée à l’article 2: 

En cas de dépôt de plus d’une marque, il devra être remis 

ou expédié au bureau du Commerce des documents complets 

“pour chaque marque distincte. 

$ 4. — Aucune marque ne sera enregisitréa: 

1° S'il a déjà été enregistré ou présenté au dépôt une marque 

identique, au nom d’une tierce personne, ou bien si la ressem- 

blance entre les deux marques est suffisante pour.amener une 

confusion; 

2° Si la marque se compose exclusivement ou substantielle- 

ment de chiffres, caractères, lettres ou mots, à moins que, par 

leur forme particulière ou par certaines dispositions ou addi- 

tions, ces signes ne constituent une marque figurative, ou bien 

à moins que les mots ne désignent le nom ou la firme du dé- 
, 

posant ou sa propriété;
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3. Si la marque se compose exclusivement ou substantielle- 
ment d’un signe ou emblème généralement employé dans un 
certain commerce; 

4. Si la marque contient illégalement le nom ou la firme d’une 
tierce personne, ou bien de mots qui peuvent être confondus 
avec eux; | 

5°. Si la marque contient des indications contrairesaux bonnes 
mœurs, à l'ordre public, ou scandaleuses, ou si elle est manifes- 
tement susceptible de causer des erreurs; 

6°. Si la marque contient des armoiries publiques ou des in- 
signes d’ordres de chevalerie. 

$ 5. — Le droit de faire usage d’une marque est attaché au 
fonds de commerce qui l’a adoptée pour lequel elle à été créée. 

En cas de transfert du fonds de commerce à un tiers, le droit 
passe du cédant au cessionnaire, à moins qu'il n'ait été convenu 
que le droit à la marque sera réservé par le premier, ou que 
l’un et l'autre pourront employer la marque pour différentes 
espèces de produits ou marchandises. 

$ 6. — La protection d'une marque déposée cessera si le renou- 
vellement de l'enregistrement n’a pas été effectué au bureau 
de l Industrie avant l’expiration d’un délai de dix ans, à comp- 
ter du jour de l’enregistrement, et ainsi de suite e de dix en dix 
ans. 

Quiconque veut renouveler le dépôt d’une marque, devra re- 
mettre ou expédier au bureau de l'Industrie, dans les conditions 
prescrites à l’art. 3, une demande écrite accompagnée d’un 
exemplaire de la marque ainsi qu’un droit d'enregistrement de 
10 marks, 

Si la marque a été enregistrée au nom d’une personne autre 
‘que celle qui demande le renouvellement, le droit du requé- 
rant devru être établi, . 

Les renouvellements auxquels il sera fait droit seront ins 
crits dans le registre des marques. 

$ 7. — Quiconque se prétend lésé par l’enregistrement d’une
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marque doit s'adresser aux tribunaux ordinaires pour en ob- 

tenir Ja radiation. 

$ 8. — Quand un dépôt aura été radié, ou quand Ja protec- 

tion d’une marque déposée sera périmée, ou quand le proprié- 

taire d'une marque enregistrée aura renoncé à la protection, Ia 

marque sera supprimée dans le registre, et il en sera publié un 

avis dans les journaux officiels du pays. 

$9. — Tout commerçant d’un pays étranger où les citoyens 

finlandais jouissent d'avantages similaires, peut, en se confor- 

mant aux règlements en vigueur sur les marques dans le 

Grand-Duché, faire enregistrer une marque qu’il a dûment dé- 

posée dans son pays, et obtenir la protection de cette marque 

en Finlande. 

Toutelois, cette marque ne sera protégée dans le Grand-Du- 

ché que si elle continue À jouir de la protection dans le pays 

d’origine de l'intéressé. 

En remettant la demande de dépôt d’une marque étrangère, 

le déposant doit produire au bureau de l'Industrie, indépendam- 

* ment des pièces énoncées à l’article 8, et de la taxe prescrite, un 

certificat authentique établissant que le déposant a rempli, 

dans son pays d’origine, les conditions exigées pour y avoir 

droit à la protection de la marque en question; de plus, il doit 

indiquer le nom d’un mandataire résidant dans le Grand-Du- 

” ché, lequel pourra le représenter dans toutes les affaires relati- 

ves à la marque. 

$ 10. — Quiconque appose illégalement et dans une intention 

frauduleuse, sur un produit mis en vente, la marque d’un tiers 

protégée conformément à la présente loi, et quiconque met en 

vente ou en circulation un produit qu'il sait muni frauduleu- 

sement d'une telle marque, est passible d’une amende de 50 à 

1000 marks ou d’un emprisonnement d’un an au maximum; il 

_esttenu, en outre, d’indemniser complètement la partie lésée (1). 

L’importation de tous produits revètus d’une marque indi- 

1} V, aussi Code pénal, p. 496.



A2 :  GRAND-DUCIIÉ DE FINLANDE 
gène déposée dans le Grand-Duché est prohibée, à moins que 
le propriétaire de la marque n'y consente expressément. 
Dans le cas où une telle importation aurait lieu, le délinquant 

serait passible des pénalités prévues en matière d’importalion 
illicite, et les produits ainsi importés seront Saisis, que le pro- 
priétaire soit où non connu. 

Toute marque illicitement apposée sur un produit qui se 
trouve en la possession de l'autorité qui l’a saisie ou de Ja partie 
condamnée, sera effacée. 

En cas d’impossibilité de supprimer la marque, le produit de- 
vra Ôtre détruit. : - | 

Les dispositions de ce paragraphe sont également applicables 
au cas où un produit est revêtu intentionnellement d’une mar- 
que ayant, avec une marque déjà déposée au nom d'une tierce 
personne, une similitude telle qu’il peut facilement se produire une confusion. | 

S11. — La présente ordonnance n'implique aucun amende- 
ment aux règlements en vigueur prescrivant que les proprié- 
taires de hauts fourneaux ou autres usines métallurgiques sont 
tenus de déclarer leurs marques aux autorités compétentes, et 
de les appliquer sur leurs produits. 

Ces marques sont considérées Comme marques de fabrique 
au sens de la présente ordonnance, en sorte queles règlements 
concernant le dépôt des marques s'appliquent également à ce 
genre de marques. 

. 
Les marques mentionnées dans le présent paragraphe, dù- 

ment adoptées et existant au moment de l'entrée en vigueur de . 
la présente ordonnance, seront, Sans aucun avis et exemptés 
de toute taxe, inscrites au registre des marques, par les soins 
du bureau de l’industrie, à charge par cette Administration de 
faire publier un avis de l'enregistrement dans les journaux of- 
ficiels de ce pays. Le renouvellement de ces marques sera effec- 
tué par les soins du bureau de l'Industrie, sans autre avis. 

$ 12 — Siun commerçant a déjà légitimement employé une 
marque, autrement que dans les conditions indiquées à l’arti-
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cle ci-dessus, ct l’a présentée au dépôt dans les six mois qui sui- 
vront la mise en vigueur de la présente loi, et si une marque 
identique a été présentée au dépôt et enregistrée au nom d’une 
tierce personne, cette dernière marque sera radiée par les 
soins du bureau de l'Industrie, et avis en sera publié davs les 
journaux officiels. | 

La marque jouissant du droit de priorité; conformément au 
présent paragraphe, peut être enregistrée telle quelle, pour le 
même commerce, à moins qu’elle ne tombe sous l'application 
des alinéas 3, 4, 5, 6 du paragraphe 4. : 

$ 18. — Tout litige concernant une marque indigène sera 
* soumis à la juridiction du tribunal du district où le défendeur 
possède son principal établissement, et, s’il s'agit d’une mar- 
que étrangère, par le tribunal d’Helsingfors. 

$ 14. — Toute amende prononcée en vertu de la présente loi 
sera -recouvrée au profit de la couronne; en cas d’insolvabilité, 
l'amende sera transformée de la manière prescrite par la loi (1). 

$ 15. — Quiconque n’est pas satisfait de la décision du bureau 
de l'Industrie relativement à des questions de marques, peut in- 
terjeter appel devant le département administratif du Sénat, 
dans les délais prescrits pour se pourvoir contre les décisions 
du bureau de l'Industrie. 

$ 16. — Les règlements concernant les marques d'essai et les 
marques des fabricants, poinçonnées sur des produits d’or et 
d’argent, ainsi que les poinçons des poids et mesures et des car- 

tes à jouer, restent en vigueur. 

$ 17. — Le département administratif du Sénat fera les rêgle- 
ments spéciaux qui seront jugés nécessaires relativement à l’en- 
registrement des marques et à l’ application des prescriptions de 
la présente ordonnance, 

$ 18 — Cette loi entrera en vigueur le 1er mai 1889, et à par- 
tir de cette date, sont abrogées les dispositions du chapitre pre- 

1} Voir le Code pénal du 19 décembre 1889, chap. II.
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nier, paragraphe Ile, du Handelsbaihen (1) ainsi que celles de 

la loi du 831 mars 1879 sur le commerce et l’industrie qui établis- 

sent des pénalités en cas d’usage illicite de marques de fabri- 

que. 

CODE PËXAL DU GRAND-DUGUIÉ DE FINLANDE. 

(19 décembre 1889.) 

CHaPiTRE XXXVI 

$ 18. — Quiconque offrira en vente ou mettra en circulation 

une marchandise, sachant qu’elle est frauduleusement revèêtue 

de la marque d’un producteur, d’un commerçant, d’une firme, 

d’une institution finlandaise ou russe, sera puni d’une amende 

de 50 marks au moins ou d’un emprisonnement d’un an au 

plus (). 

CODE suébois DE 17841. HANDELSBALKEN. 

CHAPITRE I®. 

$ 11. — Quiconque apposera sur les produits de son travail 

une marque employée par autrui sera puni d’une amende de 

50 dalers (ÿ). 

s) Le Code suédois est encore 1) Partie du Code suédois de 1784 
en vigueur en Finlande comme en qui contient les dispositions prin- 

cipales sur les contrats. 
2) Cette disposition est introduite 

dans le Code par la loi du 21 avril 
189%. A propos de la firme, v. la 
loi du ? mai 1895 sur le registre du 
commerce, la firme et la procura- 
tion. Cp. aussi le $ 40 de l’ordon- 
nance du 11 février 1889 sur les 
marques de fabrique, p. 428. 

Suède. Le mot Handelsbalken dé- 
signe la partie quicontient les dis- 
positions principales relatives au 

contrat. 
Le daler vaut fr. 1,92. Cette dis- 

position du Codes’appliqueaux mar- 
ques non enregistrées. Cp. le $18 de 
l'ordonnance du 11 février 1889 sur 
les marques de fabrique, p. 125.



SAINT-MARIN (RÉPUBLIQUE DE) 

NOTICE. 

La petite république de Saint-Marin, enclavée dans le royaume d’[- 
lalie, mesure 59 kil. e. de superficie, ct compte 8,500 habitants. Elle 
à pour chef-lieu la ville du même nom, dont la population est d’en- 
viron 1000 âmes. La république jouit d'une complète autonomie, 
mais un traité de bon voisinage conclu avec l'Italie lui impose un 
certain nombre d'obligations, parmi lesquelles se trouve celle de pro- 
téger les œuvres littéraires et artistiques. La propriété industrielle 
parait avoir été oubliée dans ce traité. Mais il n’en sera plus de même 
dans peu de temps. Un nouvel acte, qui est en préparation, contient 
l'article suivant : 

ARTICLE... — La république, adhérant en outre pleinement aux 
dispositions législatives qui régissent la propriété industrielle en Lta- 
lie, assume lobligation d'empêcher sur son territoire toule usurpa- 
tion relative à une invention ou à un modèle de fabrique, et toule 
contrefaçon de marques et signes distinclifs de fabrique et de com- 
merce, lorsqu'ils ont été régulièrement enregistrés en Italie, ct font 
l'objet d’un brevet ou d’un certificat. 

Cette disposition a pour effet d'assimiler pratiquement le territoire 
de la république à celui du royaume en ce qui concerne la protection 
de la propriété industrielle (1). 

1) Nous devons ces renseigne- avocat à Turin, qui les a vbtenus 
ments à M. le professeur M. Amar, du ministère royal du Commerce.



SERBIE 

NOTICE GÉNÉRALE. ‘ 

La Serbie n’a pas encore une législation complète sur la propriété in- 
dustrielle, Son gouvernement, après avoir pris part à l'élaboration de la 
convention d'Union de 1883, s’empressa de présenter aux Chambres des 
projets de lois destinés à assurer la protection des inventions, des des- 
sins et des marques. Dès l’année 1884, il réussit à faire voter, et pro- 
maulgua deux lois, datées dn 80 mai-11 juin, qui ont rapport, lune aux 
dessins et modèles, l’autre aux marques de fabrique. Une circulaire mi- 
nistérielle du 25 mai 4885 en a complété les dispositions. 

Mais le gouvernement serbe n’a pas encore pu faire voter son projet 
relatif aux brevets, présenté successivement à plusieurs législatures. Cette 
situation anormale ne lui a pas permis de constituer un service central 

complet de la propriëté industrielle. Pour le moment,eta titre provisoire, 
les dépôts sont reçus et enregistrés par les greffes des tribunaux, et 
transmis au ministère du Commerce, où un fonctionnaire désigné à cet 
effet les centralise, dresse les registres et forme les collections ouvertes 
à l'examen du public. 

Il est regrettable que l’Assemblée serbe n’ait pas cru devoir montrer 
autant de sollicitude que le gouvernement pour les inventeurs. Elle a sn 
comprendre très vite l'intérêt qui lui commandait d’agir en faveur de 
ses fabricants de tissus et de ses producteurs agricoles, et aussi de ses 

consommateurs de produits importés. La question des brevets lui a paru 

beaucoup moins urgente. Il est cependant utile de la régler elle aussi et | 
de mettre par là le royaume à la hauteur des engagements pris en 1883. 

En ce qui concerne le nom commercial et les autres branches de la 
propriété industrielle, il n'existe pas non plus de dispositions spécia- 
les. On doit s’en rapporter aux règles du droit commun, qui sont bien 
souvent insuffisantes pour répondre pleinement à des besoins aussi spé- 
ciaux.



I. DESSINS ET MODÈLES 

DÉ FABRIQUE 

SOMMAIRE. — Loi du 30 mai j juin à 1881 pour Ja protection des dessins 
et modèles. 

Circulaire ministérielle du 25 mai 1885 pour l'exécution de ta loi pré- 
cédente, p. 447. 

LOT POUR LA PROTECTION DES DESSINS ET MODÈLES. 

(80 mai-11 juin 1884.) 

1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PREMIER. — Est considérée comme dessin, dans le 

sens de la présente loi, toute forme pouvant servir de type et 
être donnée à un produit industriel quelconque. | 

On entend par modèle tout ohjet en relief représentant un 
produit industriel quelconque ou pouvant s'appliquer à un pro- 

duit industriel. 

Tous les dessins et modèles qui ont un caractère artistique, 
et généralement tous ceux qui font l’objet d’une protection spé- 
ciale, telle que celle accordée à la propriété littéraire et artisti- 
que, sont exclus de l’application de la présente loi, alors même 
qu’ils seraient destinés à la reproduction industrielle. 

Les produits industriels protégés spécialement en raison de 
leur application technique, sont soumis aux dispositions de la 
loi sur les brevets d'invention.
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ART. 2. — Il ne pourra être accordé de droit exclusif à l'usage 
de dessins ou modèles contrefaits. 

Les dessins et modèles de nature à porter atteinte à la morale 
uu à l’ordre public ne pourront pas bénéficier des dispositions 
de la présente loi, 

ART. 8. — Quiconque aura produit, soit seul, soit avec l’aide 
d’un tiers, un dessin ou un modèle pour son compte personnel 
aura le droit exclusif de l’appliquer à des produits industriels 
pendant la durée et dans les conditions prévues par la présente 
loi. 

Le droit-précité pourra être transféré en tout ou en partie. 
Le droit exclusif ne pourra être acquis pour un dessin ou 

modèle obtenu illégalement, soit à l'étranger, soit dans le 
pays. 

ART, 4. — La durée maximum du droit exclusif à l’usage d’un 
dessin ou modèle est fixé à dix ans; cette durée prend cours à 
partir du jour où le dessin ou modèle a été enregistré. 

IL. — DÉPÔT ET ENREGISTREMENT DES DESSINS ET MODÈLES. 

ART. 5. — Toute personne qui voudra bénéficier du droit ex: 
clusif à l’usage d'un dessin ou modèle est tenue de déposer ou 
faire enregistrer au tribunal trois exemplaires du dessin ou mo- 
dèle en question, avant de mettre dans le commerce les pro- 
duits auxquels il est appliqué. 

Ces formalités devront avoir lieu au tribunal du chef-lieu du 
département où l'intéressé est domicilié, ou deceluioù son éta- 
blissement est situé. 

Si le déposant habite Belgrade ou est sujet étranger, Penregis- 
trement aura lieu au tribunal de commerce de Belgrade. 

Les dessins ou modèles peuvent être déposés et enregistrés 
sous paquet cacheté. Dans ce cas, le poids du paquet ne peut 
dépasser dix kilogrammes. | 

ART. 6. — Un procès-verbal dressé par un fonctionnaire spé-
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cialement désigné à à cet effet constatera le dépôt et l’ enregistre- 
ment de tout dessin ou modèle. 

Ledit procès-verbal indiquera : 
1° Le numéro d'ordre du registre; 
2 Le jour et l'heure du dépôt; 
& Le nom et la raison sociale du déposant, et son domicile ; 
4° La nature exacte de la marchandise à laquelle se rapporte 

le dessin ou le modèle. 
Ce procès-verbal, après avoir. été revêtu du sceau d’ usage, 

sera signé par le déposant. Puis, il sera légalisé par le fonction- 
naire précité, fixé sur l'échantillon ou le modèle, et remis aux 
archives. 

Un registre spécial, indiquant les dessins et modèles, ainsi 
que les paquets déposés, sera mis à Ja disposition du publie au 
greffe du tribunal. Les dessins et modèles seront également 
tenus à la disposition du public. Cette disposition nes ‘applique 
pas aux paquets cachetés. 

Le dépôt et l’enregistrement seront publiés dans le journal 
officiel par les soins du tribunal. Cette publication spécifiera si 
le dessin ou modèle a été ou non déposé sous pli cacheté. 

ART, 7. — Les exemplaires des dessins ou modèles munis du 
Sceau du tribunal où l’enregistrement a été effectué recevront 
la destination suivante: 

1° Le premier exemplaire sera conservé aux archives du tri- 
bunal; 

2 Le deuxième sera remis au déposant ; 
3% Le troisième sera envoyé au ministère de l’Agriculture et 

du Commerce. 

ART. 8. — Lors du dépôt et de l'enregistrement d’un dessin 
ou modèle, il sera perçu une taxe en timbres, conforinément au 
larif suivant: | 

Usage exclusif pour une année ? dinars (!); 
» » » 2ans 4 » 

1) Le dinar (100 paras) vaut 1 franc.
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Usage exclusif pour Sans  Gdiuars. 

» » » 4 > 8 » 
» » » D » 10 » 

» » » G » 12 » 
» » » 7 5» 14 » 

» » » S » 16 » 

» » » 9 » 18 » 

» » » 10 » 20 » 

ART. 9. — Il est loisible au déposant de fuire enrogistrer plu- 
sieurs dessins ou modèles en un seul paquet. Dans ce cas, la 
couverture du paquet devra indiquer exactement le nombre 
des dessins ou modèles qui y sont renfermés, ainsi que Ja taxe 
à payer pour chaque dessin ou modèle, la taxe étant due pour 
chaque objet déposé. Toute fausse indication faite dans le but 
de se soustraire au payement de la taxe due, donnera lieu à 
une amende s’élevant au triple de la taxe à acquitter. 

ART. 10. — La personne, au nom de laquelle le dessin ou mo- 
dèle a été enregistré, sera, jusqu’à preuve contraire, considérée 
comme propriétaire dudit dessin ou modèle. 

ART. 11. — Quiconque aura, en vertu des dispositions de la 
présente loi, acquis le droit à l’usage exclusif d’un dessin ou 
d’un modèle, sera tenu d’exploiter son privilèse dans le délai 
d’un an à dater du jour du dépôt, et d'appliquer le dessin ou 
modèle à des produits industriels, qu’il devra mettre dans le 
commerce. 

Pendant le susdit délai d’un an, les paquets scellés contenant 
des dessins ou modèles ne seront pas ouverts. 

À expiration de l’année, les paquets seront décachetés en 
présence de deux témoins. | 

Procès-verba] de cette formalité sera dressé, et le public sera 
admis à prendre connaissance du contenu desdits paquets. 

ART. 12. — Au ministère de l'Agriculture et du Commerce, 
il sera ouvert au public une salle spéciale où il pourra examiner 
les dessins, les modèles et les paquets déposés. Un registre im- 

PROPRIÈTÉ INDUSTRIELLE 11 — 28,



134 SERBIE 

primé, mis également à la disposition du public, contiendra 
les indications mentionnées à l’article G. 

ART. 18. — Pour s’assurer la reconnaissance de leurs droits, 
les intéresssés sont tenus d'apposer, sur les produits indus- 
triels conformes aux dessins ou modèles qu'ils ont déposés, une 
marque spéciale indiquant, autant que possible, la date et Ja 
durée du privilège, ainsi que le nom de l'intéressé, En cas d’im- 
possibilité, il suffira que cette marque figure sur les envelop- 
pes qui renferment les produits industriels dont il s’agit. 

4 

III. — DécHéaxce pu prorr EXCLUSIF À L'USAGE DES DESSINS 

ET MODÈLES, 

ART. 14. — Les effets de l'enregistrement et du dépôt d’un 
dessin ou d’un modèle prennent fin dans les cas suivants : 

1° Quand il est prouvé que le dessin ou modèle déposé a été 
exploité commercialement, dans le royaume ou à l'étranger, 
avant la date du dépôt; 

2 Quand il est prouvé, qu'avant la date du dépôt, le dessin 
ou le modèle a été livré à la publicité par la voie de Ja presso ; 
3 Quand il est établi que le dessin ou modèle en question a 

été enregistré précédemment au nom d’un tiers; 
4° Quand il est établi que le propriétaire d’un dessin ou mo- 

dèle a acquis son droit d’une façon illicite; | 
5e Quand le dessin ou modèle a été enregistré contrairement 

aux dispositions de l’article 2. | | 
AuT. 15.— 11 y a également déchéance du droit exclusif à l'u- 

sage d’un dessin ou modèle : 1° quand l'intéressé n’a pasexploité 
son privilège dans le délai d’un an à dater du jour du dépôt ; 20 
quand le propriétaire d’un dessin ou modèle importe de l’é- 
tranger des produits industriels conformes au dessin ou modèle 
déposé. 

IV. — CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS. 

ART. 10, — Sont considérés comme contraventions: le trans-:
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fert illicite d’un privilège, dans le sens de la présente loi, la 
contrefaçon d’un dessin ou modèle, enfin la vente de produits 
qui sont faits conformément au dessin ou modèle d'un tiers. 

Dans l’une ou l’autre des contraventions susmentionnées, la 
partie lésée a le droit de demander que la vente des produits et 
l'usage des dessins ou modèles soient interdits. L’ayant droit 
peut aussi demander la destruction des outils et instruments 
qui ont servi à la contrefaçon. 

Il sera statué conformément aux ‘dispositions du code civil 
en ce qui concerne les demandes en dommages-intérèêts pour 
préjudice causé par la contrefaçon. 

% ART. 17. — Toute modification apportée à un dessin ou mo- 
dèle, soit au point de vue des dimensions, soit au point de vue 
de la couleur, est considérée comme contrefaçon et interdite 
comme telle. 

Arr. 18. — Lorsqu'il y a intention frauduleuse, le contreve- 
nant est passible d’une amende de 50 à 1000 dinars, sans préju- 
dice des pénalités édictées par le code pénal. 

ART. 19. — L'amende précitée sera portée au double en cas 
de récidive. En cas de deuxième récidive, le contrevenant sera 
passible, outre l’amende, d’un emprisonnement de 15 à 90 
jours. 

ART. 20. — Si, en cas de deuxième récidive, le tiers de la va- 
leur des biens du contrevenant ne suffit pas pour payer la- 
mende, la contrainte par corps sera appliquée, à raison d’un 
jour de prison par 5 dinars d'amende. 

ART. 91. — Il est loisible au tribunal de faire publier le; juge- 
ment dans le journal officiel. 

ART. 2%. — Les pénalités édictées aux articles précédents 
peuvent aussi être appliquées à celui qui, contrairement aux 
dispositions de l’article 13, a apposé sur certains produits dans 
une intention frauduleuse, une marqueimitant la marque d’un 
dessin ou modèle jouissant de la faveur du public.
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V. — 'TRIBUNAUX COMPÉTENTS ET PROCÉDURE, 

ART. 25. — Les tribunaux de première instance et letribunal 
de commerce de Belgrade sont appelés à connaître des infrac- 
tions à la présente loi. 

ART. 21 — Ces tribunaux sont aussi compétents pour 
statuer sur l'expiration d’un privilège, sur la perte du droit 
exclusif, ainsi que sur l'enregistrement des dessin£ et mo- 
dèles. 

ART. 95. — Les contraventions prévues par la présente loi ne 
seront poursuivies par les autorités judiciaires que sur la 
plainte de la partie lésée. Par contre, les tribunaux poursui- 

vront. d'office quand les contraventions tomberont sous l'appli- 
cation du code pénal. ° 

Si le demandeur se désiste de sa plainte avant le prononcé 
du jugement, les poursuites seront suspendues. Néanmoins, et 
nonobstant son désistement, le demandeur peut toujours in- 
tenter une action en dommages-intérêts. - 

Art. 26. — Le tribunal pourra, le cas échéant, demander 
coïnmunication des dessins et modèles, pour les faire examiner 
et comparer par des experts. 

Ant, 27. —Au cas où il serait nécessaire de procéder à l'ou- 
verture de paquets cachetés, le propriétaire intéressé sera invité 
à assister à cette ouverture. En cas de refus de la part du pro- 
priétaire, cette formalité aura lieu en présence de deux témoins, 
et procès-verbal en sera dressé. 

ART. 28. — Avant le prononcé du jugement, layant-droit 
peut demander la confiscation des outils qui ont servi à la con- 
trefaçon, ainsi que celle des produits contrefaits (art. 18). 

Le tribunal prononcera immédiatement Ja confiscation, 
s’il est établi que le dessin ou modèlé en question a été déposé
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conformément aux prescriptions de l'article 5 de la présente 

loi. | 

En même temps, quand le tribunal aura prononcé la confis- 

cation ou toute autre mesure conservatoire, l’autorité chargée 

de l'exécution du jugement demandera communication d’un 

exemplaire du dessin où modèle déposé, conformément aux. 

dispositions de l’article 26 de la présente loi. 

ART. 29. — Si le jugement déclare qu’il a été porté atteinte 

au droit à l’usage exclusif du dessin ou modèle en cause, les 

produits confisqués resteront déposés sous scellés au greffe du 

tribunal pendant toute la durée du privilège, et ce aux frais du 

contrevenant, à moins qu’il n’intervienne un autrearrangement 

entre les deux parties. 

ART. 30. — Si la non-culpabilité du défendeur est établie, et 

s’il est prouvé que l'accusation a été calomnieuse, le tribunal 

peut condamner le demandeur à une amende de 500 dinars, 

sans préjudice de l’action en réparation et en dommages-inté- 

rêts que peut intenter le défendeur. 

ART. 81. — 1] peut être recouru à la cour de cassation contre 

les jugements intervenus en l'application de la présente loi, 

dans les 15 jours qui suivent la signification desdits juge- 

ments. ‘ 

ART. 32. — La taxe judiciaire à acquitter pour toute procédure 

portée devant les tribunaux en application de la présente loi est 

fixée à 30 dinars.et payable après le prononcé du jugement. 

VI. — DisloOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART. 33. — Il est entendu que la présente loi ne saurait por- 

ter atteinte aux droits garantis par les traités internationaux 

aux étrangers avant la présente loi, relativement au droit de 

priorilé pour le dépôt et l'enregistrement de leurs dessins: et 

modèles.
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Il en sera, au contraire, tenu particulièrement compte lors de 
la mise en vigueur de la présente loi. 

Art. 84. — La présente loi entrera en vigueur à partir du jour 
de sa promulgation (1). 

1) V. ci-après, p. 447, la circulaire du 25 mai 4855, qui complète ces : dispositions. .



IT MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE, — Loi du 80 mai-11 juin 1884 pour lu protection des muar- 
ques de fabrique et de commerce. 

Circulaire ministérielle du 25 mai 1885 pour l'exécution de la loi pré- 
cédente. 

LOI POUR LA PROTECTION DES MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE, 

(50 mai-11 juin 1881). 

TITRE Ier 

DisPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTIGLE PREMIER. — Est considéré comme marque de fabrique 

ou de commerce tout signe servant à distinguer les produits 

d’une industrie, ou les objets d un commerce, des produits ou 

objets similaires. 

Ces signes peuvent être employés sous forme de marques 

proprement dites, de cachets, vignettes, reliefs, chiffres, inscrip- 

tions, figures spéciales, etc. 

‘ART. 2. — Quiconque veut obtenir le droit exclusif à l’usage 
d’une marqueesttenu de la faire enregistrer conformémentaux 

prescriptions contenues sous le titre suivant.
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ART, 8 — Personne ne peut bénéficier d’un droit exclusif sur une marque qui est d’un usage général dans le commerce ou qui consiste en une seule lettre, en un seul chiffre ou en un seul mot. La reproduction des armoiries de l’État comme marque de fabrique est interdite d’une manière générale. Les marques Qui auraient un caractère immoral, ou qui seraient contraires à l’ordre public, ne peuvent être admises à l'enregistrement. 
ART. 4. — Le droit exclusif acquis à l’usage d’une marque Pour un produit quelconque ne peut être accordé à un tiers pour le même produit. . | 
Les différends qui s’élèveraient à cet égard par suite de Ja similitude des produits seront réglés par le ministre du Com- Merce et de l’Agriculture, sur le préavis de Ja chambre de Commerce de la localité où le différend s’est produit, s’ilyena une dans cette localité, sinon sur le préavis de la chambre de Commerce de Belgrade, 

ART, 5. — Une même personne peut demander l'enregistre- ment de plusieurs marques, à la condition qu’elles ne s'appli- quent pas à des produits similaires. 

ART. 6. — Tout fabricant, négociant ou agriculteur peut faire usage des marques enregistrées dansles localités où il exerce son industrie. Le ministre de l'Agriculture et du Commerce peut tou: tefois ordonner Que certaines marques enregistrées soient ap- posées sur les objets auxquels elles sont destinées. Le ministre peut aussi crdonner que, pour certains objets, les marques soient enregistrées et upposées sur lesdits objets. 
ART. 7. — Le droit exclusif à l'usage d’une marque est lié à l'entreprise en vue de laquelle cette marque à été obtenue. En conséquence, le droit précité prend fin avec l'entreprise ou peut être transmis avec elle à un tiers. Dans ce cas, le nouveau ti- tulaire est tenu de faire enregistrer Ja marque en son nom dans un délai de trois mois, S'il ne le fait pas, il est déchu de son droit, à moins que l'entreprise n’ait passé par succession à une veuve ou à un mineur, héritiers du propriétaire de Ja mar-
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que, ou qu’elle soit administrée pour le compte de la succes- 
sion de Payant droit. 

AT, 8. — L'usage et la contrefaçon de toute marque, dont 
l'usage exclusif est acquis à un tiers, sont prohibés. 

ART. 9. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
. également à l'usage des marques appliquéessurles bandes. sur 

. les tonneaux, etc. ‘ 

ART. 10. — Ea présente loi ne modifie pas les dispositions lé- 
gales visant certaines marchandises déterminées, ctnotamment 
celles qui ont trait au controle de l'or et de l'argent, 

. TITRE II 

EXNREGISTREMEXT. 

ART. 11. — Quiconque veut obtenir le droit exclusif à Pusage 
d’une marque est tenu de déposer trois exemplaires de cette 
Marque au tribunal départemental de la localité où il est établi. 
SiT'intéressé est établi à Belgrade ou s’il est étranger, l’enregi- 
trement a lieu au tribunal de commerce de Belgrade. Dans 
lun el l'autre cas, l'intéressé doit joindre au dépôt une liste 
exacte des marchandises auxquelles Ja marque est destinée. 

Si les marques sont destinées à des objets de métal, de terre, 
de verre, etc., des échantillons de ces objets, munis desdites 
marques, devront également ètre déposés. 

Les marques et échantillons devront être déposés dans la di- 
mension qu’ils ont dans le commerce. 

De même, l'usage d’une marque ne sera accordée que dans la 
dimension en laquelle elle a été enregistrée, 

ART. 12. — Pour chaque exemplaire d’une marque déposée, 
l'agent préposé à l'enregistrement indiquera : 

a) Le numéro d'ordre de l'enregistrement ; 
b) Le jour et l'heure du dépôt;
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- €) Le nom de la personne au nom de laquelle la marque est 
enregistrée; 

4) La nature de la marchandise à laquelle la marque est des- 
tinée. 

Toutes ces indications devront être contresignées par ledit 
agent et revètues du sceau de l'État. 

Les registres où sont consignés les dépôts des marques seront 
ténus à la disposition du publie dans une des salles du tribu- 
nal du lieu d'enregistrement, 
L'annonce légale constatant les droits acquis à l'usage ex- 

clusif d’une marque se fera par la voie des journaux. 

ART. 13, — Des marques enregistrées conformément aux dis- 
positions de l’article 11, un exemplaire reste déposé au tribu- 
nal, un autre exemplaire est remis à l'intéressé, et le troisième 
est déposé, avec l'échantillon, au ministère de l'Agriculture et 
du Commerce. 

ART. 14. — Toute demande d'enregistrement d’une marque 
est soumise à une taxe de 20 dinars en timbres, lesquels doi- 
vent être apposés sur la demande même. ° 

ART. 15. — Le droit exclusif à l’usago d’une marque est ac- 
cordé pour une durée de 10 ans à dater du jour de l’enregistre- 
ment. | 

À l'expiration du terme précité, l’intéressé peut, obtenir la 
prolongation de son privilège. Pour cet effet, il est tenu de re- 
nouveler les formalités de l'enregistrement et de payer de nou- 
veau le montant de la taxe prescrite, faute de quoi il est déchu 

de son droit, 

ART. 16. — Au ministère de l'Agriculture et du Commerce, il 
sera lenu un registre où les marques seront inscrites, classées 
Par nature de produit et d’après leur date d'enregistrement. 
Aux marques seront joints, selon le cas, les échantillons S'y rap- 
portant, ainsi qu’il est dit dans l’article 11. 
‘Ledit registre, ainsi que les catalogues alphabétiques et les 

échantillons, seront mis à Ja disposition du public.
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ART. 17 — L’intéressé jouit du droit exclusif à l'usage de sa 
marque à partir du jour de l'enregistrement. 

Au cas où plusieurs intéressés seraient en instance, auprès 
d’un même tribunal ou auprès de tribunaux différents, pour 
obtenir le droit exclusif à l’usage d’une marque identique, le 
droit de priorité est acquis à l'intéressé qui, le premier, aura 
effectué le dépôt. 

ART. 18. — Lorsque le droit à l’usage exclusif d’une marque à 
été transféré à un tiers, le nouvel intéressé est tenu de prouver 
que les droits résultant du transfert lui sont réellement acquis. 

Le transfert est soumis à la même taxe que l'enregistrement. 

ART, 19. — L’annulation d'une marque de fabrique peut être 
prononcée par le tribunal départemental, et, à Belgrade, par le 
tribunal de commerce de cette ville. 
L’annulation est prononcée par voie de décision judiciaire, 

IL est pris note de l'annulation dans le registre d'inscription des 
marques. | 

L’annulation d’une marque est annoncée par voie d'insertion 
judiciaire dans le journal officiel. 

L’annulation d’une marque est prononcée: 
a) En cas d’infraction aux dispositions de l'article 2; 
b) En vertu d’une décision judiciaire rendue dans un procès 

-où une contestation relatifs à une marque; 
c) Pour non-renouvellement des formalités d'enregistrement 

(article 15). 

Dans ce cas une taxe de20 dinars est payée par la partie re- 
connug coupable. 

TITRE II 

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS. 

ART, 20. — Toute atteinte portée au droit exclusif à Fusage 
d’une marque, soit par usage illicite, soit par contrefaçon, 
donne à l'intéressé lésé le droit de requérir l'interdiction de Ia
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marque frauduleusement employée, et son enlèvement des 
marchandises sur lesquelles elle est apposée. | 

L'intéressé peut, en outre, requérir Ja saisie et la destruction 
non seulement des marques, mais encore des instruments et 
outils qui ont servi à leur fabrication. 

Les tribunaux fixeront, conformément aux dispositions du 
code civil, le chiffre des dommages-intérèts à payer à l’inté- 
ressé, pour le préjudice qui lui a été causé. 

L’ayant droit peut, au lieu de dommages-intérèêts, demander 
que le contrevenant soit condamné à une amende de 50 à 200 
dinars à son profit. Le tribunal peut faire droit aux conclusions 
du demandeur, et lui attribuer le montant de l'amende précitée, 
à titre de dommages-intérèts. Ces dispositions peuvent être 
appliquées sans préjudice des pénalités édictées aux articles 23, 
24 et 25 de la présente loi. 

ART. 21, — La contrefacon est établie quand il est constaté 
par des experts qu’elle existe aux termes de la présente loi. 

Arr. 22, — Les dispositions de l’article 20 s'appliquent éga- 
lement: | 

&) À ceux qui emploient d’une facon illicite le nom, la rai- 
son sociale ou l’enseigne d’un tiers, ou qui imitent son nomet 
Ses marques, pour en munir des produits destinés à Ja vente, 
et qui le font soit en les apposant sur Ja marque ou le produit 
lui-mème, soit eu les faisant figurer dans leurs réclames, leurs 
annonces, où dans toute autre publication. 

Quant aux additions telles que: «au lieu de», «d’après le 
système de », «dit ou dite », ajoutées aux firmes, noms, etc., 
dans le but de tromper le public sur la provenance de la mar- 
chandise, elles ne saurajent aucunement atténuer l'intention 
frauduleuse; . 

b) À ceux qui, détenant en vente des marchandises revêtues 
de marques contrefaites ou illicitement employées, refusent de 
communiquer à l'intéressé le nom du vendeur, ou de lui faire
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connaître la provenance de la marchandise, ainsi que l'époque 

et le lieu où la vente a été effectuée. 

Anr. 3. — Sont prohibés l'entrée, le transit et le dépôt en 

Serbie de toute marchandise portantillicitement la marque d’un 

négociant, agriculteur, etc., serbe, ou en général une marque 

désignant ladite marchandise, comme étant de provenance 

serbe. La saisie de toute marchandise de cette nature aura 

lieu à la requête soit des autorités locales, soit de la partie in- 

téressée. La saisie sera maintenue jusqu’à ce qu’il ait été sta- 

tué à son égard par les autorités judiciaires. 

AuT. 24. — Si l'intention frauduleuse est établie, le délinquant 

sera passible d’une amende de 50 à 500 dinars au profit du Lré- 

sor, et cela sans préjudice des pénalités édictées par le code pé- 

nal et par l’article 20 de lu présente loi. 

ART. 25. — En cas de récidive, l’amende est doublée. 

En cas de deuxième récidive, le délinquant sera passible, en 

outre, d’un emprisonnement de 15 à 60 jours. Son établisse- 

ment, magasin, etc., pourra aussi être fermé pour une durée de 

trois à six mois. 

Il y aura lieu d’appliquer la contrainte par corps, dans le cas 

où le tiers de la valeur des biens du délinquant ne suffirait 

pas à acquitter le montant de Famende encourue, 

La contrainte par corps sera calculée à raison d’un jour de 

prison pour 5 dinars d'amende. 

ART. 26. — Le tribunal peut ordonner l'insertion du juge- 

ment rendu contre le délinquant, aux frais de ce dernier. 

L'insertion du jugement sera de droit en cas de récidive. 

ART, 27. — Si le défendeur est reconnu non coupable, et ac- 
quitté, et qu’en mème temps il soit déclaré que la plainte a un 
caractère malicieux, le tribunal peut, à la demande du défen- 

deur, condamner le plaignant à lui payer des dommages-inté- 
rêts, conformément à l’article 20 de la présente loi. 

Les contraventions aux dispositions de: l’article 5 donneront 
lieu à une amende de 5 à 209 dinars, et à un emprisonnement
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de 1 à 40 jours. Les peines ci-dessus seront prononcées par le 
tribunal. 

ART. %8. — Pour toutes les contraventions visées par la pré- 
sente loi, la partie condainnée est tenue d’acquitter une taxe de 
30 dinars en timbres, après le prononcé du jugement. 

TITRE IV 

TRIBUNAUX COMPÉTENTS ET PROCÉDURE. 

ART. 29. — Les tribunaux de première instance, ou le tribu- 
nal de commerce de Belgrade, sont compétents pour connaitre 
des actions intentées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi. | ‘ 

Aur. 50. — La partie intéressée peut Se pourvoir devant la 
Cour de cassation dans un délai de 15 jours. 

ART. 81. — Les actions intentées conformément aux disposi- 
tions de la présente loi sont arrètées par le désistement de la 
partie demanderesse. Dans ce cas, Ja taxe à Payer n’est que de 
la moitié de la taxe prévue. 

TITRE V 

DISPOSITIONS TRAXSITOIRES. 

ART, 32. — Les personnes qui sont déjà propriétaires d’une 
Marque, peuvent obtenir le droit exclusif à son usage, en se 
conformant aux prescriptions de la présente loi. 

ART. 83. — Il est accordé aux personnes précitées (art. 82) un 
délai d’un an à dater du jour de la promulgation de la présente 
loi, pour faire opérer l’enregistrement de leurs marques. Ces 
-Pérsonnes bénéficieront d’un droit de priorité sur les person- 
nes déjà en instance, mais qui n'auraient pas fait usage desdites 
marques avant la mise en vigueur de la présente loi. 

Si ces marques n'ont pas été enregistrées dans le délai pré-
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cité, il sera procédé à leur annulation, ainsi qu’il est dit à l’ar- 
ticle 19. 

Ant. 34. — Si, avant la promulvation de Ja présente loi, plu- 
sieurs intéressés possèdent une marque identique, le droit de 
priorité pour l'usage de cette marqne sera accordé à l'intéressé 
qui aura, le premier, accompli les formalités de l'enregistrement 
dans le délai indiqué à l’article 33, et qui fournira la preuve 
qu'il a fait usage de la marque en cause antérieurement à ses 
concurrents. |: . 

À défaut de preuves suffisantes dans le sens indiqué plus 
haut, il sera procédé à un tirage au sort. 

Ce tirage sera exécuté par le comité lucal des négociants et 
des industriels, ou s’il n’en existe pas, par celui de Belgrade. 

ART. 35. — Les dispositions de la présente loi ne sauraient 
porter atteinte aux droits que les traités internationaux ga- 
rantissent aux intéressés ressortissants aux parties contractan- 
tes, en vue de leur assurer la priorité pour l'exercice de leurs 
droits. . 

Il sera tenu spécialement compte de ces draits lors dela mise 
en vigueur de la présente loi. 

ART. 86. — La présente loi entrera en vigueur à partir du 
jour où elle aura été siynée par Sa Majesté le Roi, et promul- : 
guée. 

CIRCULAIRE MINISTÈRIELLE RÉGLANT L'EXÉCUTION DE LA LOI 
SUR LES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE, AINSI QUE 
CELLE DE LA LOI SUR LES DESSINS ET MODÈLES. 

(25 mai 1885.) 

ARTICLE PREMIER. — Les négociants, fabricants ou agricul- 
teurs qui veulent opérer le dépôt de leurs dessins et modèles 
ou de leurs marques de fabrique et de commerce sont tenus
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d'effectuer ce dépôt au tribunal de commerce de Belgrade, ou aux tribunaux départementaux. 

ART. 2. — Ce dépôt devrait être effectué par Ja partie intéres- sée où par son fondé de pouvoirs. Dans ce dernier cas, la pro- curation devra être dûment légalisée, et une copie devra en être remise au tribunal. 
| 

ART. 8 — Un greffier du tribunal sera préposé à Ja réception des dessins et modèles, lesquels pourront ètre remis par le dé- Posant sous enveloppe ou à découvert. Dans le premier cas, le poids de l'enveloppe ne Pourra excéder dix kilogrammes. Le greflier pourra également recevoir Je dépôt des marques de fa- brique et de commerce, en Se conformant aux dispositions qui suivent : . 

Le greffier est tenu de remplir au préalable toutes les rubri- ques du registre ad hoc, puis de drèsser un procès-verbal indi- quant: 

1° Le numéro d’ordre du dépôt ; 
2° Le jour et l'heure du dépôt; 
3 Le nom ou la firme, ainsi que le domicile du déposant ; 4 La nature de la marchandise en vue de laquelle le dépôl a été fait. 

Ledit procès-verbal sera apposé sur l’objet du dépôt et con- Servé aux archives, après avoir été dûment légalisé par le gret- fier et signé par l'intéressé. 
Le deuxième exemplaire de l'objet du dépôt sera remis à l’in- téressé ; le troisième sera envoyé au ministère du Commerce et de PAgriculture. 

Il sera délivré au déposant, sur sa dernande,un certificat cons- tatant le dépôt, dûment légalisé par ledit greffier. 

ART. 4. — Les registres Susmentionnés, ainsi que les mar- ques de fabrique et de commerce et les dessins et modèles, se- ront tenus à la disposition du public, qui pourra en prendre connaissance. Les modèles déposés sous enveloppes cachetées
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sont exceptés de cette disposition (voir article 11, alinéas 2 et 
3, de la loi sur la protection des dessins et modèles). 

ART, 5.— Un fonctionnaire du ministère du Commerce et de 
l'Agriculture sera chargé de tenir un registre spécial pour Les 
marques de fabrique et de commerce, ainsi que pour les des- 
sins et modèles, conformément à l’article 12 de la loi sur les 
dessins et modèles, ‘et à l’article 16 de la loi sur les marques de 
fabrique et de commerce. 

ART. 6. — Le registre susmentionné (art. 5), ainsi que les 
marques de commerce et les dessins et modèles, seront tenus à 
la disposition du public. 

ART. 7. — À Ja fin de chaque année, il sera dressé, au minis- 
tère du Commerce et de l'Agriculture, un catalogue alphabéti- 
que et un tableau statistique des marques de fabrique et de 
commerce ainsi que des dessins et modèles déposés en Serbie, 
Ces documents seront publiés dans le Journal officiel. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 1! — 99,
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NOTICE GÉNÉRALE ET NOTES 

par M. le comte Huco HAMILTON, Directeur du Bureau des brevets. 
à Stockholm, et M. Nics Rar, attaché au mème Bureau (1). 

Brevets d'invention. — L'origine des brevets d'invention peut être cher- 
chée en Suède, comme dans plusieurs autres pays, dans les privilèges 
exclusifs fprivilegia exclusiva) que le gouvernement accordait d’ancienne 
date, à titre de récompense et d'encouragement, soit 4 l’auteur d’une in- 
vention utile à l’industrie nationale, soit à l'organisateur d’une industrie 
qui n'avait pas encore été exploitée dans le pays. Il n'existait alors, en 
Suède pas plus qu'ailleurs, aucun droit à la protection d’une invention ; 

- l'inventeur dépendaittotalement de la bienveillance ou de l'arbitraire des 
autorités. Pendant la dernière moitié du XVIII siècle, le gouvernement 
remplaça en général les privilèges exclusifs par des primes. 

I1 fut présenté à la Diète de 4809 une motion proposant l'organisation 
d’un système de privilèges en faveur des inventions nouvelles, et les an- 
nées suivantes cette question fut l'objet de l'attention tant dela Diète 
que du gouvernement. Le 98 avril 4819 fut enfin promulguée une ordon- 
nance royale concernant les privilegia exclusiva ; ce fut la premiére 
loi suédoise sur les brevets d'invention. ° 
Aux termes de cette ordonnance, un privilège, — la dénomination de 

brevet ne s’y trouve nulle part, — pouvait être accordé aux auteurs où aux 
premiers introducteurs dans le pays d’une invention nouvelle. Les étran- 
gers ne paraissent pas avoir été admis au bénéfice de ce privilège. La 

1) M. J.-H. Kramer, consul de Suisse, à Stockholm, a bien voulu revi- 
ser les traductions.
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nouveauté del’invention était soumise à l'examen du Collège decommerce, 
La durée du privilège variait suivant la nature de l'invention, mais 

. était de quinze ans au maximum. La lettre patente de privilège 
était publiée dans le journal des annonces officielles (il était interdit de 
publier la description même), et chacun avait le droit de faire opposition 
dans un délai déterminé, passé lequel le privilège devenait inattaquable. 
L'invention devait aussi être exploitée dans un certain délai, sous peine 
de déchéance du privilège ou de son octroi à un autre. 

Plusieurs raisons, mais peut-être principalement le droit d'examen préa- 
lable du Collège de commerce, donnèrent bientôt lieu à des méconten- 
tements contre la nouvelle ordonnance, et sur les instances réitérées de 
la Diète, il fut promulgué, le 43 décembre 1834, une nouvelle loi sur la 
matière. | 

La dénomination de Privilegium fut alors remplacée par celle de pa- 
tent. La patente devait être délivrée par le Collège de commerce, sans 
examen préalable de la nouveauté de l'invention, Aux termes de cette 
loi, le propriétaire de la patente ou brevet était tenu de publier la descrip- 
tion dans le journal des annonces officielles ; pendant un certain délai, 
le brevet pouvait être attaqué auprès du Collège de commerce, ou le dif- 
férend était vidé par des arbitres au choix des parties. Passé ce délai, 
le brevet devenait inattaquable. ‘ 

La loi de 1834 sur les brevets d'invention autorisait la délivrance de brevets aux étrangers, mais ceux-ci devaient établir leur domicile en Sutde dans le délai d’une année, ou transférer le brevet à des sujets suédois. 
Le 19 août 1856 fut publiée unc nouvelle loi, d'après laquelle un étran- ger pouvait désormais devenir propriétaire d’un brevet d'invention, à la condition de se faire représenter Par un mandataire domicilié en Suède; de plus, le brevet pouvait être attaqué devant les tribunaux ordinaires 

sans aucune limite de temps. . 
Entre 1865 ct 1875, l'activité industrielle de la Suède prit un dévelop- pement rapide, et les inventeurs recoururent de plus en plus à In pro- tection légale. On ressentit alors davantage les défauts ct les lacunes du service des brevets, Le 11 mai 1877, le gouvernement nomma une commission appelée à étudier la question, tant au point de vue des avan- tages fournis par les brevets d'invention qu'à celui de la protection des marques de fabrique'et de commerce et de celle des dessins et des modt- les. Cette commission déposa le 6 novembre 1878 son rapport sur les ma- tières précitées. Le projet concernant les brevets d'invention subit des remaniements assez grands avant d'être soumis à la représentation nationale, La Diète de 1884 ayant enfin voté le projet gouvernemental, il fut promulgué le 16 mai 1884. La loi suédoise de 1881 sur les brevets d’in- vention à été modifiée par les ordonnances royales du 12 juin 1891, du 44 avril 1893 et du 26 mars 1897. La première a précisé la portée de l'article 22, dont la teneur avait permis des abus. La seconde modification rédui- sit la taxe de dépôt de la demande de brevet de 50 à 20 couronnes.
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Enfin, la loi du 26 mars 1897 a fait subir aux articles 3 et 25 des mo- 

difications très importantes dans le but de remédier aux différences en- 
tre la loi suédoise et la Convention du 20 mars 1883. A côté du droit de 
priorité, fixé par la Convention à sept mois au plus à partir du jour du 
dépôt, l’art. 25 modifié admet, au choix de l'intéressé, à peu près le même 
mode de calcul de la priorité que celui qui a été adopté dans 
les conventions conclues par l'Allemagne avec l’Autriche-Iongrie, l’Ita- 
talie et la Suisse. On peut prévoir de nouvelles et prochaines mesures 
en faveur des inventeurs, la Diète de 1896 ayant demandé au gouverne- 
ment Ja modification de l’article 45 de la loi sur les brevets, en vue de 
remplacer le système de l'obligation d'exploiter l'invention par celui de 
la licence. La Ditte a demandé en outre en 1997 qu'il fût procédé à Pe- 
tude d’une autre question, celle de savoir s’il y aurait opportunité pour 
l'activité industrielle du pays à ce que le propriétaire d’un brevet ex- 
ploitant légalement dans un pays étrangeruneinvention brevetée, soit con- 
sidéré, sous la condition de réciprocité, comme remplissant aussi les 
exigences de la loi suédoise. Ces questions sont en ce moment-ci objet 
de l'examen du gouvernement, ° 

Dessins et modèles. — Les dessins et les modèles sont encore privés 
en Suède de la protection de la loi. 

La commission nommée par le gouvernement le 11 mai 1877 avait 
aussi reçu mission d'élaborer un projet de loi visantune protection effective 
contre la reproduction des âessins et des modèles. Il fut élaboré sur la 
matière un projet de loi destiné à être soumis à la Diète. On estima tou- 
tefois qu'avant de le faire, il y avait lieu de fournir l'occasion de se pro- 
noncer aux représentants des industries qui paraissaient devoir tomber 
plus particulièrement.sous le régime de la loi. Plusieurs industries, ct 
spécialement celles des produits textiles et céramiques, se montrèrent net- 

. tement opposées à une protection quelconque des dessins et des modèles. 
On jugea alors qu'il ne serait pas opportun de s'engager, contre les vœux 

“des industriels, dans une voie dont il était impossible de prévoir l'issue 
pour l'industrie nationale, et la question fut ajournée. 

On constatacependant bientôt que cette résistance contre la protection 
des dessins etdes modèles n’était nullement unanime. Les représentants de 
l’une des industries les plus importantes de la Suède, celle des métaux, 
s’adressirent bientôt au gouvernement en lui demandant de reprendre 
la question. Le gouvernement fit élaborer en constquence un nouveau 
projet de loi, destiné à ne protéger qu’une seule branche, savoir celle de 
l'industrie des métaux. Il fut soumis à la Diète de 1887, mais ne put 
recevoir un examen définitif avant la elôture, et quand elle se réunit de 
nouveau, le projet ne fut pas représenté, par la raison que l'examen pré- 
liminaire ne lui avait pas été favorable. L 

Depuis cette époque, la question a été soumise deux fois à la Diète par 
des motions émanant de ses membres, mais elles ont été repoussées par
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l'influence de l’industrie textile et de l'industrie céramique dans la pre- 
mière chambre. 

L'industrie des métaux, où l’on comprend l'utilité de la protection des 
dessins et des modèles, n'a toutefois pas admis cette solution négative. 
Lors d'une réunion à Stockholm, en 1895, de membres de cette industrie 
et de l’industrie domestique perfectionnéefslôjd), le besoin dela protection 
des dessins et des modèles fut l’une des matitres soumises à la discussion, 
et l'on résolut à l'unanimité de demander au gouvernement la protection 
des dessins et des modèles pour l’industrie des métaux, mais de préfé- 
rence pour l'industrie en général. 

Cette demande a été favorablement accueillie par le gouvernement, qui 
n’a cependant pas cru pouvoir aller plus loin que le projet de 1887, savoir 
l'application de la protection des dessins ct des modèles exclusivement 
aux industries des métaux. Il a été présenté dans ce but, à la Dicte de 
1897, un projet qui n'a toutefois pas reçu son approbation. Comme il a 
néanmoins été adopté sans scrutin par la deuxième chambre, et que la 
première ne l’a rejeté qu’à quelques voix de majorité, il y'a touteraison de 
penser qu'il sera soumis de nouveau à une prochaine Diète, et qu'il y 

. aura plus de succès. 

Marques de fabrique. — On rencontre, dans les lois en vigueur à des 
époques déjà anciennes sur les maîtrises, les corporations, les fabriques 
et métiers, de nombreuses dispositions concernant l'a plication d’em- 
preintes et de marques sur les marchandisas. La plépart de ces lois 
industrielles ayant été successivement abrogies, une ordonnance royale 
du 13 juin 1862 conféra aux fabricants où aux chefs de métier qui le 
jugeraient convenable, la faculté d'appliquer sur leurs produits des em- preintes ou des marques particulières, et de publier la forme et la nature 
de ces marques. Les lois spéciales relatives aux marques de contrôle et de fabrication des ouvrages d’or, d'argent et d'étain, restaient en vigueur 
ainsi que celle du 12 janvier 1855 sur le poinçonnage des articles de fer 
et d'acier (1). 

À tous autres égards, la législation suédoise sur les marques de fabri- 
que se réduisait, avant la promulgation de la loi actuelle concernant ces 
marques, à quelques paragraphes du code pénal, d’après lesquels, dans 
certains cas, l'application abusive, sur une marchandise mise en vente, 
d’une marque de fabrique autre que celle du vrai fabricant, pouvait en- 
trainer des amendes et même l'emprisonnement si l'infraction revètait 
un caractère de gravité plus accentué. | | 

La protection assurée aux industriels par l’ordonnance de 1862 et par 
les dispositions du code pénal laissait néanmoins beaucoup à désirer. 
Par le développement de l’industrie et l'extension du rayon de vente de 
ses produits, les inconvénients de ce défaut de protection des marques de 

1) Revisée en 1884.
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fabrique devinrent de plus en plus sensibles. La commission de 1877, 
mentionnée plus haut, fut aussi chargée de la rédaction d’un projet de 
loï ayant pour objet d'assurer une protection effective contre l'emploi 
illicite des marques de marchandises et des estampilles de fabrique. Le 
projet élaboré par la commission ne donna aucun résultat, vu que la 

question était entrée auparavant dans une nouvelle phase. Sur l'initiative 

de la Diète de Suède, on avait commencé un travail commun de Jégisla- 
tion dans les trois pays du Nord, afin de réaliser, dans la mesure du pos- 

sible, une conformité plus ou moins complète entre les lois correspondan- 

tes de la Suède, de la Norvège et du Danemark,-travail qui avait déjà 

abouti à la rédaction de lois identiques quant aux lettres de change. 
Sur la demande du gouvernement suédois, il fut nommé une commis- 

sion commune qui rédigea un projet de loi uniforme sur les marques de 
fabrique pour les trois pays. Après quelques lêgères modifications par- 

tielles, le projet suédois, adopté par la Diète de 1884, entra en vigueur le 

4er janvier 1885. Il a subi des modifications par la loi du 5 mars 1897, 
dont le but principal est d'assurer la protection 4 certaines marques de 
fantaisie ou composées de mots, qui ne pouvaient être enregistrées aupa- 

ravant en Suède que par les citoyens de pays étrangers en vertu de 

conventions existantes. 

Nom commercial. — La législation suédoise en vigueur sur le nom 
commercial ou la « firme », doit également son origine à la collaboration 
des trois royaumes scandinaves. Les gouvernements de Suède, de Nor- 

vège etde Danemark confitrent, en 1881, à une commission commune la 

rédaction de projets de lois concernant le registre de commerce, le nom 
commercial et la procuration, Ces projets, qui sont conformessur tous les 

points essentiels, furent adoptés par les Parlements de Suède en 1887, 
de Danemark en 1889 et de Norvègo en 4890. 

La loi suédoise, promulguée le 48 juillet 4887, a été modifiée depuis lors 
à certains égards par une loi du 28 juin 489%5, en connexion avec une lé- 
gislation complexe, inaugurée la même année en Suède sur les sociétés 
commerciales et industrielles fbolag). Ce dernier travail législatif, qui 
touche dans certains cas à la question du nom commercial, comprend 

entre autres la loi sur les sociétés anonymes faktiebolag) et celle concer- 
nant les associations (füreningar) fondées dans un but économique toutes 

deux du 98 juin 1895. D'après les lois actuelles, la déclaration du nom 
commercial doit être effectuée par les particuliers et les sociétés en nom 
collectif an registre du commerce (handelsregistret}, par les associations 

fondées dans des buts économiques au registre des associations (fürenings- 
registret) et par les sociétés anonymes au registre des sociétés anonymes 
(aktiebolagsregistret). Le registre du commerce et celui des associations 
sont tenus dans les villes par le conseil échevinal (Wagistrat), et pour 
les campagnes par l'autorité préfectorale (Konungens Befallningshaf- 
vande). Le registre des sociétés anonymes est confié, pour la totalité
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du pays, au Bureau des brevets et de l'enregistrement à Stockholm, qui publie deux fois par mois une collection de toutes les déclarations faites tant au registre des sociétés mentionnées qu’à ceux du commerce et des associations. Pour tous les renseignements ultérieurs à ces divers égards, voir les notes. 

Concurrence déloyale ; emploi de fausses indications de Provenance, — . Il n'existait pas de législation à ce sujet avant la promulgation de l’ordon- nance royale du 9 novembre 1888, portant défense d'introduire dans le pays des marchandises munies d’une fausse indication de provenance. Cette ordonnance était principalement motivée par l'importation grandis- sante de marchandises en métal qui, quoique venant de l'étranger, étaient munies de marques d'origine donnant à croire qu'elles avaient été fabriquées en Suède et Par des industriels suédois. Les plaintes réitérées qui se produisirent engagèrent enfin le gouvernement à essayer de répri- mer cet abus par la promulgation de l'ordonnance précitée. Elle ne con- cerne toutefois pas uniquement les produits en métal, mais vise les mar- chandises de toute espèce. L’ordonnance du 9 novembre 1888 n'a pas contribué dans la mesure espérée à la répression de la concurrence dé- loyale, à cause de l'interprétation libérale que les tribunaux ont donné au dernier alinéa du Paragraphe 2 de son article 4er, et au fait qu'elle rest applicable qu'aux marchandises en voie d’être importées en Suède, et non à celles déjà importées ou fabriquées dans le pays.
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SOMMAIRE. — Ordonnance royale du 16 mai 1884, concernant les brevets 
d'invention, modifiée par les ordonnances royales des 12 juin 1891 
et 1% avril 1893, et par la loi du 26 mars 1897. 

Décret royal du 81 décembre 1895 concernant les pièces à déposer 
en matière de brevets d'invention. 

Ordonnance royale du 26 juin 4885 concernant l'application de la Con- 
vention du 20 mars 1885. 

Instruction royale du 29 novembre 1895 pour le Bureau des brevets 
et de l'enregistrement. 

ORDONNANCE ROYALE SUR LES BREVETS D’INVENTION. 

(16 mai 1884.) 

ARTICLE 1®. — Il peut être, aux conditions énoncées ci-après, 
accordé des brevets d'invention pour des inventions nouvelles 

- Concernant des produits industriels ou des procédés spéciaux 
de fabrication (1). 

Seul l'inventeur, suédois ou étranger, aura droit à la déli- 

vrance d’un brevet (©). 

1} L’'Administration n’a pas con- 
sidéré cette disposition comme fai- 
sant obstacle à la délivrance d’un 
brevet : pour la protection des bois 
contre Ja putréfaction, par l’im- 
prégnation; pour un procédé de 
fixation du placage sur des surfaces 
plâtrées ; pour un procédé de renou- 
vellement des broderies; pour un 
procédé de production de la vapeur 
à haute tension; pour un procédé 

d’aiguisage des lames de couteau ; 
pour un procédé de triage du bois 
coupé pour la fabrication de la cel- 
lulose ; pour un procédé de séchage 
des bois, etc. 

2) Cette disposition ne confère pas 
à l'administration compétence pour 
examiner si l’auteur d'une demande 
de brevet est l'inventeur ou l’ayant- 
droit de l'inventeur réel. L'auteur 
de la demande est tenu, ilest vrai,
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ART. 2 — I] ne sera pas délivré de brevet pour les inventions 
dont l'exploitation serait contraire aux lois ou aux bonnes 
mœurs. Si l'invention se rapporte à des denrées alimentaires 
ou à des médicaments, le brevet ne Pourra être délivré pour 
le produit lui-même, mais seulement pour les procédés spé- 
ciaux relatifs à sa fabrication. 

SUÈDE 

ART. 8. — L'invention n’est pas réputée nouvelle: si, avant Ja 
remise de la demande de brevet à l'autorité compétente, l'inven- 
Lion à été décrite d’üne manière suffisamment détaillée dans un 
imprimé rendu publie, ou si l’exploitation en a été exercée d’une 
minière suffisamment patente, pour qu’une personne experte 
dans la matière puisse s’y livrer à l’aide des renseignements oh- 
tenus par l’un ou l’autre de ces moyens; enfin, si l'objet de la 
demande de brevet ne diffère pas essentiellement du produit ou 
du procédé de fabrication déjà rendu public de la façon précitée. 
Quand l'invention a figuré dans une exposition internatio- 

nale, cette circonstance qu’elle a été connue à cette époque, ou 
postérieurement, par une description imprimée ou parlefuit de 
l'exploitation, ne mettra pas obstacle à la délivrance d’un bre- 
vet d'invention, si la demande de brevet est déposée dans les 
six mois (!) qui suivent l’exhibition de l'invention (2). 

d'indiquer s’il est l'inventeur ou 
non, et, dans ce dernier cas, il doit 
présenter Pacte constatant qu'il a 
acquis l'invention de celui qui est 
indiqué comme l'inventeur (comp. 
article 4, al. 2, et le décret ci-après 
du 81 décembre 1895, article 2, al. 
?, et article 4), mais l’administra- 
tion ne peut pas, même en cas 
d'opposition {article 7), entrer dans 
l'examen de l'exactitude des décla- 
rations fournies, et elle est tenue, 
en cas (le litige, d'accorder le brevet 
au premier déposant (ep. article 9). 
Ce n’est qu'après Ia délivrance du 
brevet que l'affaire peut être défe- 
réc aux tribunaux, les conclusions 
du demandeur ne pouvant porter 
du reste que sur l'annulation du 

brevet accordé (cp. les art. 18 et RO). 
1) Il est résulté assez fréquem- 

ment des malentendus et des com- 
plications du fait qu'en Suède on a 
toujours pris pour base, dans la 
pratique, le mois de 30 jours pour 
le calcul du délai dans lequel doi- 
vent être prises certaines mesures 
prescrites par l'ordonnance sur les 
brevets d'invention et par la loi sur 
les marques de fabrique. Le gou- 
vernement a soumis à la Diète, qui 
vient de l’adopter, un projet d’après 
lequel les délais indiqués en mois 
dans les deux actes législatifs, se- 
ront calculés par mois astronomi- 
ques. Cette Ici entrera en vigueur 
le 1er janvier 1898. 

:} Ainsi modifié par la loi du 26
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ART. 4. — Alinéa 147. Quiconque désirera obtenir un brevet 

d'invention, remettra directement à l'autorité compéténte (!),ou 

lui transmettra par lettre affranchie, une demande écrite ac- 

compagnée des pièces suivantes: ‘ ! 

une description en duplicata de l'invention; 

les dessins nécessaires à l'intelligence de la description, éga- 

lement en deux exemplaires; 

enfin, s’il y a lieu, des modèles, des échantillons ou autres ob- 

jets analogues. | 

La demande devra contenir le nom, la profession et l'adresse 

postale du déposant, ainsi que le titre de l'invention. 

La description sera assez claire et assez complète pour qu’un 

homme du métier soit à mème d'exploiter l'invention à l’aide 

de ladite description. Il y sera énoncé en termes précis ce que 

le déposant considère comme étant nouveau dans son inven- 

tion. | 

Si le déposant réside hors du pays, il joindra à sa demandedes 

pleins-pouvoirs autorisant un mandataire domicilié en Suède à 

le représenter dans tout ce qui concerne le brevet. 

Si on désire faire breveter plusieurs inventions (?), il sera 

fait une demande spéciale avec pièces à l’appui pour chaque in- 

vention séparée (3). 

Alinéa 2, Si le déposant désigne une autre persenne comme 

mars 1897, qui doit entrer en vi- 
gueur le 4er janvier 189$. 

13 L'administration chargée de la 
délivrance des brevets est le Bureau 
royal des brevets et de l'enregistre- 
ment. (V.l’Instruction du 29 novem- 
bre 1895, ci-après.) 

*) Quand l'administration a dé- 
claré qu'une demande de brevet vise 
plusieurs inventions qui ne doivent 
pas entrer dans le même brevet, le 
déposant peut, d'après la pratique 
suivie, limiter la demande originale 
à l’une des inventions visées, et dé- 
poser, pour les autres inventions, de 

nouvelles demandes qui, au point 
de vue de la priorité, comptent à 
partir du jour du dépôt de la pre- 
mière demande, à la condition, d’un 
côté, queledéposantenexprimespt- 
cialement le désir dans les nouvelles 
demandes, et de l’autre, que toutes 
cesnouvellesdemandes parviennent 
an Bureau des brevets au plus tard 
avec la réponse limitant la première 
demande à une seule invention. 

3) V. ci-après le décret royal du 
31 décembre 1895 sur les pièces à 
déposer dans les affaires de brevets 
d'invention.
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étant l’inventeur, il devra produire un acte prouvant qu’il est - l’ayant-droit de celui-ci (1), 
Alinéa 3. Le déposant joindra en outre à sa demande Ja taxe de vingt couronnes (?) prescrite par l’article 11 (8). 
ART. 5. — Dans le cas où l'autorité compétente constaterait 

que le déposant n’a pas rempli les Drescriptions énumérées à 
l'alinéa 1er de l’art. 4, elle tiendra à sa disposition un avis.lui donnant connaissance de ce fait, ou si elle possède l'adresse ‘complète du déposant, elle lui transmettra cet avis par la poste (4). Si le déposant ne complète pas sa demande dans un certain délai fixé par l'autorité compétente, la demande de brevet sera 
considérée comme retirée. 

ART. 6. — L'autorité compétente rejettera immédiatement la 
demande dans les cas suivants: 

Si l’objet de l'invention n’est 
Si, selon toute évidence, l'iny 

pas de nature à être breveté; 
ention n’est pas nouvelle; 

Si le demandeur, ayant désigné une autre personne comme 

cette personne; 

inventeur, n’a pas fourni la preuve qu’il est l’ayant-droit de 

Enfin, s’il a négligé de joindre à la demande Ja taxe mention- 
née à l'alinéa 3 de l’article 4. 

Avis de celte résolution, avec les motifs à l'appui, sera coin- 

1)Si la pièce à produire au Bureau 
des brevets, en conformité des pres- 
criptions de l’article 4, alinéa 8, et 
de celles de l'article 42 (voir plus 
loin) de l’ordonnance sur les bre- 
vets d'invention, est dressée à lé 
tranger, l'authenticité en sera cer- 
tifiée par la légation suédoise ou 
par le consul de Suède de la loca- 
lité, ou, à défaut, par l'autorité pu- 
blique étrangère compétente pour 
délivrer une attestation pareille. 
Décret royal du 31 décembre 1895, 
sur les pièces à déposer dans les af- 
faires de brevets d'intention, arti- 
cle 1. 

2) 28 francs. : 
3) Cet article a Cté ainsi établi par 

l'ordonnance royale du 44 avril 
1893. 

+) En ce qui concerne expédition 
des attestations écrites et des avis 
mentionnés dans l’ordonnance sur 
les brevets d'invention et la loi sur 
les marques de fabrique et de com- 
merce, l’avis de ladite expédition 
sera affiché au Bureau des brevets 
dans le cas où le déposant n'aurait 
pas donné d'adresse postale com- 
plète. Voir ci-après l'Znstruction 
royale pour le Bureau des brevets, 
art. 98.
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muniqué par écrit au déposant, de la manière prescrite par 

l’article 5. 

— ORDONNANCE DU 16 Mar 1884 

ART. 7. — Si les pièces jointes à la demande de brevet sont 

complètes, et s'il n "y a pas eu rejet immédiat de ladite demande 

pour les raisons énoncées à l'article 6, Pautorité compétente fait 

publier dans le journal des annonces officielles un avis du dépôt 

de la demande avec l'indication sommaire de son contenu; les 

pièces en question sont en outre tenues, par l’autorité compé- 

tente, à la disposition des personnes qui en voudraient prendre 

connaissance. | 
Dans le délai de deux mois après la publication, il sera loisible 

à chacun de remettre directement, ou detransinettre par lettre 

affranchie, à l’autorité compétente, une opposition par écrit à la ‘ 

demande de brevet (1). 

À l'expiration de ce délai, l'autorité compétente prendra la 
demande en considération. 

Si rien ne s'oppose à la délivrance du brevet, elle est accor- 
dée, et l’acte (?) y relatif est expédié sous réserve du droit d’oppo- 
sition mentionné à l’article 18. L'autorité compétente inscrit le 

fait dans un registre spécial (#), en donne avis par insertion au 
journal des annonces officielles, et fait connaître, par la voie 
de l’impression, d’une manière appropriée et dans leurs parties 

- les plus essentielles, la description avec les annexes nécessai- 
res. Dans le cas où la demande serait rejetée, la communication 

du rejet sera faite au déposant de la manière prescrite par l'art. G. 

1} Cette opposition, avec les pièces  compagné d’une liste (alphabétique) 
à l’appui, sera remise en duplicata 
au Bureau des brevets. — Décret 
royal du 81 décembre 1895 sur les 
pièces à déposer dans les affaires de 
brevets d'invention, article G. 

+) La loi actuelle sur les droits 
de timbre prescrit que les brevets 
d'invention seront munis d’un 
timbre fiscal de 10 couronnes {14 
francs). 

3) Le registre des brevets est ac- 

des matières, dressée d’après le nom 
des brevotés et d'après la nature 
des inventions. Cette liste se publie 
chaque année, 

Les descriptions sur la base des- 
quelles il est délivré des brevets, 
sont publiées, avec les annexes né- 
cessaires, dans un fascicule spécial 
pour chaque brevet. 

Instruction royale pour le Bureau 
des brevets, art. 19 et 2%.
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ART. 8. — Si la demande de brevet a été rejetée en vertu des 
articles 6 et 7, et que le déposant veut se pourvoir contre ce re- 
jet, il devra, sous peine de déchéance, interjeter appel auprès 
du Roi dans le délai de soixante jours, avant l’heure de midi, 
à dater du jour où la résolution de l'autorité .compétente aura 
été rendue (1). 

ART. 9, — Quand deux ou plusieurs personnes demandent 
des brevets pour la même invention ou pour des inventions 
semblables dans leur principe, la priorité est acquise à la per- 
sonne qui la première aura remis des pièces et des documents. 
complets à l’autorité compétente. 

ART. 10. — Sauf dans le cas prévu ci-après, le brevet est déli- 
|vré pour quinze ans à courir du jour où l'autorité compétente 
aura été saisie de la demande, 

Gelui qui, sans demander un nouveau brevet, désirera un 
brevet additionnel pour un perfectionnement apporté à une 
invention brevetée en sa faveur, pourra l'obtenir aux conditions 
ordinaires. Toutefois ce brevet prendra fin avec le brevet prin- 
cipal. 

ART. 11. — Pour chaque demande de brevet, il sera, en con- 
. formité des dispositions de l’article 4, versé à l'autorité compé- 

tente la somme de vingt couronnes (?). 
Sauf pour ce qui concerne les brevets additionnels, il sera 

payé en outre pour chaque brevet une annuité: de vingt-cinq 
couronnes (3) pour les 2, %, 4e et 5e années de la durée du bre- 
vet; de cinquante couronnes (#) pour chacune des cinq années 
suivantes; enfin, de soixante-quinze couronnes (5) pour les cinq 

1} Aux termes de l'ordonnance  transmettreson recours parletfreaf- 
royale du 12 juin 1885, concernant franchie. Aucun recours n’estadmis 
le droit d’envoyer des actes par la à l'examen s’il n’a pas été expédié 
poste dans les affaires relevant des par lettre suffisamment affranchie. 
départements d'État (ministères) ou 2) 28 francs. 
des autorités administratives, le 3) 35 francs. 
déposant qui désire être admis à la +) 70 francs. 
jouissance de ce droit, est tenu de 5) 105 francs.
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dernières années (1). Ces annuités, qui peuvent être transmises 
par lettre affranchie, devront être versées avant le commence- 
ment de l’année, faute de quoi elles seront majorées respective- 
ment d’un cinquième. Si le payement d’une annuité majorée 
n'a pas lieu dans le délai de quatre-vinget-dix jours après le com- 
mencement de l’année courante, le brevet est frappé de dé- 
chéance (2). 

En dehors des annuités ci-dessus mentionnées, le propriétaire 
du brevet n’aura pas d’autres frais à supporter (3), soit pour les 
avis relatifs au brevet, soit pour la publication de la descrip- 
tion (4). 

BREVETS. — ORDONNANCE DU 16 Mar 1884 

ART. 12. — Si la propriété du brevet passe à un tiers, il en 
sera fait déclaration à l’autorité compétente avec production de 
l'acte de cession (5). Aussi longtemps que cette formalité n’aura 
pas été remplie, sera réputé propriétaire du brevet délivré, ce- 
lui qui se trouvera le dernier inscrit en cette qualité duns lere- 
gistre des brevets. 

ART. 13. — Si le propriétaire du brevet s'établit en pays étran- 
ger, ou si le brevet passe par cession à une personne domiciliée 
à l’étranger, le propriétaire du brevet enverra à l'autorité compé- 
tente une procuration constituant le mandataire prévu à Parti- 
cle 4, alinéa 1er. Le propriétaire du brevet transmettra une pro- 
curation pour un nouveau mandataire, si le mandataire actuel 
quitte le pays ou si son mandat expire d’une autre façon. Dans 
le cas où ces prescriptions ne seraient pas observées, le juge, 

1} La réduction ou la remise des 
taxes prescrites pour une demande. 
de brevet ou pour le maintien de 
celui-ci, n'est pas autorisée par la 
loi sur les brevets d'invention. 

?) Les propriétaires de brevets qui 
ont négligé de payer en temps utile 
les taxes prévues dans ce paragra- 
phe, ont assez fréquemment, en al- 
léguant que leur négligence est due 
à une erreur ou à d’autres circons- 
tances, demandé par requête au 

Roi que leur brevet continuât néan- 
moins à rester en vigueur, mais on 
a toujours considéré qu’il ne pou- 
vait être fait droit à ces deman- 
.des. 

3) Voir en outre la note sous l’ar- 
ticle 7 de Ja présente loi. 

+) Cet article a été ainsi établi par 
une ordonnance royale du 44 avril 
1893. : 

5) Voir l'article 4 du décret royal 
du $1 décembre 1895 ci-après.
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s’il y a lieu, constituera d'office un mandataire légal pour agir 
au nom du propriétaire âu brevet. 

Ant. 14 — L'autorité compétente inscrira dans le registre 
mentionné à l’article 7 les annuités versées, et y notera de 
même l’accomplissement des formalités prescrites par les arti- 
cles 12 et 18. 

ART. 15. — Le propriétaire du brevet devra, dans le délai de 
trois ans à dater du jour de la délivrance du brevet, mettre en 
exploitation d’une manière suffisamment étendue son inven- 
tion dans le pays. L'autorité. compétente pourra néanmoins, 
soit au moment de la délivrance du brevet, soit plus tard, sur 
la demande qui lui en sera faite, et dans la mesure justifiée 
par la nature et l'étendue de l'invention, porter ce délai à qua- 
tre ans (1), ou, dans certains cas exceptionnels, prescrire d’au- 
tres conditions par l'observation desquelles le propriétaire du 
brevet pourra être réputé avoir rempli les prescriptions rela- 
tives à l’exploitation (2). 

Le brevet est frappé de déchéance, si le breveté ne remplit pas 
dans le ‘délai prescrit les conditions relatives à l'exploitation, 
ou si celle-ci, ayant cessé, n’a pas été reprise dans le délai d’un 
an. 

ART. 16. — Aucun brevet ne sera opposable aux personnes 
qui, à l’époque où la demande de brevet a été déposée, exploi- 
taient dans le’pays l'invention brevetée ou avaient pris les me- 
sures nécessaires pour commencer cette exploitation. 

‘ ART. 17. — Le brevet ne pourra constituer un obstacle dans 

1) Le Bureau des brevets accorde d'accorder des licences à ceux qui 
dans Ja plupart des cas l'extension 
à quatre ans. 

2} Quand le Bureau des brevets 
a estimé qu'il y avait lieu de pres- 
crire d’autres mesures pareilles, ces 
prescriptions ont porté d'ordinaire, 
dans ces derniers temps, sur l’in- 
jonction au propriétaire du brevet 

désireraient exploiter l'invention 
brevetée. 

I] est possible que l’article 15 soit 
modifié dans le sens de l’introduc- 
tion définitive de la licence obliga- 
toire. La Diète de 1896 en a fait la 
demande au gouvernement, qui 
étudie actuellement la question.
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le cas où le Roi jugerait nécessaire que l'exploitation d’une in- vention brevetée devint libre ou qu’elle fût attribuée à l’État. Le propriétaire du brevet aura cependant droit à une pleine in- 
demnité. Si les parties ne peuvent tomber d'accord sur le mon- 
tant de l'indemnité, celle-ci sera fixée par une commission spé- 
ciale d’arbitres nommée devant le tribunal de la manière pré- vue pour l’expropriation des immeubles pour cause d'utilité 
publique (1). 

ART. 18. — Si le brevet a été délivré contrairement aux dis- 
positions des articles 1er, 2 et 3, les personnes qui se considére- 
ront comme lésées par ce fait, et le ministère public, s’il ya lieu, 
pourront exercer devant les tribunaux une action en nullité du 
brevet. 

ART. 19. — L'action en déchéance Pourra être exercée par 
quiconque estimera que le propriétaire du brevet a négligé de 
remplir les dispositions de l’article 15 ci-dessus. 

ART. 20. — Les litiges prévus aux articles 17, 18 et 19 seront 
Soumis au tribunal de première instance de Stockholm. 
| ART. 91. — Lorsque la nullité ou la déchéance d’un brevet 
aura été prononcée par sentence ou arrêt, le tribunal: en don- 
nera avis à l'autorité compétente. 

ART. 22, Quiconque, Sciemment, sauf dans les cas énoncés 
aux art. 16 et 17, sans l’autorisation du propriétaire d’un bre- 
vet, fabriquera des marchandises pour la vente en Suède, ou 
emploiera dans la fabrication en vue de la vente des procédés 
brevetés dans ce PAYS, ou exposera en vente, ou introduira pour 
la vente dans ce même pays, ou emploiera dans l'exercice de 
son industrie, ou cèdera à autrui à titre onéreux pour être em- 
ployées ou utilisées, des marchandises brevetées dans ce pays 

1) Cette commission est composée vues à l’article 3 de l’ordonnance de 9 membres, dont 6 nommés à royale du 44 avril 14866 sur les ex- nombre égal par les parties, et 3 propriations ponr cause d'utilité par le tribunal, dans les formes pré- publique. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE H — 30,



466 SUÈDE 

ou produites à l’aide de procédés. brevetés, fabriquées sans l’au- 

torisation du propriétaire du brevet, sera puni d’une amende 

de vingt à deux mille couronnes (1), et condamné à réparer le 

dommage causé. La poursuite n’aura lieu que sur la plainte de 

la partie intéressée (?). | | : 

Si la partie lésée le requiert, les marchandises fabriquées 

ou importées illicitement en Suède, lui seront délivrées contre 

payement de leur valeur, ou à valoir sur le montant des dom- 

mages-intérêts qui lui auront été attribués. De même, si la par- 

tie lésée le réclame, l'outillage exclusivement destiné à la fabri- 

cation déclarée illicite sera mis hors de service. 

Toute récidive commise pendant le temps où le contrefac- 

teur ou le vendeur sera placé sous le coup de la poursuite 

pour infraction aux dispositions du présent article, sera frappée 

d'une peine spéciale pour chaque fois que l’auteur de l’infrac- 

tion aura été assigné à comparaître de ce chef et que l'assigna- 

tion lui aura été dûment communiquée. 

Les amendes qui seront prononcées en vertu de cet article 

seront acquises au Trésor. En cas de non-payement, la conver- 

sion en aura lieu suivant les dispositions du code pénal (5). 

ART. 28. — Dans le cas de poursuüite pour violation des droits 

. d'un breveté, s’il résulte de l'instruction qu’il y a lieu de consi- 

dérer le brevet comme nul, frappé de déchéance ou périmé, 

l’action ouverte contre la personne incriminée sera abandon- 

"née. 

ART. %4. — Quand un brevet se trouvera annulé en vertu des 

dispositions de la présente loi, ou du fait que le propriétaire a 

déclaré qu’il renonce à son brevet, l'autorité compétente le 

rayera du registre et en publiera l'avis dans le journal des an- 

nonces officielles. 

1) 28 fr. à 2,800 francs. 1864, article 10, et loi du 16 mai 1884 
+) Cet article a été ainsi établipar sur l'abrogation de l'emprisonne- 

une ordonnance royale du 12 juin ment au pain et à l’eau et son 
1891. remplacement par la prison simple, 

s) Voir code pénal du 16 février article 41. : 
4
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ART. 95. — En ce qui concerne les inventions protégées dans un État qui accorde la réciprocité à une invention brevetée en Suède, le Roi Pourra décréter que: 
Si quelqu’un a demandé, dans le royaume, un brevet d’in- vention, cela avant l'expiration d’un certain délai à fixer par le décret, et qui peut être soit de sept mois au plus à compter du jour où il a demandé le brevet pour la même invention dans l'État étranger, soit de trois mois au plus après que l’au- torité compétente a fait connaître publiquement qu’elle a jugé bon de délivrer le brevet, la demande formée en Suède pourra être considérée, à l'égard de toute autre demande ainsique des restrictions mentionnées dans l'article 3 ci-dessus, comme si elle avait été déposée simultanément avec Ja demande formée dans le pays étranger (1). 

ART. 26. — Le Roi édictera les prescriptions nécessaires tant Par rapport à la nature des pièces Spéciales qui devront être an- nexées à la demande de brevet, que pour ce qui concerne le re- gistre des brevets et le mode de publication des descriptions re- latives à ces derniers. 
| 

ART. 97. — La présente ordonnance sera exécutoire à partir du 1° janvier 1885. Cependant toutes les demandes de brevets qui auront été déposées avant cette date, seront traitées conformé- mentaux dispositions de Ja précédente ordonnance, et le tribu- nal qui aura été saisi avant le même jour d’une action en nul- lité ou en déchéance de brevet, y donnera suite sans égard aux dispositions de l’article 20 de la présente ordonnance. 
Le propriétaire d’un brevet délivré en conformité de l’an- cienne ordonnance, qui voudra échanger ce brevet contre un autre brevet accordé en vertu des dispositions de la présente or- donnance, en fera la demande à l'autorité compétente, laquelle appliquera à ladite demande les dispositions de la présente or- donnance, la question de Ja nouveauté de l’invention devanten 

1) Ainsi modifié par la loi, du 26 mars 1897, qui doit entrer en vigueur le der janvicr 4898.
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ce cas être appréciée suivant l’état des choses à l'époque où le 
premier brevet a été délivré. Si le nouveau brevet est accordé, 
le temps pendant lequel il restera en vigueur courra depuis la 

date de la délivrance du brevet primitif, et le taux de l’annuité 
sera fixé d’après l'ancienneté dudit brevet. 

DÉCRET ROYAL REVISÉ CONCERNANT LES PIÈCES À DÉPOSER EN 

MATIÈRE DE BREVETS D’INVENTION 

(31 décembre 1895). 

ARTICLE tr, — La demande de brevet et toutes autres pièces de- 
vant étre produites en matière de brevets seront libellées en suédois. 
Si le demandeur s’est servi d’une autre langue, elles seront accompa- 
gnécs d’une traduction en suédois certifiée conforme par notaire pu- 

_blic. 

Si ces documents sont envoyés par la poste, ils devront porter la 
suscription suivante : « Kungl. Patent-och Registreringsverket, Stock- 
holm». 

ART. 2. — La demande de brevet contiendra d’une manière claire et 
précise, si possible dans l’ordre suivant : 

1° Les noms et prénoms, la profession et l'adresse postale complets 
du demandeur et, s’il y a lieu, de son mandataire ; ; 

2° La dénomination de l’invention, libellée de manière que la na- 
ture de l'invention en ressorte clairement : 

3 L’indication positive si le demandeur possède l'invention en qua- 
lité d'inventeur ou à un autre titre, et, dans ce dernier cas, le renvoi 

‘ à l'acte d'acquisition du demandeur; 
4° Le bordereau de toutes les annexes jointes à la demande; 
5° La signature du demandeur ou de son mandataire. : 
S'il s'agit d’un brevet additionnel, cela sera mentionné expressé- 

ment dans la demande, avec indication du numéro d'enregistrement 
du brevel principal. 

Dans le cas où la demande viserait l'échange d’un brevet délivré 
sous le régime de l’ancienne loi contre un brevet expédié en confor- 
mité de l'ordonnance royale du 46 mai 1884, il en sera de même fait 
expressément mention dans la demande. Une telle demande, laquelle
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ne pourra viser un perfectionnement de l'invention déjà brevetée, ni 
une addition à cette invention, sera accompagnée : d’une somme de 
20 couronnes ; du brevet original ; si le brevet a été expédié au nom 
d'une autre personne que le demandeur, des pièces propres à établir 
que celui-ci en est le légitime propriétaire ; enfin, des descriptions et 
des dessins nécessaires pour l'intelligence de l'invention, libellés et 
dressés en conforinité tant des prescriptions de l’ordonnance actuel- 
lement en vigueur, que de celle du présent décret. 

ART. 3. — Les descriptions ct les dessins annexés aux demandes de 
brevet ou produits en matière de brevets porteront Ta signature du 
demandeur ou celle de son mandataire. 

La description ne pourra contenir que ce qui est absolument indis- 
pensable à l'intelligence de l'invention. Elle sera terminée par l’indi- 
cation exacte de ce que le demandeur considère comme constituant 
la nouveauté de l'invention (revendication d'invention). 

Les indications de mesures et de poids contenues dans la description 
seront données en signes d’après le Système métrique. On ne pourra 
employer que les abréviations indiquées dans la circulaire du bureau 
du contrôle des poids et mesures du 10 avril 1879 (1). Les degrés de 
chaleur seront donnés d’après le thermomètre de Celsius (centigrade). 
La densité sera indiquée d’après le poids spécifique. Dans la descrip- 
tion des procédés chimiques, les indications de poids alomiques et les 
formules moléculaires actuellement en usage’ pourront seules être 

1) Ces abréviations sont les suivantes : 

I. Mesures de longueur. 

km. = Ailomètre; m. — mètre: dm. — décimétre; cm. = centimètre: mm. » 3 3 : = Milimètre. 

2. Mesures de superficie. 

bar. = hectare; ar, (are, ne peut être abrégé); qvkm. = kilomètre carré; 
AVM. = mètre carré: qvdm. = décimétre carré; {VCM. = centimètre 
carré; JYMM. = millimètre carré. 

8. Mesures de solides et de liquides. 
Kbm. = mêtre cube; kbdm. = décimètre cube; kbcm. = centimètre cube; 

kbmm. = millimètre cube: h1. — hectolitre ; ]. = litre: dl. = déciti- 
tre; ©. — centilitre, 

4. Mesures de poids. 

kg. = kilogramme ; hg. — hectogramme; gr. = gramme; dg. = déci- 
gramme; CG. = centigramme; mg. = milligramme.
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employées. L’un des exemplaires des dessins nécessaires à lintelli- 
gence de l'invention (exemplaire principal) sera tracé sur de fort 
papier-carton blanc et uni, de 33 centimètres de hauteur sur une lar- 
geur de 21, 42 ou 63 centimètres. Sur cet exemplaire, le dessin et 
toutes les légendes y relatives seront exécutés à l'encre de Chine, en 
traits noir foncé, sans ombre ni lavis à l’aquarelle, et, en dedans, d’une 
simple ligne formant bordure, éloignée de 2 centimètres du bord du 
papicr. La signature du demandeur ou celle de son mandataire sera 
apposée sur le bord inférieur de droite du dessin. 

Le second exemplaire du dessin sera une copie de l'exemplaire 
principal, exécutée sur toile à calquer (non sur papier à calquer). Sur 
celte copie, les détails du dessin pourront étre distingués au moyen 
de couleurs différentes. 

Les dessins ne seront ni pliés, ni roulés, et si on les expédie par la 
poste, ils devront être emballés de facon à parvenir au Bureau des 
brevets et de l'enregistrement, parfaitement unis et entièrement in- 
tacts. 

ART. 4. — Si la pièce à produire au Bureau des brevets et de l'en- 
registrement, en conformité des prescriptions de l’article 4, alinéa 2, 
et de celles de l’article 12 de l'ordonnance sur les brevets d'invention, 
est dressée à l'étranger, l’authenticité en sera certifiée par la légation 
suédoise ou par le consul de Suède de la localité, ou, à défaut, par 
l'autorité publique étrangère compétente pour délivrer une telle at- 
testation. 

ART. 5. — Les pièces qui, en application des dispositions de l'arti- 
cle 25 de l'ordonnance sur les brevets d'invention, seront remises au 
Bureau des brevets et de l'enregistrement à l'effet de prouver que la 
demande de brevet a été déposée en Pays étranger, devront, si elles 
ont été délivrées ailleurs qu'en Norvège, être munies d’une attesta- 
tion de la légation de Suède ou du consul de Suède de la localité, 
portant que ces pièces émanent de l'autorité étrangère compétente. 

ART. 6. — Les oppositions formées par écrit contre une demande 
de brevet, ainsi que toutes les objections de même nature, seront re- 
mises en deux exemplaires au Bureau des brevets et de l’enregistre- 
ment. 

ART. 7. — S'il résulte de Fexamen d'une affaire de brevet que les 
prescriptions de la présente ordonnance Concernant les pièces à dé- 
poser n’ont pas été dûment observées, le Bureau des brevets et de 
lenregistrement invitera, dans les formes prévues par l’article5 de 
l'ordonnance sur les brevets, et sous la peine qui y est statuée, le
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demandeur à compléter son dépôt dans le délai fixé par l’administra- 
tion compétente. 

Le présent décret entrera en vigueur le 49 janvier 1896. 

ORDONNANCE ROYALE coNCERxANT L'APPLICATION DE LA 

CONVENTION INTERNATIONALE DU 20 Mars 1883. 

(26 juin 1885.) 

ART. 4er, — La disposition de l’art. 25 de la loi sur les brevets d'in- 
vention -est applicable aux brevets accordés dans un pays étranger 
faisant partie de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, 
en observant que le délai dans lequel il doit être demandé en Suède 
un brevet d'invention, après que la demande de brevet pour là même 
invention a été déposée dans le pays étranger, sera de six mois si ce 
pays est situé en Europe, et de sept mois pour les pays situés hors de 
l’Europe. 

ART. 2. — Laprotection de la marque de fabrique ou de commerce, 
en conformité des dispositions de la loi du 5 juillet 1884, est acquise 
à celui qui, dans un pays étranger appartenant à l'Union pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, exploite une industrie de fabrique 
ou de métier, l'agriculture, l’industrie minière, le commerce ou toute 
autre entreprise, de même qu’au sujet d'un pays de l’Union qui pos- 
sède dans ledit pays un domicile fixe tout en exerçant son industrie 
dans un autre pays. . 

La demande d'enregistrement de la marque sera accompagnée du‘ 
certificat que la marque a été dûment enregistrée dans le pays d’ori- 
gine. Comme pays d’origine est réputé l’État où l'intéressé a son prin- : 
cipal établissement industriel. Si cet établissement n’est pas situé 
dans l’un des pays de l’Union, est réputé pays d’origine celui dont 
l'intéressé est sujet. ‘ 

Seront également applicables aux marques dont on demande l’en- 
registrement, les dispositions des chiffres 2, 3, 4et 5 de l’art. 16 dela 
loi, avec l'observation que, par le terme de pays étranger qui se ren- 
contre aux chiffres 3, 4 et 5, il faut entendre le pays d'origine de la 
marque, et que la demande d’enregistrement en Suède d’une marque 
de fabrique et de commerce doit, en conformité du ne 5, être faite 
dans le délai de trois mois à partir du jour où la dernande d'enregis-
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trement de la même marque a eu lieu dans le Pays d’origine, si ce pays est situé en Europe, et dans le délai de quatre mois à partir de la même date, s’il est situé hors de l'Europe. 
Des dispositions spéciales régissent les marques de fabrique et de commerce norvégiennes. 

——— 

INSTRUCTION ROYALE pour LE BUREAU DES BREVETS ET DE 

L'ENREGISTREMENT 

(29 novembre 1895.) 

But cl organisation du Bureau. 

ARTICLE Â9r, — Le Burcau des brevets ct de l'enregistrement, qui constitue l’autorité brevetante mentionnée dans l’ordonnance sur les brevets d'invention et l'autorité enregistrante prévue par la loi sur les marques de fabrique et de commerce a pour mission: de s'occuper des affaires de brevets et de l'enregistrement des marques de fabri- que ctde commerce attribuées à ces autorités en vertu des règlements actuels ou futurs ; de tenir le registre des marques de fabrique et de Commerce; de publier le journal d'enregistrement prescrit par la loi sur les marques de fabrique et de commerce; et, au surplus, de sou- mettre lui-même au Roi, selon les circonstances, les mesures qu’il jugcrait nécessaires en ce qui concerne le service des brevets et celui des marques de fabrique et de commerce, ct les questions qui s’y rap- portent. 

ART. 2. — Le Bureau comprend: 
Un directeur en chef; 

et, comme membres : 
Un ingénieur en chef; : 
Un secrétaire pour les affaires techniques; et 
Un secrétaire pour les affaires administratives. 
Au Bureau sont attachés, en outre, un registrateur-archiviste, un teneur de livres et le nombre d'ingénieurs du Bureau à fixer par le Roi. . 
Dans la mesure où la bonne marche des affaires l'exigera, il pourra aussi être attaché à l'administration des ingénieurs et commis surnu- méraires, et d’autres aides. :



BREVETS. — INSTRUCTION DU 29 NOVEMBRE 1895 418 
ART. 3. — Le directeur en chef et les membres du Bureau sont 

nommés par le Roi, 
Quand une place de membre devient vacante dans le Bureau, le di. - recteur en chef en donne avis par une publication dans le journal of- ficiel et par affichage dans le local du Bureau, en fixant un délai d’ins- cription de trente jours à partir de la date de l'avis. À l’expiration de ce terme, le directeur en chef envoie les demandes au Roi, en propo- sant pour le poste en question celui des candidats qu’il estime conve- -nir le mieux à la place vacante. 
Le registrateur-archiviste, le teneur de livres ct les ingénicurs de bureau sont nommés par le Bureau, après que l’emploi a été déclaré vacant par ce dernier dans la forme indiquée ci-dessus pour [à nomi- nation à une place de membre. 
Les autres fonctionnaires sont nommés de même par le Bureau, qui pourvoit aussi à la nomination des huissiers. 
ART. 4. — Pour pouvoir être proposé au poste d'ingénieur en chef ou de secrétaire des affaires techniques, laspirant doit avoir passé complètement et avec succès l’École des hautes études technologiques ou l’École technologique Chalmer, et avoir exercé pratiquement unc activité technique. 

| 
Pour le secrétariat administratif, ne peuvent être proposées que des personnes ayant subi l'examen obligatoire pour l'entrée dans les ad- ministrations judiciaires ou civiles de l'État. 

ART. 5. — Si, dans certains cas, il est jugé nécessaire de demander, sur des questions techniques, le rapport de spécialistes n'appartenant pas au Bureau, celui-ci s’adresscra dans ce but à celui ou à ceux qui conviendront pour chaque cas particulier, et qui scront disposés à * Se charger d'une telle tâche. 

Atlributions des fonctionnaires et des employés, et marche des 

affaires. 

ART. 6, — Le directeur en chef est responsable en premier lieu de la marche régulière du service, et il veillera à ce que les employés s’acquiltent de leurs attributions avec zèle, habileté et diligence. 
Il décide seul, dans les formes prévues par la présente instruction, toutes les questions qui se présentent, et soumet chaque année au Roi un rapport sur l’activité du Bureau. ° 
ART. 7. — Les membres préparent les affaires qui sont deleur res-
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sort, et font rapport à cet égard au directeur en chef; ils énoncent leur avis sur ces matières Comme sur toutes celles à l'examen’ des- quelles ils sont présents, et si les décisions prises s’écartent de leur manière de voir, ils demandent qu’il en soit fait mention au procès- verbal; ils rédigent des projets de décisions Concernant les matières sur lesquelles ils ont fait rapport, et s’acquitient à tous autres égards des obligations attachées à leur service en vertu de la Présente ins- truction. 

ART. 8. — Quand les matières énumérées ci-après feront l'objet de rapports au directeur en chef, un au moins des membres du Bureau, outre le rapporteur, scra toujours présent, ct Drendra part aux déli- bérations. 
Ces matières sont les suivantes : 
Promulgation de nouvelles lois, ordonnances ct règlements ; mcsu- res à prendre concernant le service des brevets et des marques de fa- brique et de commerce, et les questions qui s'y rapportent: Organisation du Bureau et réglementation de Son travail; Nomination des employés et admission des ingénieurs-adjoints : Fautes de service commises par le personnel du Bureau ; Rapports au Roi dans les affaires de recours et d'appel concernant les brevets; ainsi que | ‘ Toutes autres matières de telle nalure que le directeur en chef es- time devoir demander l'avis d'un membre autre que le rapporteur, avant de rendre sa décision. 

La présence d’un membre autre que le rapporteur n’est pas néces- saire lors des rapports présentés au directeur en chef sur’ d’autres matières que celles énoncées ci-dessus, 

ART. 9. — Sans qu’il soit besoin d’un rapport au directeur en chef, tout membre pourra, Par envoi ou par Correspondance, demander les explications, renseignements et déclarations nécessaires pour la déci- sion de l'affaire, ainsi que renvoyer à l'examen, à l'annotation et à la garde de l’archiviste, les pièces enirantes qui, par leur nature, m’exi- gent pas des mesures immédiates de la part du Bureau. 
ART. 10, — Quand le directeur en chef sera en vacances, ou que, pendant un court espace de temps, qui ne Pourra dépasser quinze jours, il sera légitimement empêché de remplir ses fonctions, les dé- cisions seront prises en commun par les membres du Bureau, à moins que le Roï n’en ordonne autrement. Pour qu’une décision puisse être prise en pareil cas, un membre au moins, outre le rapporteur, devra être présent ; s’il se Produit des divergences d'opinion entre les mem-
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bres, la décision du Bureau sera prise à la majorité des voix, et, cn cas de partage, la voix du l'apporteur sera prépondérante. 

À moins que le Roi n’en ordonne autrement, il ne pourra cepen- dant pas, en l'absence du directeur en chef, être pourvu aux places vacantes pour plus longtemps que jusqu’à la rentrée de ce fonction- naire. Il ne pourra pas non plus être édicté de peines pour des fautes de service, ni, sans l'autorisation du directeur en chef, être pris de décisions ou de mesures de nature à Porter atteinte aux principes établis ou suivis antérieurement pour le traitement des affaires et la marche du service. 

ART. 44. — 40 Sauf la restriction indiquée ci-après, dans le présent article, l'ingénieur en chef a pour mission d'examiner, au point de vue technique, toutes les demandes de brevet déposées, de même que toutes les affaires dont l'examen exige des connaissances techniques, et de faire rapport à cet égard. Il est le chef direct des ingénieurs de bureau et des ingénieurs-adjoints, et il est en droit d'exiger leur con- Cours pour l’examen des affaires de brevets qui incombe au Bureau. 2° Le secrétaire pour les affaires techniques rapporte sur les affai- res concernant les publications techniques du Bureau. Il tient le re- gistre des demandes de brevets déposées et des brevets accordés et pourvoit à la rédaction et à l'édition des publications relatives aux brevets. Il est tenu, avec la même compétence et les mêmes obliga- tions que l'ingénieur en chef, d'examiner les demandes de brevet que, Sans préjudice des autres affaires de service, le directeur en chef ju- gera devoir lui renvoyer, le directeur en chef devant, en ce cas, lui assurer l'assistance des ingénieurs attachés au service du Bureau. 
ART. 12, — Le secrétaire pour les affaires administratives a les fonctions suivantes : . 
Il prépare, comme membre.du Bureau, les affaires concernant l’en- registrement des marques de fabrique et de commerce, les déclara- tions de cessions de brevets-et les autres affaires qui ne doivent pas être traitées par les membres techniciens, et fait rapport à cet égard ; il assiste, en outre, le directeur en chef dans le traitement des af- faires. 

: 
Il est, de plus, chargé des travaux suivants : 
Tenue des procès-verbaux du Bureau : 
Surveillance de la rédaction de toutes les expéditions du Bureau, ainsi que de leurs copies et de leur collationnement ; enfin 
Rédaction et publication de la gazette d'enregistrement, si le di- recteur en chef ne confie pas ce travail à un autre fonctionnaire.



476 SUÈDE 
ART. 18. — Le registrateur-archiviste a les obligations suivantes : Réception et enregistrement des actes arrivants; Tenue des registres des brevets et des marques de fabrique et de Commerce, ainsi que des journaux de Contrôle dont le Bureau trou- vera bon d’ordonner Pétablissement, pour obtenir la vue d'ensemble nécessaire sur la marche des affaires ; 
Apposition, quand il y a lieu, des timbres sur les expéditions éma- nant du Bureau, avec obligation de rendre Compte des recettes y relatives, et remise de ses expéditions aux intéressés. Conservation de tous les documents et actes appartenant aux archi- ves du Bureau. 
Communication aux autorités ct'aux particuliers des renseigne- ments de service qu’il est à même de fournir ; CxXpédition, sur la de- mande qui lui en est faite, des certificats de dépôt et autres attosta- tions ; communication ou certification des copies ou extraits des r'C- gistres des brevets et des marques de fabrique ct de commerce, ainsi que les actes déposés au Bureau; expédition des certificats mention- nés aux articles 3 et 9 de la loi sur les marques de fabrique ou de commerce ; | 

: Perception des taxes de brevet et d'enregistrement, avec obligation d’en rendre compte; enfin 
Restitution de la taxe d'enregistrement, quand un enregistrement a été refusé. 

ART. 14, — Le teneur de livres doit: 
Prêter son concours à la tenue des registres du Bureau ; Tenir la comptabilité du Bureau et vérifier les Comples arrivants; enfin ‘ 
Vérifier, comme contrôleur de caisse, les rapports du registrateur Cn ce qui concerne les recettes du Bureau. 
ART. 15. — Chacun des ingénieurs de bureau doit : Prêter son COnCOUrS, au point de vue technique, à l'examen des af- faires de brevets qui lui sont confiés, et présenter à cet égard un rap- port écrit au membre du Bureau qui l'en a chargé. . L'un des ingénieurs de bureau ou des ingénieurs-assistants sera préposé à l'administration et à Ja garde de la bibliothèque au Bureau, de la collection des modèles et de la salle d'exposition, où il se tien- dra à la disposition tant des fonctionnaires du Bureau que du pu- blic.* 

ART. 16. — Le Bureau édictera les prescriptions de détail qu’il ju- gera nécessaires pour compléter la présente instruction, en ce qui
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concerne l’organisation du Bureau et l’ordre établi pour son fonction- 
nement. | 

Au surplus, tout fonctionnaire ou huissier allaché au service du 
Bureau est tenu de se conformer aux prescriptions relatives au ser- 
vice, qui, dans des cas particuliers, lui seront données par ses supé- 
rieurs où par le Bureau. 

ART. 47. — 19 Chaque affaire rapportée sera inscrite dans un jour- 
nal des séances tenu à cet effet. Cette inscription sera signée par les membres qui auront pris part à la décision. 

Il sera dressé un procès-verbal dans les cas où les décisions doivent 
être expédiées par extraits de procès-verbal, dans ceux où il s’est produit des divergences d’opinion, et dans les autres cas où le Bureau 
le jugera nécessaire: 

2° Les minutes des expéditions seront munies de la griffe de con- 
trôle du directeur en chef et de celle du rapporteur, ou, si l'affaire a fait l’objet d’un rapport devant le Bureau pendant l'absence du direc- 
teur en chef, par les membres qui ont pris part au traitement et à la décision de l'affaire. La minute de l'expédition mentionnée à l’article 
9 sera munie de la griffe. de contrôle du membre respectif. 

3° Les offices et les rapports envoyés au Roi, de même que les bre- 
vets, seront signés par le directeur en chef ct par celui ou ceux des 
membres qui auront pris part à Ja décision de l'affaire dans le Bu- 
reau. ‘ 

Les autres expéditions dans les matières ayant fait l’objet d’un rap- 
port au directeur en chef, seront signées par lui seul. 

Si le directeur en clief est empêché de signer l'expédition d’une 
affaire au sujet de laquelle un rapport lui a été adressé, l'expédition scra signée par le rapporteur et par un autre membre du Bureau. 

Quand il s’agira d’affaires traitées de la manière prévue par l’article 10, l'expédition sera signée : «en l'absence du directeur en chef», par les membres qui auront pris part au traitement de l'affaire en ques- tion. 
| 

Toutes les expéditions susmentionnées doivent, en outre, être con- tre-signées par le secrétaire des affaires administratives, si celui-ci n’a pas signé l'expédition en sa qualité de membre. 
Les lettres et les renvois mentionnés à l'article 9 seront signés: - «au nom du Bureau royal des brevets et de l'enregistrement» par le membre qui aura eu à s’en occuper. ‘ 
4 Si, dans les affaires devant faire l'objet d’un rapport au Roi, il se produit des divergences d'opinion, un extrait du procès-verbal sera joint au rapport sur la matière.
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Registres des brevets et des marques de fabrique et de commerce, 
Publication des brevels, gazette d'enregistrement, etc. 

ART. 18. — Le registre mentionné à l’article 7 de l'ordonnance sur les brevets d'invention, sera établi de manière à contenir, pour chaque brevet accordé, huit colonnes distinctes destinées à recevoir : 
4° Le numéro d'enregistrement du brevet; Ja dénomination de Pin- vention; les renvois aux brevets additionnels délivrés ; si le brevet en Cause est un brevet additionnel, le numéro d'enregistrement du bre- vet principal ; | 
2° Le nom, la profession et le domicile du breveté; 
3 Si le demandeur est représenté par un mandataire, en applica- tion de l’ordonnance sur les brevets d'invention, le nom, la profes- sion et le domicile de ce dernier ; 
4° La durée du brevet ; | 
5 La date à laquelle le brevet a cessé d'être en vigueur, et les cau- ses qui y ont mis fin; | | 
6° Le numéro d’entrée de la demande et la date de la délivrance du 

brevet ; 

70 L'échéance des taxes de brevets et leur montant; 
8 Les observations éventuelles. 

‘ART. 19. — Le registre des brevets est muni d’une table alphabé- 
tique des matières, dressée d’après le nom des brevetés et d’après la 
nature des inventions. Cette liste sera publiée chaque année. 

ART. 20. — Les descriptions qui servent de base à la délivrance des 
brevets seront publiées, avec les annexes nécessaires, en un fascicule 
spécial pour chaque brevet. | 

ART. 21. — Le registre des marques de fabrique et de commerce 
sera élabli de manière à contenir, pour chaque marque enregistrée, 
six colonnes destinées à recevoir : ‘ | 

1° Le numéro d'enregistrement de la marque, avec une représenta- 
tion de cette dernière. 

20 La description de la marque ; 
3° Le numéro d’entrée de la demande d'enregistrement, ainsi que 

l'indication du jour et de l'heure où cette demande a été déposée au 
. Bureau; | 

4 La date où la marque a été enregistrée; le nom de la personne 
ou de laraison commerciale pour le compte de laquelle l’enregistre-
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ment a eu lieu, ainsi que la profession ct l'adresse postale du dépo- sant; 

5° Le renouvellement du dépôt et le nom de Ja personne ou de la raison commerciale pour le compte de laquelle il a cu lieu ; 
60 Si le droit à la Marque ne doit porter que sur certaines espèces de marchandises, la désignation de ces marchandises, ainsi que toutes : autres remarques utiles. | 
ART. 22. — Les marques de l'espèce mentionnée à l'article 14 de la loi sur les marques de fabrique et de commerce sont consignées dans une partie spéciale du registre, nommée registre des poinçons, ct présentant une disposition sensiblement identique à celle du regis- tre général, On veillera, à cet égard, à ce que’la marque soit inscrite dans le registre des poinçons sous le numéro d'ordre qu’elle aurait reçu si elle avait été portée dans le registre général. . 
ART. 93. — L'avis publié dans la gazette consacrée à l'enregistre- ment des marques de fabrique et de Commerce contiendra les indica- tions suivantes : le numéro du dépôt ; la date du dépôt de la demande ; la date de l'inscription de la marque dans le registre; le nom de la personne ou de la raison commerciale pour le compte de laquelle le dépôt a été effectué, ainsi que la profession et l'adresse postale du déposant ; enfin, la description et la représentation de la marque. Si le droit à la marque ne porte que sur certaines espèces de marchandises, ou s’il est déclaré que la marque à été enregistrée précédemment dans un État étranger, l'avis devra contenir, en outre, les renseignements nécessaires à cet égard. 
Ce qui est disposé ci-dessus, cest également applicable à l'avis qui doit être publié dans le journal officiel, sauf qu’au lieu de Ja repré- scntalion de la marque, cet avis devra contenir l'indication du numéro de la demande dans le journal d'entrée du Bureau. 
ART.24.— Quand une marque est radiée du registre, son numéro d'enregistrement et sa représentation seront rayés, et l'on indiquera dans la colonne des remarques tant la date de Ia radiation que la raison qui l’a motivée. 
L'avis concernant la radiation de la marque indiquera: le numéro d'enregistrement de la marque ; la date de l'enregistrement; le nom de la personne ou de la raison commerciale pour le compte de laquelle la marque a été enregistrée; la date de la radiation et les motifs de cette mesure; enfin, un renvoi au numéro de la gazette d’enregistre- ment dans lequel se trouve la représentation de la marque. 
ART. 95, — Le renouvellement d'un enregistrement est publié
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dans la gazette d'enregistrement avec l'indication : du numéro d’en- : 
registrement de la marque; du nom de la personne ou de la rai- 
Son commerciale pour le compte de laquelle le renouvellement a eu 
lieu, ct du numéro dela gazette d'enregistrement où se trouve la 
représentation de la marque. 

ART, 96. — Quand ilest établi que le droit à une marque déposée a 
passé à un tiers sans que le renouvellement de l'enregistrement ait 
êté demandé pour cela, il en sera fait mention dans le registre, et un 
avis y relatif sera publié dans la gazette d'enregistrement, avec indi- 
cation du numéro d'enregistrement de la marque, du nom de la per- sonne ou de la raison commerciale à laquelle le droit à la marque a 
été transféré, et du nuinéro de la gazette où se trouve la représenta- 
tion de la marque. 

ART. 27. — La gazette d'enregistrement est publiée en fascicules pa- 
raissant à des époques indéterminées, avec une série numérique con- tinue pour chaque année. 

ART. 28. — En ce qui concerne l'expédition des attestations écrites 
et des avis mentionnés dans l'ordonnance sur les brevets et la loi 
sur les marques de fabrique et de commerce, une annonce relative à 
ladite expédition sera affichée dans l'antichambre du Bureau des 
brevets, si l'intéressé n’a pas donné d’adresse postale complète. 

ART. 29. — Le Bureau sera ouvert au public tous les jours ouvra- 
bles, de 11 heures du matin à 3 heures du soir. 

Vacances, congés lemporaires, nominations et congés définitifs, 

ART, 30. — Quand cela peut se faire sans nuire à la bonne marche 
des affaires, le directeur en chef et les membres du Bureau jouiront 
chaque année d’un mois et demi de vacances, et le registrateur-archi- 
viste, le teneur de livres et les ingénieurs de bureau auront chacun 
un mois, le tout conformément à un tableau de répartition qui sera 
arrèlé par le directeur en chef. Ce dernier annoncera toujours au 
ministre de l’Intérieur l'époque à laquelle il a l'intention de prendre 
ses vacances, ct celle où il reprendra l'exercice de ses fonctions. 

ART. 31. — 10 Si le directeur en chef a besoin d'un congé dépas- 
sant quinze jours, il devra adresser au Roi une demande de congé. 

2° Le Bureau pourra accorder à l’un de ses membres un congé d'un 
mois au plus. Quand un membre est en congé ou en vacances, quand
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il est récusable dans une affaire, ou quand une place de membre est vacante, le Bureau peut charger une autre personne qualifiée de va- quer au service. Si un membre a besoin d’un congé pour un temps plus long, la demande en sera faite au Roi, qui désignera en même temps un remplaçant intérimaire. ‘ 3 Le Bureau pourra accorder un congé de six mois au plus au re- gistrateur-archiviste, au teneur de livres et aux ingénieurs de bu- reau. Si un congé plus long est nécessaire, il en sera fait demande au Roi. Le Bureau Pourvoit aux remplacements nécessaires pour ces services, 

. 
4 Le Bureau décide des Congés temporaires à accorder aux autres fonctionnaires et aux huissiers, et il pourvoit à leur remplacement pendant la durée du congé. 

ART. 32. — La demande de congé définitif d’un emploi dans le Bureau doit être soumise à Ja décision du Roi, quand la nomination à été faite par lui, Dans tous les autres cas, la demande relève du Bu- reau. 

Mise en accusation et responsabilité pour fautes de service, 

ART. 33. — Le directeur en chef et les membres du Bureau seront déférés à la Cour d'appel de Svea pour les fautes ct les négligences dont ils auront pu se rendre coupables dans l'exercice de leurs fonc- tions. 

ART. 34. — 4 Si le registrateur-archiviste, le tencur de livres ou les ingénieurs de Bureau se Sont rendus coupables de fautes ou de négligences de service, le Bureau pourra, selon les circonstances, leur -adresser une remontrance appropriée, ou les faire traduire devant la Cour d'appel de Svea par la personne que le procureur général du royaume désignera à cet effet sur la plainte du Bureau. Le Bureau suspendra le coupable de l'exercice de ses fonctions jusqu’au prononcé du jugement définitif, ou jusqu’à ce que la susdite Cour en ait décidé autrement. Le Bureau retiendra seS appointements pendant ce temps, à moins qu’il n’estime qu’il y ait lieu de lui en laisser une par- tie. 
| 

Tout autre fonctionnaire qui, sans y avoir été dûment autorisé, se sera Soustrait au service pendant plus de trois mois, ou qui, d’une. autre manière, se sera rendu coupable de négligence ou de faute, Pourra être congédié par le Bureau. & 
2% Les accusations portées contre un employé du Bureau en matière 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I! — 31.
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de comptabilité des deniers publics relèvent de la loi spéciale sur la 
matière, . 

3? Si Pun des huissiers du Bureau s’est rendu coupable d'infidélité, 
de négligence, de désobéissance ou d’autres fautes de service, le Bu- 
reau pourra, selon les circonstances, lui administrer une remontrance 
.ou le renvoyer. 

Recours contre les décisions du Bureau. 

ART. 35. — Dans tous les cas non réglés par des dispositions spé- 
ciales, il peut être formé contre les décisions du Bureau un recours 
au Roi en son ministère de l'Intérieur, et cela jusqu'à Pheure de midi 

: du trentième jour qui suit la notification de la décision. Aucun re- 
cours ne pourra cependant être formé contre les remontrances adres- 
sées par le Bureau. 

Les décisions du Bureau relatives à la suspension d'un fonctionnaire 
seront exécutoires indépendamment de tout recours éventuel. 

Cette instruction entrera en vigueur le 1er janvier 1896, date à 
partir de laquelle cesseront d'être applicables l’Instructionroyale pour 
le Bureau des brevets du 48 décembre 1891 et toutes autres prescrip- 
tions contraires aux dispositions de la présente instruction. ‘



IL MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance royale du 5 juillet 4884 sur la protection des Marques de fabrique, modifiée par la loi du 5 mars 1897. Décret royal du 31 décembre 1895 sur les pièces à déposer pour l’en- registrement des marques de fabrique. 
Ordonnance royale du 28 novembre 188%, concernant l’apposition obligatoire des marques de marchandises sur les articles en fer et en acier, d’origine suédoise, 
Ordonnance royale du 20 février 185, sur la protection des marques de fabrique norvégiennes. : | 

ORDONNANCE ROYALE sur LA PROTECTION DES MARQUES DE 

FABRIQUE ET DE COMMERCE. 

( juillet 1884.) 

ARTICLE PREMIER. — Quiconque se livre, dans le royaume, 
à l'exploitation d’une fabrique ou à l’exercice d’un métier, de 
l'agriculture, de la Métallurgie, du commerce ou d’une indus- 
trie d’une nature quelconque, peut, tout en ayantle droit d’em- 
ployer, comme marque de fabrique ou de commerce, son nom, 
personnel ou commercial, ou celui d’un immeuble Jui apparte- 
nant, acquérir, au moyen d'un dépôt effectué selon les formes 
prescrites par la présente loi, le droit exclusif de se servir 
d'une marque spéciale à l'effet de distinguer dans le commerce
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ses produits de ceux des tiers. Ce droit comprend toutes les es- 
pèces de marchandises, à moins qu’il n'ait été limité à certains 
produits lors du dépôt. 

La marque est appliquée sur le produit même ou sur son 
emballage. « 

ART. 9. — Le registre des marques de fabrique et de commerce 
est tenu, pour tout le pays, à Stockholm, par une autorité spé- 
cialement instituée à cet effet (1). | 

ART. 8. — Quiconque veut opérer le dépôt d'une marque re- 
met directement, ou envoie par lettre affranchie, à l'autorité 
compétente, une demande écrite contenant la description claire 
et précise de la marque, avec indication complète du nom, per- 
sonnel ou commercial, de la profession et de l'adresse du dépo- 
sant, comme aussi, quand la protection de la marque ne doit 
s'étendre qu'à certaines espèces de marchandises, 11 désigna- 
tion de ces espèces (?). 

Il est joint à la demande: 

1° Une empreinte de la marque sur papier fort, en trois exem- 
plaires d’une hauteur de 19 centimètres au plus et d'unelargeur 
de 15 centimètres au plus; 

2 Deux clichés servant à l'impression de la marque, de la 
même dimension que les exemplaires de l'empreinte; 

3 Quarante couronnes (3), comprenant la taxe de dépôt et les 
frais de publication. 

L'autorité compétente est tenue de délivrer sans délai au dé- 
posant, ou si elle possède l'adresse complète de ce dernier, de 
lui expédier au plus tôt par la poste un accusé de réception (ré- 
cépissé), portant indication du jour et de l’heure de l’arrivée de 

1) Voir l'art. 4 de l’ordon. royale 3) Voir ci-après, décret royal du 
sur les brevets d'invention. Pour le 31 décembre 1895 sur les pièces à 
registre des marques de fabrique, déposer dans les demandes de dépôt 
etc., v. l’Instr. pour le Bureauroyal de marques de fabrique et de com- 
des brevets et de l'enregistrement,  merce. 
art. 21. 3) 56 francs.
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sa demande, et auquel est fixé l’un des exemplaires transmis 

de la marque (1). 
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ART. 4. — Ne peuvent être enregistrées: 

1° Les marques qui ne sont composées que de chiffres, de 

lettres ou de mots ne se distinguant pas par une forme suffi- 

samment particulière pour qu’il y ait lieu de considérer la mar- 

que comme une marque figurative. L'enregistrement ne pourra 

cependant pas être refusé, si la marque se compose de mots 

pouvant être considérés comme une dénomination spécialement 

créée pour certaines marchandises indiquées en conformité de 

l'article 3, et si cette dénomination n'a pas pour but de désigner 

l'origine, la nature, l'affectation, la quantité ou le prix de la 

marchandise (©). 

2 Celles qui contiennent indûment un autre nom personnel 

ou commercial que celui du déposant ou le nom d’un immeuble 

appartenant à un tiers; | 

3 Celles qui contiennent des armes ou des timbres publics; 

4° Celles qui contiennent des dessins ou d’autres reproduc- 

tions de nature scandaleuse; 

5 Enfin, les marques identiques à des marques déjà déposées, 

ou dont le dépôt a été demandé avec les formalités requises 

pour le compte de tiers, et celles qui offrent avec d’autres mar- 

ques une ressemblance telle que, sauf des différences de détail, 

les marques peuvent être facilement confondues dans leur en- 

semble (#). Le dépôt ne pourra cependant pas être refusé si la 

ressemblance porte sur les signes mentionnés à l’article 7 ci- 

dessous, ou si les deux marques sont destinées à des espèces 

différentes de marchandises. 

ART. 5. — Si le dépôt est refusé, l'avis de ce refus, avec les 

1} Voir l’article 98 de l’Instruction 
royale pour le Bureau des brevets 

+} Si Le propriétaire de la marque 
antérieurement enregistrée a auto- 

et de l'enregistrement. 
+) Cet alinéa à été ainsi modifié 

par une loi du 5 mars 1897, qui en- 
trera en vigueur le 4er octobre 
1897. 

risé l'enregistrement de la dernière 
marque, celle-ei peut ètre enregis- 
trée malgré la ressemblance entre 
les deux marques (arrèté royal du 
7 août 1890).
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raisons à l’appui, sera communiqué par écrit au déposant dans 

les formes prescrites par l’article 8. 

Le déposant qui se jugera lésé par cette décision devra, sous 

peine de perdre son recours, se pourvoir en appel auprès du 

Roi, avant l’heure de midi, dans le délai de soixante jours à 
partir de celui du refus. 

Art. 6. — Si rien ne s'oppose au dépôt, la marque est inscrite 
dans le registre, et avis de l'inscription est inséré sans délai 
dans le journal des annonces officielles, ainsi que dans une ga- 
zette d'enregistrement publiée aux frais et à la diligence de l'État. 

Arr. 7 (9). — Si une marque enregistrée pour le compte d’un 
intéressé contient des chiffres, des lettres ou des mots qui, sé- 
parément, ne peuvent être enregistrés comme marques de fa- 
brique et de commerce aux termes de l’article 4, ou si elle con- 
siste, uniquement ou en majeure partie, en un signe ou une 
marque généralement. employés dans une industrie particu- 
lière, l'enregistrement ne porte pas obstacle à ce qu'un tiers se 
serve de la même désignation comme marque ou comme partie 
de marque. 

ART. 8. — Le droit à une marque déposée ne peut être cédé 
qu'avec l'établissement pour lequel cette marque est employée. 
Quand l'établissement passe à un tiers, le droit à la marque 

déposée appartient au nouveau propriétaire, sauf convention 
contraire; ce droit peut être conservé par le vendeur, ou être 
attribué aux deux parties qui se serviront de la même marque 
pour des espèces différentes de marchandises. 

ART. 9. — La protection d’une marque déposée cesse quand 
le renouvellement n’a pas été demandé: la première fois dans 
le terme de dix ans à partir du jour de l'enregistrement; et, pour 
tous les renouvellements successifs, dans le terme de dix ans 

après le dernier renouvellement (?). 

1) Ainsi modifié par la loi du 5 pas protégées pour un plus long 
mars 1897, qui entrera en vigueur espace de temps que dans le pays 
le 1er octobre 1897. de provenance de ces marques. Voir 

+) Les marques étrangèresnesont art. 16, numéro 8.
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Quiconque veut faire renouveler le dépôt d’une marque 

remet ou envoie par la poste, dans les formes énoncées à l'arti- 

cle 3, une demande écrite de renouvellement, qu’il accompagne 

d’un exemplaire de l'empreinte prescrite et de dix couronnes (1) 

comme taxe d'enregistrement. Si la marque a été enregistrée 

pour le compte d’une autre personne que celle qui en demande 

le renouvellement, le déposant aura à fournir en outre la preuve 

de son droit à la marque. 

Le renouvellement doit être inscrit sans délai au registre, et 

le certificat d'inscription expédié au déposant de la façon pres- 

crite par l’article 8 pour l'accusé de réception (récépissé) qu'il 

mentionne. | 

Si l'autorité compétente constate que l’une ou l’autre des 

prescriptions énoncées ci-dessus à été négligée, elle refuse le 

renouvellement. Il y a lieu d’appliquer, par rapport à la com- 

munication du refus et au pourvoi contre ce dernier, les dispo- 

sitions édictées par l’article 5 pour les cas correspondants. 

ART. 10. — Si, après rapport, le Roi considère qu'aux termes 

des dispositions de l'alinéa 8 ou de l’alinéa 4 de l’article #, la mar- 

que n'aurait pas dû être enregistrée, elle sera rayée du registre. 

Quand il a été enregistré une marque ne se composant que 

de signes ou de marques généralement employés dans certai- 

nes industries, toute personne exploitant une industrie de cette 

espèce a le droit de demander l'annulation du dépôt. Lors- 

qu’un tiers estime que l’enregistrement d’une marque lui à 

causé un détriment, l'annulation du dépôt sera de la compé- 

tence des tribunaux. | 

ART. 11. — Quand le dépôt d’une marque a été annulé, que 

- Ja durée de son effet est périmée, ou que le propriétaire en fait 

la demande, la marque est rayée du registre, et l’avis de la ra- 

diation inséré dans les publications mentionnées dans l'arti- 

cle 6. 

Quand, par suite de la résolution du Roi, la marque à été 

1) 14 francs:
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rayée du registre en conformité des dispositions de l’article 10, 
l'autorité compétente en avertit en outre la personne en faveur 
de laquelle le dépôt a eu lieu. 

ART. 12. — Quiconque appliquera illicitement, soit à des pro- 
duits mis en vente, soit aux vases ou aux emballages les conte- 
nant, le nom ou la raison commerciale, ou le nom de l'immeuble 
d’un tiers, ou une marque qu’il sait avoir été déposée pour le 
compte d’un tiers ; quiconque exposera sciemment en vente des 
marchandises indûment marquées de la façon indiquée ci-des- 
sus; Sera puni d’une amende de vingt (1) à deux mille couron- 
nes (?). Si cet acte a causé un détriment grave à l'intéressé, ou s’il 
a été commis dans des circonstances particulièrement aggravan- 
tes, il sera puni d’un emprisonnement de un mois à deux ans. Le 
délinquant devra payer en outre la totalité des dommages causés. 

Les marquesillicitement appliquées seront détruites aux frais 
du délinquant ; il en sera de même, au besoin, des marchandi- 
ses ou de leurs emballages si, toutefois, ces objets se trouvent 
encore en la possession ou à la disposition de Ia partie con- 
damnée. 

En cette matière, le droit de poursuivre n’appartiendra qu’à 
la partie lésée. 

ART. 13. — Les dispositions édictées par l'article 12 sont éga- 
lement applicables aux cas où le nom, la raison commerciale, 
le nom d’un immeuble ou la marque, dûment enregistrée, ap- 
partenant à un tiers, auront été reproduits avec des altéra- 
tions, si celles-ci ne sont pas assez grandes pour que, malgré des 
différences partielles, les noms ou les marques dans leur en- 
semble ne puissent être facilement confondus. 

ART. 14. — Les dispositions de Ja présente loi n’apportent au- 
cune modification aux prescriptions en vigueur concernant les 
marques que doivent porter certains produits en fer (3). Ces mar- 

1,28 francs. | de fer et d'acier, voir l'ordonnance :) 2800 francs. royale du 28 novembre 1884, page +} Sur lPestampillage des articles 49%.
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ques sont considérées comme marques effectives, dans le sens 

de la présente loi, pour les espèces de marchandises pour les- 

quelles elles ont été autorisées. Elles sont, en conséquence, 

soumises aux dispositionis de la présente loi, lesquelles régis- 

sent en outre les formalités et les effets du dépôt. Le renou- 

vellement de ces marques est effectué sans demande spéciale 

par les soins de l’autorité compétente. 

ART. 15. — Les marques, dûment autorisées, mentionnées à 

Particle précédent, qui existeront au moment de l'entrée en 

vigueur de la présente loi, seront, sans demande spéciale de la 

part des intéressés, inscrites au registre des marques par l’au- 

torité compétente, qui sera également tenue d’en donner avis 

dans la gazette d’enregistrement. 

Si, dans un autre cas que celui visé dans Falinéa précédent, 

un industriel faisant licitement usage d’une marque spéciale au 

moment de l'entrée en vigueur de la loi, demande, dans le délai 

de six mois à partir de cette date, l'enregistrement de la marque 

dans les formes prévues par l’article 8 ci-dessus, il ne pourra 

être accordé à aucune autre personne, du fait d’un dépôt anté- 

rieur, de droit à la même marque ou à une autre marque assez 

ressemblante pour rendre une confusion facile. Dans le cas où 

deux ou plusieurs intéressés auraient ainsi fait enregistrer, pour 

‘la même espèce de marchandises, des marques offrant entre 

elles une ressemblance pareille, l'intéressé qui aura, le premier, 

fait publier la marque comme sienne dans les formes prévues 

par l'ordonnance royale du 13 juin 1862, jouira, par priorité, de 

ladite marque par rapport à l’espèce de marchandises pour la- 

quelle cette marque était employée à l’époque de la promulga- 

tion de la présente loi; à moins, cependant, que l’un des autres 

intéressés ne prouve que la marque en question a été à l'origine 

employée par lui, et que le premier se l’est illicitement appro- 

priée. . 

Dans les cas prévus au présent article, la marque, si elle a 

été employée avant la promulgation de la loi, sera, par déroga- 

tion aux dispositions de l’article 4, enregistrée dans la forme
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sous laquelle elle a été employée antérieurement. Mème dans 
le cas où elle ne se composeruit, en totalité ou en partie, que de 
chiffres, de lettres ou de mots ne se distinguant pas par une 
forme particulière, personne ne pourra, pour les marchandises 
auxquelles ladite marque a servi avant le dépôt, faire enregistrer 
ni employer la même marque ou une marque assez ressem- 
blante pour qu’une confusion soit facile. Cependant, sauf pour 
les marques pour les fers et pour les bois d’exportation, un tel 
dépôt n’empèchera personne d’employer comme marque les 
initiales de son nom ou de sa raison commerciale. 

Arr. 16. — Le Roi peut, après convention avec un État étran- 
ger, et à condition de réciprocité, décréter que la protection des 
marques sera également accordée, en vertu de la présente loi, 
aux personnes exploitant, hors du pays, une industrie de l’espèce 
mentionnée à l’article 1%, Les dispositions de la loi seront par 
conséquent applicables dans ce cas, moyennant l'observation 
des règles spéciales suivantes en ce qui concerne le dépôt des 
marques : | . | 

1° La demande de dépôt sera accompagnée d'un certificat : 
constatant que le déposant a rempli les formalités prévues dans 
l'État étranger pour la protection de la marque (1). 

2 L’intéressé auquel l'enregistrement aura été accordé aura 
un mandataire habitant la Suède, lequel agira en son nom dans 
toutes les affaires'concernant la marque; le premier sera tenu, 
en conséquence, tant lors de la présentation de la demande 

- qu’à chaque changement de mandataire, de déclarer le nom et 
le domicile du mandataire, sous peine, dans le ças où il serait 
constaté qu’il n’a pas observé cette formalité, de voir le juge, 
sur l'avis qui lui en sera donné, désigner d'office un mandataire. 

1) Le certificat prévu par l’ali- 
néa 4er de l’article 16, consistera 
en un exirait du registre des mar- 
ques. 

Le certificat et la pièce à déposer 
au Bureau des brevets en vue de 
fournir la preuve que le dépôt de 

la marque a été demandé dans l'É- 
tat étranger, devront, sauf dans lé 
cas où ils auront été expédiés en 
Norvège, être revêtus de l’attesta- 
tion de la légation suédoise ou d’un 
consul de Suède, ‘qu’ils émanent 
d’une autorité compétente.
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8° La marque n’est pas protégée à un degré plus étendu, ni 

pour un terme plus long, que dans l’État étranger. 

Par rapport aux marques enregistrées dans des États accor- 

dant des droits correspondants aux marques suédoises, le Roi 

pourra édicter en outre les dispositions suivantes: 

4° La marque, si elle n’est pas contraire aux bonnes mœurs 

ou à l’ordre public, est enregistrée en la forme sous laquelle elle 

est protégée dans l’État étranger. 

50 Si l’enregistrement d’une marque a été demandé en Suède 

avant l'expiration d’un certain délai, qui peut ètre fixé soit à 

quatre mois au plus, à partir de la date où la demande d’enre- 

gistrement a été déposée dans l’État étranger, soit à trois mois 

au plus à partir de la date de la publication de l'aulorité com- 

 pétente portant que l'enregistrement a été accordé, la demande 

faite en Suède sera, relativement à d'autres demandes, censée 

avoir été faite simultanément avec la demande dans l’État 

étranger (1). | 

Go Si, l'enregistrement a été refusé par la raison énoncée 

dans l’article 4, alinéa 5, Ie déposant fournit, après assignation, 

devant les tribunaux, de la personne ou des personnes se ser- 

vant de la marque antérieurement déclarée ou enregistrée, Ja 

preuve que ladite marque a été originairement employée par 

lui, mais qu'un tiers se l’est appropriée, le tribunal pourra dé- 

clarer que le déposant est autorisé à obtenir l’enregistrement, 

avec droit exclusif à l'usage de la marque pour les marchandi- 

ses auxquelles il l’appliquait à l’époque où les dispositions sur 

la protection réciproque sont entrées en vigueur. La demande 

formée à cet effet ne sera plus recevable six mois après l'époque 

précitée. | 

1° Toute marque qui aura été dûment enregistrée dans l’État 

étranger avant l’entrée en vigueur de la protection réciproque, 

et qui se composera exclusivement ou principalement de chif- 

1) Get alinéa a été ainsi modifié trera en vigueur le itr octobre 
par la loi du 5 mars 1897, qui en- 1897.
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fres, de lettres ou de mots non susceptibles d’être enregistrés 
séparément aux termes de l’art. 4, jouira après son enregistre- 
ment en Suède, tant qu’elle est protégée dans l’État étranger, 
d’une protection spéciale consistant en ceci, que d’autres ne 
pourront faire usage des mêmes chiffres, lettres ou motscomme 
marque pour la même espèce de marchandises, à moins qu'ils 
ne s’en soient déjà servis avant l'entrée en vigueur de la protec- 
tion réciproque. L'enregistrement de ces marques ne pourra 
cependant, — sauf en ce qui concerne les marques pour fers et 
celles pour bois, — empêcher personne d’employer comme 
marque les initiales de son propre nom ou de celles de sa rai- 
son commerciale (1). ‘ 

SUÈDE 

ART. 17. — Le Roi donnera les instructions nécessaires con- 
cernant le registre des marques, la publication de la gazette 
d'enregistrement, ainsi que le temps et le mode de la publication 
des avis mentionnés dans la présente loi (). 

ART. 18. — Les actions, civiles ou pénales, relatives aux mar- 
ques seront portées devant le tribunal de première instance du 
domicile du défendeur ou, s’il s’agit de marques étrangères, de- 
vant la même instance à Stockholm. | 

ART. 19. — Les amendes prévues dans cette loi sont acquises 
au Trésor; en cas de non-payement, elles seront converties en 
conformité des dispositions du code pénal. 

ART. 20. — La présente loi entrera en vigueurle 1*janvier 1885. 

?} Cet alinéa, ainsi modifié par 
la loi du 5 mars 1897, entrera en 
vigueur le 1er octobre 4897. 
La matière dontiltraite fait l’objet, 

dansladite loi, dela disposition tran- 
Siloire suivante : « Si, au moment 
de a promulgation de la loi, un in- 
dustriel fait un usage licite d’une 
marque particulière qui consiste 
uniquement ou en majeure partie 
en mots ne se distinguant pas par 
une forme particulière, mais pou- 
vant être considérés comme une 

dénomination spécialement créée 
pour certaines marchandises pour 
lesquelles il emploie la marque, et 
si, dans les trois mois à partir de 
l'entrée en vigueur de la loi, il a 
requis l'enregistrement de la mar- 
que de la manière indiquée au $ 8, 
nul ne pourra, par un enregistre- 
ment antérieur, acquérir un droit 
sur ladite marque ou sur une mar- 
que lui ressemblant au point de 
pouvoir être confondue avec elle. » 

3) Voir sous l’article 2.
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DÉCRET ROYAL REVISÉ CONCERNANT LES PIÈCES A DÉPOSER 

POUR L’ENREGISTREMENT DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COM- 

MERCE. 

(31 décembre 1895.) 

ARTICLE PREMIER. — La demande d'enregistrement d’une marque 

de fabrique et de commerce, et les pièces à l’appui de ladite demande 

seront libellées en langue suédoise, ou, si elles sont rédigées en une 

autre langue, elles devront être accompagnées d’une traduction en 

suédois, certifiée conforme par notaire public. 

Si'ces documents sont envoyés par la poste, ils devront porter la 

suscription suivante : « Kungl. Patent-och Registreringsverket, 
Stockholm ». 

ART. 2. — La demande d’enregistrement de marque contiendra, 

avec toute la clarté requise, et dans l’ordre suivant : 

1° Les noms et prénoms complets et en toutes lettres du déposant, 

ou l'indication de sa raison commerciale, ainsi que sa profession et 

son adresse postale ; 
2° La description de la marque, laquelle ne portera que sur les 

points qui sont absolument indispensables pour caractériser cette 
dernière : 

3 Si le déposant ne revendique le droit à la marque que pour cer- 

taines marchandises, l’énonciation de ces dernières; 
4o Si le déposant appartient à un État étranger qui accorde la réci- 

procité prévue par l’article 16 de la loi sur la protection des marques 
de fabrique et de commerce, l'indication d’un mandataire domicilié 
dans le royaume, chargé de représenter le déposant dans toutes les 

‘affaires relatives à cette marque; 

5 Le bordereau des annexes jointes à la demande; 

6° La signature du déposant. 

ART, 3. — Si l’on désire déposer plus d’une marque, il scra fait 

une demande d’enregistrement spéciale pour chacune d'elles. 

ART. 4. — Le certificat prévu à l'alinéa der de l’article 16 de la loi 
sur les marques de fabrique et de commerce consistera en un extrait 
du registre des marques. 

Ce certificat, ainsi que la pièce à remettre au Bureau des brevets 
et de l'enregistrement pour établir que le dépôt de la marque a été 
effectué dans l’État étranger, devront être revêtus d’une attestation
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de la légation suédoise ou du consul de Suède, portant qu’ils émanent 
d’une autorité compétente, sauf dans le cas où ils auraient été expé- 
diés en Norvège. . 

Le présent décret entrera en vigueur le 4er janvier 1896. 

ORDONNANCE ROYALE CONCERNANT LE POINÇONNAGE DES 

PRODUITS EN FER ET EN ACIER, D'ORIGINE SUÉDOISE. 

(28 novembre 1884.) 

4 

ARTICLE PREMIER. — Toutes les usines s’occupant de la fabrication 
de la fonte de fer, de la transformation de la fonte en fer doux ou de 
la fabrication de l'acier, ainsi que toutes celles ayant pour spécialité 
la fabrication du fer à demi ouvré, sont tenues d’apposer sur tous 
leurs produits un poinçon enregistré dans les formes prescrites par 
la loi actuellement en vigueur sur la protection des marques de fabri- 
que et de commerce. | 

À la création de toute nouvelle usine de l'espèce susindiquée, il sera 
soumis à l'autorité compétente un projet de poinçon pour cette usine, 
avec indication tant de la localité où l'usine est située, que des pro- 
duits auxquels la marque est destinée. Il y aura lieu, en outre, d’ob- 
server toutes les autres prescriptions édictées pour l'enregistrement 

- des marques de fabrique et de commerce. 
Le propriétaire de l’usine peut aussi, s’il le désire, en en faisant la 

demande à l'autorité compétente, et en se conformant à ce qui est 
disposé plus haut, faire enregistrer pour la même usine soit plusieurs 
poinçons principaux, destinés à être apposés séparément sur des 
produits d'espèce différente, soit un ou plusieurs poinçons supplé- 
mentaires pouvant être apposés, à côté du poinçon principal approuvé, 
sur une partie des articles fabriqués. 

Arr. 2. — Les mêmes poinçons pourront être enregistrés pour des 
usines différentes appartenant au même propriétaire. 

Si un poinçon supplémentaire, dûment approuvé et employé au 
moment où la présente ordonnance entrera en vigueur, consiste en 
un signe qui, d’après son apparence, a évidemment pour seul but de 
désigner une certaine méthode de fabrication, l'enregistrement d’un 
tel poinçon supplémentaire ne pourra pas, conformément à ce qui est 
établi par la lettre royale adressée au Collège du commerce en date
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du 31 mai 1867, empêcher un autre propriétaire d'usine, d'employer 
un signe identique ou analogue pour le poinçonnage de ses produits 
en fer ou en acier, 

ART. 3. — Chaque pièce de fonte doit, dans la règle, être munic 
du poinçon prescrit. 

Est toutefois exemptée du poinçonnage, la fonte coulée dans des 
moules de l'épaisseur maximum d’un centimètre et demi, ou fondue 
en barres ou en grilles présentant une section de neuf centimètres 
carrés au maximum. 

ART. 4. — Le poinçon d'usine prescrit sera appliqué sur les fers 
doux ou les aciers de la manière suivante : 

1° Si le métal est réuni en bottes, l’un desliens au moins sera en 
fer ou en acier, et recevra l'empreinte du poinçon ; 

2% Si les produits sont emballés dans des caisses ou dans des ton- 
neaux, le poinçon sera appliqué au fer rouge ou peint à Fhuile sur 
la caisse ou le tonneau; 

3° Si le produit fabriqué consiste en fil de fer ou d’acier, le poinçon 
sera appliqué sur une étiquette métallique ou sur une plaque fixée 
à chaque paquet de fil de fer ou d'acier; 

4° Dans tous les autres cas, le poinçon sera appliqué sur chaque 
partie ou chaque pièce spéciale. 

ART. 5. — Si, parmi la fonte de fer non exemptée du poinçonnage 
aux termes de l’article 3, pesée au poids public, mise en vente ou 
transportée à un port ou à un embarcadère, il se trouve des pièces 
dépourvues du poinçon d'usine prescrit, ou sur lesquelles l'empreinte 
du poinçon est tellement indistincte qu’il est impossible de constater 
dans quelle usine elles ont été manufacturées, et si le poids de ces 
pièces s'élève à plus de six pour cent, ou, s’il s’agit de fer durci, à 

. plus de douze pour cent de la quantité dont il fait partie, le détenteur 
sera passible d’une amende de 1 couronne 50 üre pour chaque centaine 
de kilogrammes de fer dépassant les six ou douze pour cent susmen- 
tionnés, qui se trouvera manquer du poinçon prescrit, ou qui sera 
muni d'une marque indistincte. 

ART. 6. — Si des produits en fer forgé ou en acier pesés au poids 
public; mis en vente, transportés à un port ou à un embarcadère, 
n’ont pas été munis du poinçon prescrit en la forme indiquée à l'ar- 
ticle 4, ou si ce poinçon est tellement indistinct qu’il est impossible de 
déterminer l’usine d’où les produits proviennent, le détenteur sera 
passible d’une amende de deux couronnes par botte, caisse ou ton- 
neau, ct d’une couronne pour chaque partie, pièce ou paquet de fil de
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fer ou d'acier qui manquera du poinçon prescrit, ou sur lequel ce 
poinçon se trouvera être indistinct. 

ART. T. — Si les produits en fer et en acier SOUMIS au poinçon, pe- 
sés au poids public, mis en vente ou amenés à un port ou à un em- 
barcadère, ne portent pas le poinçon prescrit appliqué de la manière 
indiquée, les procureurs fiscaux, dans les villes, et les agents de la 
police gouvernementale, dansles Campagnes, effeclueront la saisie de 
ces produits et nantiront les tribunaux de l'affaire. 

Si l’omission du poinçon est constatée sur des produits en fer ou en 
acicr déjà vendus, l'acheteur sera en droit de poursuivre judiciaire- 
ment le vendeur. | 

ART. 8. — Même après le payement de l’amende infligée, les pro- 
duits en fer doux ou en acier qui auront été saisis conformément aux 
dispositions de l’article 7, ne pourront pas être mis en vente dans le 
royaume, ni être exportés dans un autre pays avant qu'il n’ait été 
remédié à l’irrégularité. 

ART. 9. — Les deux tiers des amendes infligées aux termes de la 
présente ordonnance sont acquis au dénonciateur, et le tiers restant 
à l'État. Dans les villes qui possèdent des poids publics pour les mé- 
taux, la ville entre dans les droits de l’État. La conversion des amen- 
des non payées s’effectue conformément aux dispositions du code pénal. 

Toute personne condamnée à une amende pour contravention aux 
dispositions de la présente ordonnance, qui n’aura pas fabriqué elle- 
même les produits dont il s’agit, est en droit d'exiger du vendeur une 
indemnité pleine et entière, tant pour le montant de l'amende que 
pour tous autres dommages et frais. 

ART. 10, — L’apposition illicite d’un poinçon appartenant à une 
autre usine sur les produits en fer et en acier soumis au poinçonnage 
aux fermes de la présente loi, est réprimée conformément aux dis- 
positions de la loi sur les marques de fabrique et de commerce. 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 4er janvier 1885. 

ORDONNANCE ROYALE CONCERNANT LA PROTECTION DES MARQUES 
DE FABRIQUE ET DE COMMERCE NORVÉGIENNES. 

(20 février 1885.) 

À partir du {er avril 4885, la protection des marques de fabrique 
et de commerce devra être accordée, conformément aux dispositions



MARQUES DE FABRIQUE. — ORDON. DU 20 FÉVRIER 1885 497 

de cette dernière loi, à tous ceux qui, en Norvège, se livrent à l’ex- 
ploitation d'une fabrique, d’un métier, de l'agriculture, de l’industrie 
minière, du commerce ou d’une autre industrie, et cela conformément 
aux règles spéciales indiquées à l’article 46, n°s 2 et 3. Toutefois, la 
marque ne pourra pas être protégée d’une manière plus large ou pour 
un terme plus long qu’en Norvège, et les dispositions de l'article 16, 
n% 4, 5, 6 et 7 seront applicables aux industriels norvégiens à la con- 
dition que la demande d’enregistrement prévue sous le n° 5 soit dé- 
posée dans les trois mois à partir du dépôt en Norvège de la demande 
d'enregistrement relative à la même marque, et que l'enregistrement 
produisant les effets indiqués sous le n° 7 ait eu lieu avant le 4er jan- 
vier 1886. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE II — 32,



III. NOM COMMERCIAL 

SOMMAIRE. — Loi du 13 juillet 1887 concernant le registre ducommerce, le 
nom commercial et la procuration, avec les modifications appor- 
tées par la loï du 28 juin 1895, articles 8 à 45. 

Loi du 28 juin 1895 sur les sociétés anonymes, article 40. 
Loi du ?8 juin 1895 sur les associations économiques enregistrées, 

article G. 

LOI SUR LE REGISTRE DU COMMERCE, LE NOM COMMERCIAL (firme) 

ET LA PROCGURATION, AVEC LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LA 

LOI DU 28 JUIN 1895. 

(13 juillet 1887.) 

TITRE II 

ART. 8. — Quiconque a l'intention de se livrer au commerce 
ou à une autre industrie à l’exercice de laquelle est attachée 
l'obligation de tenir des livres de commerce (1) devra, en vue de 

1) Aux termes de l'ordonnance 
royale du 4 mai 1855, avec les mo- 
difications y apportées par une loi 
du ?8 juin 1895, tout fabricant ou 
négociant, que ce soit une personne 
isolée ou une société, a, dans la rè- 
gle, l'obligation de tenir certains li- 
vres de commerce. Sont exceptés 
les agriculteurs et les personnes qui 
exercent des industries se ratta- 
chant à l’agriculture; les personnes 
qui se livrent à l'exploitation des 

mines ou qui exercent certaines in- 
dustries s’y rattachant; les artisans 
qui travaillent principalement sur 
commande, et les personnes qui, 
sans autres aides que leurs femmes 
etleurs enfants, se livrent à la vente 
sur les marchés et les places publi- 
ques, ainsi qu’à d’autres petits né- 
goces analogues ou à la préparation 
de denrées alimentaires, de boissons 
ou d’autres marchandises destinées 

. à la vente.
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l'inscription dans le registre du commerce, déclarer le nom 

sous lequel il a intention d'exploiter son entreprise et dont il 

se servira dans les signatures à donner. Ge nom porte la déno- 

mination de firme. 

Dans les sociétés de commerce &, chaque associé est respon- 

sable de l’exécution de l'inscription dans le registre. 

Sont exceptés de l'obligation de demander l'enregistrement 

dans le registre du commerce, les armateurs et sociétés d’arma- 

teurs, les sociétés anonymes et les associations enregistrées, fon- 

dées dans des buts économiques, de mème que les banques pri- 

vées avec droit d'émission. 

NOM COMMERCIAL. — LOI DU 18 JUILLET 1887 

Sur la demande de ses membres toute association ou société 

simple (?) peut être enregistrée dans les formes prévues pour 

les sociétés de commerce. Les dispositions prescrites dans cette 

loi pour ces dernières lui sont dès lors applicables. 

ART. 9. — Lenom commercial (firme) d’un commerçant ou 

d’un industriel isolé doit contenir son nom de famille avec ou 

sans prénoms. Il ne peut pas être ajouté à ce nom de désignation 

tendant à indiquer qu'il est la propriété d’une société (bolag) ou 

d’une association (fürening). Quand les membres d’une société 

de commerce ne figurent pas tous dans la raison sociale, la dé- 

nomination de cette dernière doit contenir lenom de l’un deux 

1) La loi suédoise désigne par 
Handelsbolag (sociétés decommerce 
ou sociétés en nom collectif} les so- 
ciétés fondées par deux ou plusieurs 
personnes à l'effet de se livrer, 
sous un nom commercial commun 
(firme), au négoce ou à toute autre 
industrie exigeant la tenue de li- 
vres de commerce. À côté de ces 
sociétés, la loi a prévu des sociétés 
simples(Enkla bolag) etdes associa- 
tions fFôreningar) fondées dans des 
buts économiques. Ces deux der- 
nières catégories ne peuvent acqué- 
rir des droits, assumer des obliga- 
tions, ni ester en justice ou devant 

d'autresautorités, quesiellessesont 
fait inscrire : les premières dans le 
registre du commerce et les secon- 
des dans celui des associations, ce 
qui assure aux unes et aux autres 
la même situation légale qu'aux 
sociétés de commerce. (Lois du 928 
juin 1895 sur les sociétés de com- 
merce, les sociétés simples et les 
associations, articles 4er, 45 et 46 
de Ia loi sur les sociétés de com- 
merce et les sociétés simples, et 
article 3 de celle sur les associa- 
tions), 

+) Voir, concernant ces sociétés, 
la note sous 1 (page précédente].



500 . | SUËÈDE 

au moins avec une addition indiquant l’existence de plusieurs 
associés. La raison des sociétés de commerce ne contiendra pas 
d'autre nom que celui d’un associé. 

S’il existe des membres commanditaires la raison contiendra 
le terme « société en commandite » (Kommandilbolag). À cette 
exception près une raison enregistrée selon les termes de la 
présente loi ne pourra rien contenir qui soit de nature à limiter 
d’une manière quelconque la responsabilité du propriétaire ou 
de l'associé. 

ART. 10. — Nul ne pourra inscrire indüment dans sa raison 
commerciale le nom d'autrui ou le nom d’un immeuble appar- 
tenant à autrui. Ne pourra pas être indiquée dans la raison 
commerciale une entreprise qui ne se trouve pas en relation 
directe avec le genre d'exploitation du propriétaire. Enfin on ne 
pourra conserver sans modification une raison de commerce 
‘lorsque l’exploitation a subi une modification essentielle. 

Le nom commercial de chaque maison se distinguera claire- 
ment de celui d’autres maisons existantes enregistrées anté- 
rieurement dans la même commüne. Celui qui voudra faire 
enregistrer une raison commerciale dans laquelle entre son nom 
devra par conséquent, si le même nom commercial est déjà ins- 

ecrit dans le registre pour une autre personne de la même com- 
mune, distinguer clairement sa raison de la firme plus ancienne 
par une addition à son nom ou autrement. 

ART. 11, — La veuve qui continue-l’entreprise de son époux 
décédé, ou le mari qui continue l’entreprise exploitée par sa 
femme avant ou pendant le mariage, peuvent employer sans 
modification le nom commercial existant. L’héritier d’une per- 
sonne qui exploitait seule une industrie, ou plusieurs héritiers 
qui continuent sous la forme de société de commerce l’entre- 
prise d’une personne seule, jouissent du même droit, si le dé- 
funt y a donné son autorisation ou s’il est mort sans avoir pris 
de dispositions à cet égard, pourvu que tous les héritiers y con- 
sentent.
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Le nom commercial pourra continuer à être employé sans 

modification après l’entrée d’un tiers dans une exploitation 

appartenant à une personne isolée ou à une société, Il en sera 

de même quand un associé se retirera; toutefois son nom ne 

pourra pas continuer à figurer dans la raison à moïns qu’il n’y 

ait consenti, ou s’il est décédé sans avoir pris de dispositions 

à cet égard, à moins que tous les héritiers n’y aient donné leur 

consentement. 

Aur. 12. — Sauf dans les cas prévus plus haut la raison com- 

merciale ne pourra pas ètre cédée à autrui. Les individus ou les 

sociétés de commerce auront cependant la faculté, lors de la 

_cession de leur maison à un autre individu ou à une société en 

non collectif, d'autoriser l’acquéreur à conserver la raison de 

commerce avec une addition indiquant le fait de la cession. 

ART. 18. — Si, dans le cas mentionné à Part. 11 ou à l’art. 19, 

l'associé estcommanditaire, on appliquera la disposition de l’art. 

9 concernant la raison de commerce des sociétés en comman- 

dite. 

ART. 14. — S'il a été convenu que dans une société de com- 

merce la signature appartient conjointement à plusieurs asso- 

ciés, chaque associé signera son nom en sus de celui de la rai- 

son sociale. 

ART. 15. — Si l'exploitation vient à être placée sous adminis- 

tration avec droit pour cette dernière de signer la raison sociale, 

‘la signature sera donnée par les administrateurs ;si l’entreprise 

est en liquidation ou si l'exploitation appartenant à un individu 

est continuée par les héritiers pendant le temps fixé par la loi, 

la signature de la raison contiendra l'indication du fait. 
t
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LOI SUR LES SOCIÉTÉS ANONYMES 

(28 juin 1895.) (1) 

ART. 10. — La raison sociale des sociétés anonymes doit con- 
tenir le terme « Aktiebolag » (société par actions). 

Toute nouvelle raison sociale devra se distinguer clairement 
d’autres raisons encore existantes enregistrées à une époque 
antérieure. 

LOI SUR LES ASSOCIATIONS ÉCONOMIQUES ENREGISTRÉES 

(28 juin 1895.) (2) 

ART. 6. — La raison sociale d'une association contiendra le 
mot «fôrening » (association), et si les sociétaires n’assument 
pas une responsabilité personnelle les mots «sans responsabilité 
personnelle » (utan persontig ansvarighet). Elle devra contenir 
les mots «avec responsabilité personnelle limitée » (m1ed begran- 
sad pcrsonlig ansvarighet), si les membres assument une respon- 
sabilité personnelle limitée à un certain montant. La raison so- 
ciale ne pourra jamais contenir de nom de personne ni le terme 
de volag (société). 

Toute nouvelle raison sociale se distinguera clairement des 
raisons existantes enregistrées auprès de la même autorité en 
conformité des dispositions de cette loi. 

1) Toutes les sociétés anonymes 
sont tenues de faire inscrire dans le 
registre des sociétés anonymes tant 
leur raison sociale que les autres 
circonstances les concernant. La so- 
ciété n’a pas la qualité de personne 
juridique avant que cette déclara- 
tion ait été faite. 

2) La déclaration de ces associn- 
tions n'est pas obligatoire, mais elle 
peut être faite par toute association 

ayantune activité économique dans 
le but de procurer à ses membres 
des denrées alimentaires, d’autres 
objets de premitre nécessité, d’é- 
couler les produits de leur travail, 
de leur fournir des logements, ou 
de soigner leurs intérêts d’une au- 
tre façon équivalente. L’'enregistre- 
ment à pour effet d'assurer la capa- 
cité civile à la société. Nous ne re- 
produisons que l'article essentiel.



IV. INDICATIONS DE PROVENANCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance royale du 9 novembre 1888 portant défense 

d'introduire dans le pays des marchandises munies d’une fausse 

désignation d'origine. | 

ORDONNANCE ROYALE PORTANT DÉFENSE D’INTRODUIRE DANS 

LE PAYS DES MARCHANDISES MUNIES D'UNE FAUSSE DÉSIGNATION 

D'ORIGINE 

(9 novembre 1888.) 

ARTICLE 1®. — $ ie. Si on applique sur une marchandise im- 

portée en Suède pour la vente le nom d’une localité, d’un im- 

meuble, d’un établissement industriel ou d’un fabricant suédois 

ou toute autre indication donnant à la marchandise l'apparence 

d’avoir été fabriquée en Suède, ladite marchandise sera saisie 

à son entrée dans ce pays et frappée de confiscation. 

$ 2. Les dispositions du $ 1 ne sont pas applicables aux cas 

suivants, savoir: ‘ 

Quand il est fourni la preuve que la marchandise a été effec-
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tivement fabriquée en Suède et qu’elle à été précédemment ex- 
portée hors du pays; 

Quand, outre la désignation d’origine suédoise susmentionnée, 
il est indiqué d’une manière claire et facilement visible que la 
marchandise est de fabrication étrangère ; ou 
Quand il est du reste évident qu’il n’existe aucune intention 

dé tromper par une fausse indication d’origine. 

ART. 2. — La compétence pour opérer la saisie énoncée à 
l'article 1er, la poursuite judiciaire des infractions à la présente 
ordonnance, la vente des marchandises confisquées et la répar- 
tition du produit, sont régies par les dispositions légales visant 
l'introduction en fraude des marchandises soumises aux droits 
d'entrée. 

Avant qu’il soit procédé à Ja vente de la marchandise saisie, le 
nom ou la désignation qui a donné lieu à la saisie sera effacé, 
ou bien il sera indiqué sur la marchandise d’une manière claire 
et facilement visible que la marchandise est de fabrication 
étrangère. S’il ne peut pas être pris convenablement de mesure 
semblable, on détruira la quantité de marchandise estimée né- 
cessaire. Les frais résultant de cette dernière mesure seront 
prélevés sur la somme réalisée par la vente de la marchandise, 
ou si ladite vente ne suffit pas à les payer, ils seront liquidés 
aux frais du service de la douane. 

ART. 8. — Si le propriétaire ou le destinataire de la mar- 
chandise l'exige au moment de la saisie ou au plus tard dans 
les quatre jours qui la suivront, le bureau de douane soumet- 
tra à la direction générale des douanes la question de savoir s’il 
ÿ à lieu de saisir les tribunaux d’une poursuite judiciaire pour 
infraction à la présente ordonnance, ou si le séquestre doit être 
annulé comme ayant été fait sans cause légitime. 

ART. 4. — Les dispositions de cette ordonnance régissent 
également le cas où la fausse désignation d’origine aurait été
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appliquée sur un récipient ou sur une enveloppe contenant 

la marchandise au moment de l'entrée, si ces objets sont de 

nature à subsister lors de la mise en vente. 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 1% juillet 

1889.



SUISSE 

NOTICE GÉNÉRALE ET NOTES 

par M. ALFRED SIMoN, docteur en droit, chef du Bureau 

de la statistique du commerce, à Berne. 

Brevets. — Avant la loi fédérale de 1888, trois cantons seulement, ceux 
de Soleure, du Tessin et de Zurich, avaient introduit dans leurs législa- 

. tions des dispositions se rapportant à la protection des inventions. 
Le premier essai fait en vue d'arriver à une loi fédérale sur les brevets 

fut tenté à la diète de 1848, par le canton de Genève. Dans la suite, plu- 
sieurs particuliers adressérent des pétitions à l’assemblée fédérale, au 
sein de laquelle de nombreuses motions ont également été déposées dans 
le même sens. Malheureusement toutes ces tentatives furent vaines. 

Ce ne fut qu'après de nouvelles motions présentées aux chambres en 
décembre 1876 et en décembre 1881, que le conseil fédéral se montra fa- 
vorable à l’idée de la protection des inventeurs. 

Mais, contre toute attente, le peuple rejeta, le 30 juillet 14882, une modi- 
fication constitutionnelle élaborée à cet effet par l'assemblée fédérale. 

Toutefois, ce vote populaire ne découragea nullement les partisans de 
la protection ef, à la suite de pétitions et de motions nouvelles, la ques- 
tion fut reprise par les chambres, qui fixérent le texte d’un arrêté modi- 
fiant l'article 6% de la constitution fédérale, Cet arrêté fut adopté, le 10 
juillet 1887, par la majorité du peuple et par celle des cantons. 

Un projet de loi fut élaboré sans retard, puis discuté en octobre 1887 
par une commission d'experts, qui y apporta de nombreux changements. 
Par un message en date du 20 janvier 1888, le conseil fédéral soumit aux 
chambres ce projet revisé; la loi fut votée par les chambres les 27 et 29 
juin 1888, et elle entra en vigueur le 15 novembre 1888.
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Cette loi ayant été modifiée par celle du 23 mars 1893, le règlement 
d'exécution du 12 octobre 1888 fut remplacé par celui du 21 juillet 1898, 
qui lui-même à été remanié à la date du 40 novembre 1896. 

La loi fédérale sur les brevets a réalisé en Suisse, malgré certaines 
imperfections et quelques dispositions à notre avis discutables, un grand 
progrès, car autrefois les inventeurs ne jouissaient d'aucune protection, 
chacun étant libre de contrefaire leurs créations. Ce qui distingue cette’ 
loi de celles de tous les autres pays, est que, sur la demande expresse 
des représentants de l’industrie chimique, et en vertu d’une disposition 
constitutionnelle, elle restreint la protection aux inventions représentées 
par des modèles. 11 est à noter que les trois textes officiels de la loi (alle- 
mand, français et italien) ne correspondent pas exactement dans toutes 
leurs parties... 

Malgré ces lacunes, il faut pourtant féliciter le conseil fédéral ct les 
chambres d’avoir réussi à faire adopter, après un demi-siècle d'efforts, 
une loi assurant une protection déjà raisonnable aux inventeurs. 

Dessins et modèles industriels, — La revision partielle de la constitution 
fédérale, par laquelle ont été introduits les brevets d’invention, a placé 
dans la compétence de la Confédération la législation «sur la protection 
des dessins et modèles nouveaux ». Après avoir préparé une loi sur les 
brevets, le conseil fédéral ne tarda pas à accomplir la seconde partie de 
la tâche que lui imposait cette revision. Il soumit, en février 1888, un 
projet de loi sur les dessins et modèles industriels à une commission d’ex- 
perts, qui y apporta de nombreuses modifications. 

Ce projet revisé fut présenté aux chambres par message du 12 mars : 
188$, et adopté par elles le 21 décembre 1888. La loi est entrée en vigueur 
le ‘1er juin 4889. 

Le règlement d'exécution du 2% mai 1889 a été remplacé le 81 août 
189% par un nouveau texte entré en vigueur le 4er septembre 189. 

La loi du 21 décembre 1888 est la dernière venue de celles concernant 
la protection de la propriété industrielle, et elle a heureusement mis fin 
à un état anormal, pendant lequel les citoyens français pouvaient faire 
protéger leurs dessins et modèles en Suisse, tandis que les citoyens 
suisses ne jouissaient pas des mêmes avantages dans leur propre pays 
(convention helvético-française du 23 février 1882, dénoncée pour le 4er 
février 1892). . 

Marques de fabrique et de commerce. Répression des fausses indications 
de provenance, Emploi frauduleux de médailles et récompenses. — Avant 
la loi fédérale sur les marques de fabrique et de commerce du 19 décem- 
bre 1879, peu de cantons avaient édicté des dispositions sur cette matière. 
Genève possédait une loi spéciale ; Berne avait introduit quelques pres- 
criptions à cet égard dans son « Gewerbegesetz » du 7 novembre 1819. 
D'autres cantons punissaient simplement lusurpation des marques, sans
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leur assurer toutefois une protection spéciale. — Par des conventions con- 
lues avec la France, PItalie et l’Allemagne, les marques étrangères 
étaient protégées, en Suisse, même avant la loi de 1879. 

Une motion acceptée par le conseil des États, en décembre 1876, invita 
le conscil fédéral à élaborer une loi sur les marques. De nombreuses 
pêtitions suivirent, ct une nouvelle motion, adoptée en juin 4879 par l'as- 
semblée fédérale, chargea le conseil fédéral d'élaborer un projet de loi. 

Ce projet fut soumis aux chambres par message du 31 octobre 1879 ; la 
loï entra en vigneur le 16 avril 1880. Bientôt le besoin d’une législation 
réprimant les fausses indications de provenance se fit sentir, et l'expé- 
rience suggéra aussi un certain nombre de modifications à apporter à la 
loi de 1879. 

Ensuite d’une motion développée au sein du conseil national, le conseil 
fédéral présenta aux chambres, par message du 9 novembre 1886, un pro- 
jet d’adjonction à la loi de 1879 concernant l'emploi des noms de localités 
et des distinctions industrielles. 
‘En décembre 1888, le conseil des États décida de ne pas entrer en ma- 

tière sur ce projet, et engagea le conseil fédéral à examiner la question 
de savoir s’il n’y aurait pas lieu de reviser la loi tout entière. 

Par message du #8 janvier 4890, un projet de loi fut soumis aux cham- 
bres. Par suite de plusieurs remaniements, la loi ne fut votée que les 24 
et 26 septembre 1890; la date de son entrée en vigueur fut fixée par le 
conseil fédéral au 1er juillet 4891, : 

Le législateur aurait peut-être mieux fait de ne pas régler par urie 
même et unique loi la protection légale des marques de fabrique, celle 
des indications de provenance et celle des mentions de récompenses in- 
_dustrielles. La rédaction de la loi pourrait être améliorée dans plusieurs 
de ses parties. 

Nom commercial, — Avant le 1er janvier 1883, date de l'entrée en vi- 
gueur du code fédéral des obligations, l'institution du registre du com- 
merce n'était connue que dans quelques cantons isolés, Le registre suisse 

n’a pas, comme celui établi par la législation allemande, un carnctire 
purement commercial, toute personne ayant, selon l’art. 865 C. O., le droit 
de sy faire inscrire. L'inscription n’est obligatoire que pour les commer- 
çanis. ‘ 

Concurrence déloyale. — Les lois spéciales sur la propriété industrielle 
créent, en faveur des particuliers, des droits privatifs qui sont subordon- 
nés à l’accomplissement de certaines formalités, et dont l'étendue est net- 
tement délimitée par chacune des lois dont il s'agit. Outre cela, il existe 
encore en Suisse une protection contre les manœuvres déloyales par les- 
quelles un industriel où un commerçant chercherait à se procurer un 
avantage au détriment d’un de ses concurrents. Cette protection est basée 
sur les articles 50 et suivants du code fédéral des obligations, qui, d’une
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manière générale, obligent tonte personne à réparer -le dommage qu’elle 
a causé sans droit à autrui. 
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I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi fédérale du 29 juin 1888 sur les brevets d'invention. 
Loi fédérale du 23 mars 1893 modifiant celle du 29 juin 4888 sur les 

brevets d'invention. 
Règlement d'exécution du 40 novembre 1896 pour la loi fédérale sur 

les brevets d'invention du 29 juin 1888, revisée le 23 mars 1893. 
Décisions du conseil fédéral des 27 novembre 1892 et 6 septembre 1895 

concernant les inventions faites par les fonctionnaires fédéraux. 

LOI FÉDÉRALE SUR LES BREVETS D’INVENTION. 

(29 juin 1888.) 

+ I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PREMIER. — La Confédération suisse accorde, sous la 
forme de brevets d'invention, aux auteurs d’inventions nou- 
velles applicables à l’industrie et représentées par des modèles, 
ou à leurs ayants cause, les droits spécifiés dans la présente 
loi (1). 

1) La plupart des lois accordent 
le brevet à celui qui fait connaître 
le premier une découverte, elles 
protègent donc l'invention; telles 
sont la loi française et la loi alle- 
mande, La loi suisse, par contre, 
imitant les législations anglaise et 
nord-américaine, accorde des bre- 

vets d'invention « aux auteurs d’in- 
ventions nouvelles. ou à leurs 
ayants cause», Cela est plus juste, 
car, en principe, on ne veut récom- 
penser que le véritable auteur de 
l'invention. Toutefois, le bureau des 
brevets n’a pas à rechercher si le 
candidat au brevet est véritable-
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ART 2 — Ne seront pas considérées comme nouvelles les in- 

ventions qui, au moment de la demande de brevet, seront suffi- 
samment connues en Suisse pour pouvoir êlre exécutées par un 
homme du métier (1). 

mentl'inventeur; la personne à qui 
le brevet a été délivré sera, jus- 
qu'à preuve contraire, considérée 
comme l’auteur de l'invention (art. 
10, chiffre ?, de la loi). : 

Le tribunal fédéral a reconnu que 
la loine distinguait pas entre gran- 
des et petites inventions, cet qu’on 
ne pouvait refuser la protection à 
une invention pour la raison qu’elle 
n'aurait exigé qu'un faible effort 
intellectuel. Mais cela n'empêche 
pas. à son avis, qu’une invention 
ne doive comprendre une idée créa- 
trice amenant un résultat technique 
différent de ceux connus précédem- 
ment. (Tribunal fédéral, 12 juillet 
1890, recueil officiel XVI, p. 59; 
ibid.-16 juillet 1894, recueil officiel 
XX, p.677; ibid. 25 janvier et 9 
mars 1895, rec. off. XXI, p. 293.) 

Le texte français ne coïncide pas 
exactement avec le texte allemand, 
qui parle de « Erfindungen, welche 
gewerblich verwertbar sind ». Le 
terme d'industrie doit être pris ici 

-dans son sens le plus large. La 
condition posée a pour seul but 
d’exelure de primeabord de la pro- 
tection les inventions qui ne sont 
pas susceptibles de fournir à 
l'industrie un nouvel instrument, 
un nouveau procédé ou un nouvel 
article de fabrication. Il suffit qu'il 
soit possible que l'invention reçoive 
une application industrielle, et il 
n’est pas nécessaire de prouver que 
le but de l'invention a été atteint. 
La loi suisse est la seule qui 
restreigne la protection aux inven- 
tions représentées par des modèles. 
Cette disposition se trouve dans Par- 
ticle revisé de la constitution fédé- 

rale. C’est une concession qu'on a 
faite anx industries chimiques, ex- 
lues par là de l'application de la 
loi, pour faire tomber leur opposi- 
tion contre les brevets. Pour ètre 
protégée, il ne suffit pas que l’in- 
vention puisse être représentée par 
un modèle; il faut qu’elle le soit 
effectivement. Il n’est toutefois pas 
nécessaire que le modèle existe déjà 
au moment de la demande du bre- 
vet; cette dernière donne lieu à une 
protection provisoire, laquelle ne 
deviendra effective que quand l'exis- 
tence du modèle aura été constatée. 
Par cette disposition restrictive, les 
produits chimiques, pharmaceuti- 
ques et alimentaires sont exclus de 
la protection, ainsi que toutes les 
inventions concernant des procédés 
ou moyens de fabrication. Une dé- 
finition du ot « modèle » se trouve 
à l'art. 14, chiff. 8, de la loi. Les 
inoyens par lesquels l'existence 
d’un modèle peut être prouvée sont 
indiqués à l’art. 18 et suiv. du rè- 
glement d'exécution. — Le fait 
qu'un brevet a été délivré ne prt- 
juge pas la question de savoir si 
l'invention brevetée est apte à être 
représentée par un modèle ou non: 
les tribunaux sont libres de tran- 
cher la question à leur gré (trib. 
de commerce du canton de Zurich, 
80 janvier 1891, Blætter für han- 
delsrechtliche Entscheïdungen, vol. 
X, p. 65 et suiv.). 

1) Comme la plupart des législa- 
tions, la loi suisse donne une défi- 
nition négalive de la nouveauté. 
Elle admet toute publicité quel- 
conque comme destrnctive de la 
nouveauté; mais seule la connais- 
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ART, 8. — Nul ne pourra, sans l'autorisation du propriétaire 
du brevet, fabriquer l’objet breveté ou en faire le commerce (1). 

Si l’objet breveté est un outil, une machine ou un autre 
moyen de production, l’utilisation de cet objet dans un but in- 
dustriel sera de même subordonnée à l'autorisation du proprié- 
taire du brevet. Cette autorisation sera considérée comme ac- 
cordée, si l’objet breveté est mis en vente sans aucune condition 
restrictive. 

SUISSE 

ART. 4. — Les dispositions de l'article précédent ne seront 
pas applicables aux personnes qui, au moment de la demande 
de brevet, auraient déjà exploité l'invention ou pris les mesu- 
res nécessaires pour son exploitation (2). 

sance en Suisse est prise en consi- 
dération. Le tribunal fédéral estime 
que le fait que l'invention est con- 
nue de quelques personnes isolées 
ne suffit pas; il exige, au contraire, 
une connaissance de l'invention, 
telle qu’un homme du métier puisse 
l'exécuter ou l'exploiter (arrêt du 
16 juillet 4894, rec. off. XX, 677). I 
suffira de prouver que l'invention 
a été mise en Suisse à la portée du 
public. 

4) La loï suisse ne fait pas, comme 
la loi allemande, de distinction en- 
tre la fabrication et l’utilisation in- 
dustrielles et celles faites en vue 
d’un usage privé. | 

Elle ne tient pas non plus compte 
des conditions dans lesquelles la 
fabrication a eu lieu; la défense s’6- 
tend même aux objets fabriqués 16- 
gitimement par le breveté, et mis 
en vente sans son assentiment. 

2) Cp. règlement d'exécution ci- 
après, art. 95, al. der, 

La disposition de l’article 4 est 
exceptionnelle et doit être interpré- 
tée restrictivement (trib. féd. 46 
juillet 1894, rec. off. XX, p. 677). 
Cette disposition est la reproduc- 
tion exacte du der alinéa de l’art. 5 

dela loi allemande. Selon les termes 
de l’art. 4 de la loi suisse, l’exploi- 
tation préalable et secrète de l’in- 
vention par des tiers n'empêche, 
d'une part, nullement la délivrance 
du brevet, et d'autre part les droits 
d'interdiction du propriétaire du 
brevet ne peuvent être invoqués 
vis-à-vis des tiers qui, au moment 

. de la demande du brevet, ont déjà 
exploité l'invention. D’après la te- 
neur exacte de la loi, tout posses- 
seur de l'invention est protéré et 
non pas seulement celui qui ex- 
ploite sa propre invention: toute- 
fois, la loi ne protère pas celui qui, 
par des moyens déloyaux, aurait 
réussi à avoir connaissance de l’in- 
vention. (Prib. féd. 31 mai 1890, 
rec. Of. XVI, p. 423). — L'exploi- 
tation devra avoir eu lieu en Suisse 
(cp. l'article 2 ci-dessus). . 

Les simples mesures prises en 
vue de l'exploitation de l'inven- 
tion sont assimilées à l'exploitation 
mème. Il ne peut être question ici 
de décisions prises à ce sujet, ou de 
projets plus ou moins exactement 
arrêtés ; mais la loi n’exige pas non 
plus que le possesseur de l'inven- 
tion ait Ini-même commencé la fa-
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Art. 5. — Le brevet est transmissible par voie de succession. 

Il pourra aussi faire l'objet d’une cession totale ou partielle, 
d’un nantissement ou d’une licence autorisant un tiers à ex- 
ploiter l'invention (1). 

Pour être opposables aux tiers, les transmissions de brevets 
et les licences devront être enregistrées conformément aux 

” dispositions de l'article 19 (2). 

ART. 6. — La durée des brevets sera de 15 années à partir de 
la date de la demande. 

Il sera payé pour chaque brevet une taxe de dépôt de 20 francs 
et une taxe annuelle et progressive fixée comme suit: 

1re année . . 
Qme » . 

ÿgme ». 

20 francs. 

80 » 

40 » 

etainside suite jusqu’à la 15"e année, pour laquelle la taxe sera 
- de 160 francs. 

Cette taxe sera payable par avance, le premier jour de cha- 
cune des années du brevet, Le propriétaire pourra payer par 
anticipation la taxe pour plusieurs années; s’il renonce à son 
brevet avant l’expiration du terme pour lequel les taxes au- 

brication de l'objet ou fait des amé- 
nagements pour son emploi ; il suf- 
fit, par exemple, qu'il ait conclu 
des contrats dans l'intention d’ex- 
ploiter plus tard l'invention (trib. 
féd. 81 mai 1890, rec. off. XVI. p. 
483 et suiv.). 

) L’énumération des contrats 
dont le brevet peut être l’objet n’est 
pas complète; elle omet le prit, 
l'échange et l’usufruit. L'art. 5 ne 
traite que de la transmission du 
brevet, c'est-à-dire des droits dé- 
‘coulant du brevet. Mais il y a licu 
de supposer que la loi admet aussi 
bien Ïa transmission du droit au 

brevet; du moins l’art. 1er de la loi 
parle d’ayants cause, 

La cession peutétre partiellequant 
à l'étendue, à la région et à la durée. 

Tandis que la cession a trait à 
la propriété même du brevet, la li- 
cence n’a pour but que de concéder 
Pexploitation du brevet à un tiers. 
Il peut retirer du brevet tous les 
avantages qu’il comporte et profiter 
aussi d’un brevet additionnel pris 
par le breveté. | 

Voir pour la licence obligatoire 
l'art. 42 de Ia loi. 

+} Cp. art. 22, numéro 40, et art. 
836 du règlement d'exécution.
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ront été payées, ces dernières lui seront remboursées au pro- 
rata des annuités non encore échues (1). 

Arr. 7.— Le propriétaire d’un brevet qui apportera un per-' 
fectionnement à l'invention brevetée pourra obtenir, moyen- 
nant le payement d’une taxe unique de 20 francs, un brevet 
additionnel prenant fin avec le brevet principal (2). 

ART. 8 — Si un inventeur domicilié en Suisse établit qu’il est . 
. Sans ressources, il pourra lui être accordé, pour le payement” 
des trois premières annuités, un délai qui s’étendra jusqu’au 
commencement de la quatrième année (3); et si, à ce moment, 
il laisse tomber son invention dans le domaine public, il lui 
sera fait remise des taxes échues (#). 

ART. 9. — Le brevet tombera en déchéance (5): 
1° Si le propriétaire du brevet ÿ renonce par déclaration 

écrite adressée au bureau fédéral dela propriété industrielle (6) ; 
2 S'il n’a pas acquitté la taxe anuelle au plus tard dans le dé- 

lai de trois mois après l’échéance (art. 6). 
Le bureau fédéral de la propriété industrielle donnera immé- 

diatement, sans toutefois y être obligé, avis au propriétaire que 
la taxe est échue (7); 

1} Cp. art. 9, chiffre 4, de la loi. 
Si le brevet tombe en déchéance 
autrement que par suite d’une re- 
nonciation, les taxes payées paran- 
ticipation ne seront pas rembour- 
sées. 

+) Le propriétaire du brevet on 
ses ayants cause peuvent seuls de- 
mander un brevet additionnel. 

3) L’inventeur dépourvu de res- 
Sources ne peut donc être dispensé 
du payement de la taxe de dépôt 
(20 francs), ni obtenir pour celle-ci 
un délai. : ‘ | 

+} Soit trois mois après le terme 
pour lequel un délai lui a été ac- 
cordè, - . 

5} La loi suisse faitune distinction 

entre Ia déchéance et la nullité du 
brevet. La déchéance se fonde sur 
des motifs extérieurs au brevet Ini- 
même ; elle n’a de conséquences que . 
pour l'avenir. La nullité se base sur 
un vice fondamental; elle s’oppose 
à la naissance du brevet et détruit 
tous les effets que celui-ci a pu pro- 
duire. 

5) Seul le propriétaire du brevet 
peut y renoncer valablement. Il 
doit jouir de la capacité civile. La 
renonciation, faite par un des pro- 
priétaires du brevet, ne touche en 
rien les droits du co-propriétaire. 

7) Le bureau fédéral ne peut être 
rendu responsable, s'il a oublié de 
donner avis au breveté,
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3° Si l’invention n’a reçu aucune application à l'expiration de 
la 3®e année depuis la date de la demande (1); 

4° Si l'objet breveté est importé de l'étranger et.qu'en même 
temps le propriétaire du brevet 2 ait refusé des demandes de li- 

cence suisses présentées sur des bases équitables (©). 

La déchéance prévue aux chiffres 3 et 4 ci-dessus pourra être 
prononcée, à la demande de toute personne intéressée, par les 
tribunaux compétents pour les procès en contrefaçon (art.30) (3). 

ART, 10. — Seront déclarés nuls et de nul effet les brevets dé- 

livrés dans l’un des cas suivants, savoir (4): 

1° Si l'invention n’est pas nouvelle ou n’est pas applicable 
à l’industrie ; 

2 Si le propriétaire du brevet n’est pas l’auteur del'invention 
ou son ayant cause (5), jusqu’à preuve contraire, la personne à 

1) L'application de l'invention ne . 
doit pas nécessairement avoir eu 
lieu en Suisse. Il suffit que l’inven- 
tion ait été appliquée quelque part. 
L'application peut être faite de la 
façon la plus restreinte et cesser 
après les trois premnières années de 
l'existence du brevet. 

+) Cette disposition établit en réa- 
lité des licences obligatoires en cc 
qui concerne les brevets dont les 
produits sont importés en Suisse. 

‘ L'inventeur étranger n’aura pas à 
craindre de perdre son brevet en 
Suisse par suite de non-exploita- 
tion, pourvu qu’il ne refuse pas de 
licences aux industriels suisses qui 
lui en offriront un prix équitable. 
Il est indifférent que le propriétaire 
du brevet pratique lui-mème l'im- 
portation, ou qu’il se serve de per- 
sonnes interpostes à cet effet. Les 
tribunaux ont à apprécier linten- 
sité de l'importation et à décider si 
le nombre des licences concédées 
est suffisant, si les demandes sont 
présentées sur des bases équitables, 
etc. 

3) Tandis que, dans les cas cités 
aux numéros-1 et ? de l’art. 9, la 
déchéance du brevet a lien ipso 
jure, elle ne sera prononcte, par 
les tribunaux, à teneur des nos 8 et 
4, qu'à la demande d'une personne 
pouvant justifier d'un intérèt (ep. 
loi de 1893, article er, n02, ci-après). 

+] L'action en nullité peut être di- 
rigée aussi bien contre un brevet 
définitif que contre un brevet pro- 
visoire. (Trib. de commerce de Zu- 
rich, 80 janvier 1891, Blætter für 
handelsrechtliche Entscheidungen, 
X, p. 65 et suiv.). 

Le tribunal fédéral areconnu que 
l'absence du caractère d'invention 
est également une cause de nullité, 
bien qu’elle ne soit pas mentionnée 
expressément parmi celles-ci; car 
pour qu’il puisse yavoir «invention 
nouvelle », il faut qu'il y ait « in- 
vention », et, d'après l’article 18 de 
Ja loi, la réalité de l'invention ne 
saurait résulter du fait de la déli- 
vrance du brevet. (Trib. féd. 12 juil. 
let 1890, rec. off. XVI, p. 592.) 

5) Il est indifférent qu'au moment
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qui le brevet a été délivré sera considérée comme l’auteur de 
l'invention à laquelle il se rapporle; 

3 Si le titre sous lequelle brevet a été demandéindique, dans 
le but d’induire autrui en erreur, un autre objet que le vérita- 
ble objet de l’invention (1); 

4 Si l’exposé (description et dessins) de l'invention, déposé 
avec la demande, n’est pas suffisant pour l’exécution de l’in- 
vention par un homme du métier, 
modèle (article 14, chiffre 8). 

ou ne correspond pas au 

L’action en nullité peut être intentée, devant le tribunal com 
pétent, par toute personne intéressée @). 

ART. 11. — Une personne non domiciliée en Suisse ne pourra 
prétendre à la délivrance d’un brevet et à la jouissance des 
droits qui en découlent, que si ellea nommé un mandataire 
domicilié en Suisse. Celui-ci est autorisé à le représenter dans 
toutes les démarches à faire à teneur de la présente loi, ainsi 
que dans les procès concernant le brevet (3). 

Sera compétent pour connaître des actions intentées au pro- 
priétaire du brevet, le tribunal dans le ressort duquel le repré- 
sentant est domicilié, ou, à défaut, celui dans le ressort duquel 
se trouve le siége du bureau fédéral. | 

de la demande, le candidat au bre- 
vetait agi de bonne ou de mauvaise 
foi. L’inventeur en droit de faire pro- 
noncer la nullité du brevet n’a pas 
le choix de demander que le pos- 
sesseur du brevet lui en fasse ces- 
sion. 

1) Gp. règlement d'exécution, art, 
5, al. 2. La simple erreur ou la nc- 
gligence dans l'indication du titre 
n’entrainent pas la nullité du brevet. 

+) La nullité d’un brevet peut 
également être demandée reconven- 
tionnellement. La loi de 1898, art. 4er 
n° 3 ci-après, comble la lacune lais- 
sée dans la loi de 1888, en ce qui 
concerne la désiynation des tribu- 
naux compétents. Le terme « toute 

personne intéressée » a été remplacé 
par celui-ci: « toute personne qui 
justifie d’un intérèt » (ep. loi de 
1893, art. 4er chiffre 8). Selon l'avis 
du tribunal fédéral, il suffit que le 
demandeur déploiesonactivité dans 
la branche d'industrie à laquelle le 
brevet se rapporte, et qu'il ait un 
intérèt à ce que le brevet ne l'en- 
trave pas dans sa liberté d'action. 
(Trib. féd. 25 janvier et 9 mars 
1895, rec. off. XXI, p. 293.) 

+) Disposition empruntée à la loi 
allemande, L'étranger jouitdes mé- 
mes droits que l'inventeur suisse ; 
la loi ne fait, entre eux, une diffé- 
rence qu'au sujet de l'exercice de ces 
droits.
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Arr. 12. — Le propriétaire d’un breÿet qui se trouverait dans 
impossibilité d’exploiter son invention sans utiliser une in- 
vention brevetéc antérieurement, pourra exiger du propriétaire 
de cette dernière l'octroi d’une licence s’il s’est écoulé trois ans 
depuis le dépôt de la demande relative au premier brevet et 
que la nouvelle invention ait une réelle importance indus- 
trielle (1). 

Si la licence est accordée, le propriétaire du premier brevet 
aura réciproquement le droit d’exiger aussi une licence l’auto- 
risant à exploiter linvention nouvelle, pourvu que celle-ci soit 

à son tour en connexité réelle avec la première (?). 

Tous les litiges que svulèverait l'application des dispositions 
ci-dessus seront tranchés par le tribunal fédéral, qui déter- 
minera en même temps le montant des indemnités et la nature 
des garanties à fournir (3). 

ART. 18. — Lorsque l'intérêt général l’exigera, l'assemblée 

fédérale pourra, à la demande du conseil fédéral ou d’un gou- 

vernement cantonal, prononcer lexpropriation d’un brevetaux 

frais de la Confédération ou d’un canton. 

L'arrêté fédéral déterminera si l'invention doit devenir ln 

propriété exclusive de la Confédération ou tomber dans le do- 

maine public (f). 

… Le tribunal fédéral fixera le montant de l’indemnité qui de- 

vra être payée au propriétaire du brevet. 

1) Le droit d'exploiter l'invention 
antérieure doit être conféré expres- 
sément. Il va sans dire que loctroi 
d'une licence ne peut avoir lieu que 
contre une indemnité équitable, 
fixée à l'amiable ou sinon par le 
tribunal fédéral. 

Il appartient aux tribunaux d’ap- 
précier l'importance industrielle de 
la nouvelle invention. 

+} Tandis que, dans le cas prévu 
par l'alinéa 4er, la loi exige que la 

_nouvelle invention ait une réelle 
importance industrielle, elle ne 
demande, dans le cas de l'alinéa 2, 
qu'une connexité réelle entre les 
deux inventions. 

5) Le tribunal fédéral tranche 
ces questions en première et unique 
instance. 

+) L’expropriation peut avoir lieu 
en faveur d'un canton et à ses frais, 
mais le brevet ne deviendra jamais 
sa propriété.
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IT. DEMANDE Er DÉLIVRANCE Des BREVETS. 

ART. 14. — Quiconque voudra obtenir un brevet pour une in- 
vention devra en adresser la demande, suivant formulaire, au 
bureau fédéral de la propriété industrielle (1). 

Cette demande devra ètre limitée à un seul. objet principal, 
avec les objets de détail qui s'y rapportent (?). 

Elle indiquera le titre de l'invention, lequel devra désigner 
d’une manière claire et précise la nature de l’objet inventé (3). 

À cette demande devront être joints: | 
1° Une description de l'invention, comprenant, dans une 

partie spéciale, l’'énumération succincte des caractères constitu- 
tifs de l'invention; 

+ Les dessins nécessaires pour lintelligence de Ja descrip- 
tion; 

3 La preuve qu’il existe un modèle de l’objet inventé, ou 
que cet objet lui-mème existe; est considérée comme modèle 
une exécution de l'invention, ou une représentation plastique 
faisant connaître clairement la nature et l'objet de cette der- 
nière (#); 

4° La somme de 40 francs, représentant la taxe de dépôt et la 
première annuité du brevet: (article 6); 

9° Un bordereau des pièces et objets déposés (5). 

1) Ce formulaire est délivré gra- 
tuitement. 

+) Le titulaire du brevet n’a de 
monopole que sur celles des appli- 
cations qu'il a indiquées dans sa 
demande. 

3) Le titre ne doit pas renfermer 
de dénomination de fantaisie. S'il 
ne correspond pas à l’objet de l’in- 
vention, le brevet peut ètre déclaré 
nul, en conformité de l’art. 10, no3, 
ci-dessus. 

#) Par le terme « plastique », on a 
voulu indiquer que le modèle doit 

prendre la forme du relief, par op- 
-position au simple dessin. 

5) Outre les pièces mentionnées, 
le demandeur est tenu de produire 
une procuration, s’il est domicilié à 
l'étranger ou si, pour une autre rai- 
son, il agit par l'intermédiaire d’un 
mandataire (ep. l’art. 11 de Ja loi et 
l'art. 8, n05, du règlement d’exécn- 
tion). En outre, si le brevet n’est pas 
demandé par l'inventeur lui-mème, 
le déposant doit produireunacteéta- 
blissant lu fait de latransmission(art, 
8, n° 6, du règlement d'exécution).
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La demande et les pièces qui y sont jointes devront être ré- 

digées dans l’une des trois langues nationales (1). 

En cas de refus du brevet, l’annuité de 20 francs, ainsi que 
les pièces et objets déposés, seront restitués au déposant. 

BREVETS. 

ART. 19. — Le conseil fédéral pourra déclarer le dépôt de mo- 
dèles obligatoire en ce qui concerne certaines catégories d’in- 

ventions. . 

Un règlement du conseil fédéral déterminera les détails d'exé 
cution du présent article et de l’article précédent, et précisera 
en particulier Ja nature de la preuve exigée à l'article 14, chif- 
fre 3, 

ART, 16. — I] sera délivré un brevet provisoire à toute per- 
sonne qui joindra à une demande de brevet les objets spécifiés 
aux chiffres 1, 2, 4 et 5 de l’article 14.. 

Le brevet provisoire a pour seul effet d'assurer à son proprié- 
taire, pendant un délai de deux ans à dater du jour de la de- 
mande, le droit d'obtenir un brevet définitif, nonobstant Ja 
publicité qui pourrait être donnée à l'invention dans l'intervalle. 
Le propriétaire d’un brevet provisoire n’auru pas d’action con- 
tre les personnes qui contrefcraient ou qui utiliscraient son 
invention (?). 

Avant l’expiration du susdit délai de deux ans, le proprié- 
taire du brevet provisoire devra, moyennant l’accomplissement 
de la formalité prescrite à l’article 14, chiffre 3, se faire déli- 
vrer un brevet définitif, faute de quoi le brevet tombera en dé- 
chéance. 

1) I] faut. que toutes les pièces re- 
latives à une même demande soient 
rédigées dans la même langue. 

3] Le brevet provisoire a pour 
but de protéger l'invention pendant 
la période où elle n’est pas encore 
exécutée ou représentée par un 
modèle. Le brevet provisoire peut 
être frappé de déchéance ou de 

nullité comme le brevet définitif. 
En ce qui concerne la publicité, 
aucune différence n’est faite entre 
les brevets définitifs et les brevets 
provisoires {cp. l'art. 23 de la loi et 
l'art. 82 du règlement d'exécution}. 
Par la loi du 23 mars 1893, art, der 
no 4, la durée du brevet provisoire 
a été portée de deux à trois ans.
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Le brevet définitif n’a pas force rétroactive, mais sa durée est 
calculée d’après la date du brevet provisoire (1). 

Art, 17. — Toute demande dans laquelle n’auraient pas été 
observées les formalités prescrites par les articles 14, 15 et 16, 
sera rejetée par le bureau fédéral de la propriété industrielle, 
sous réserve du recours à l'autorité administrative supérieure, 
dans un délai péremptoire de quatre semaines (2). 

Si le bureau croit s’apercevoirquel'invention n’est pas breve- 
table pour un des motifs énumérés à l’article 10, il en donnera 
au demandeur un avis préalable et secret pour qu’il puisse, 
à son gré, maintenir, modifier ou abandonner sa demande (3). 

Ar. 18. — Les brevets (provisoires ou définitifs) dont la de- 
mande aura été régulièrement formée seront délivrés sans re- 
tard, aux risques et périls des demandeurs, et sans garantie 
de la réalité, de le nouveauté ou du mérite de l'invention (®). 

Un certificat du bureau fédéral constatant l’accomplissement 
des formalités prescrites, et auquel seront joints les duplicata 
de la description et des dessins mentionnés à l'article l4, sera 

1) 11 est difficile de trancher la 
question de savoir si les faits de 
contrefaçon qui ont lieu avant que 
le brevet provisoire soit transformé 
cn brevet définitif peuvent être 
poursuivis rétroactivement. La loi 
parait bien refuser au brevet défi- 
nitif la force rétroactive, mais il ne 
semble guère juste que son pro- 
priétaire ne puisse poursuivre celui 
qui, pendant l'existence du brevet 
provisoire, a fabriqué l’objet bre- 
veté en grand et dans le but évi- 
dent de le mettre dans le commerce 
après l'entrée en vigueur du brevet 
définitif (cp. Propriété industrielle, 
1SSS, p. 82). 

2) C'est-à-dire au département 
fédéral de Justice et Police (arrêté 
fédéral du 28 juin 1895 concernant 
l'organisation et le mode de procé- 
der du conseil fédéral} et, en der- 

nière instance, au conseil fédéral. 
‘3) L'avis donné par le bureau est 

purement facultatif, et ne l’engage 
en rien. Mème si: cet avis est abso- 
lument défavorable, rien n’empèche 
le demandeur du brevet de mainte- 

. nirsa demande. Seuls les tribunaux 
sontautorisés à se prononcer catégo- 
riquement sur la valeur du brevet. 

+) Le système adopté par la loi 
suisse est celui de l'enregistrement 
pur et simple, combiné avec lavis 
préalable. — Les tribunaux dé- 
duisent du fait que l’État ne ga- 
rantit pas la réalité de l'invention, 
le principe qu’une idée ertatrice doit 
être réalisée (cp. note sous l’article 
10, alinéa 1er). — Un brevet défini- 
tif accordé par erreur (p. ex. si la 
preuve de l'existence d’un modèle 
n’a pas été faite) ne peut être an- 
nulé d'office.
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délivré au demandeur et constituera le brevet d'invention (pro- 
visoire ou définitif). 

Ant. 19. — Le bureau fédéral de Ja propriété industrielle 
tiendra un registre contenant les indications suivantes : l’objet 
des brevets délivrés, le nom et le domicile des propriétaires des 
brevets et de leurs mandataires, la date de la demande et celle 
où a été fournie la preuve de l'existence du modèle, ainsi que 
toutes les modifications se rapportant à l'existence, à la pro- 
priété et à la jouissance du brevet. 

I] sera pris note au registre de la déchéance, de la nullité ou 
de l'expropriation d’un brevet, prononcée par décision judi- 
ciaire, ainsi que des licences octroyées en justice, sur la com- 
munication, par la partie gagnante, du jugement passé en force. 

ART. 20. — Tout propriétaire de brevet définitif devra munir 
les objets fabriqués d’après ledit brevet, à un endroit visible, de 
la croix fédérale (4h ) suivie du numéro du brevet (1). 

Si la nature de ces objets ne permet pas de lesmunir decette 
indication, cette dernière sera apposée sur leur emballage. 
Aucune action ne pourra être intentée pour Ja contrefaçon 

d'objets brevetés, si le titulaire du brevet a négligé de marquer 
ses produits de la manière indiquée plus haut. 

ART. 21. — Le propriétaire d’un brevet pourra demander que 
les personnes mentionnées à l’art. 4 munissent également les 
objets fabriqués par elles de la croix fédérale et du numéro du 
brevet (©). 

1) En ce qui concerne les proprié- 
tuires allemands de brevets suisses, 
l’article 20 de la loi est annulé par 
l’article 7 de la convention conclue 
avec l'Allemagne le 13 avril 1892 et 
concernant la protection réciproque 
des brevets, dessins, modëles et 
marques; loutefoïis,en l'absence des 
signes prescrits par l’art. 20, celui 
qui poursuivra le contrefacteur 
aura à prouver d’une manière spé- 
ciale l’existence du dol. 

Le terme « suivie» a été rem- 
placé par celui de «ainsi que » 
{cp. loi dn 28 mars 1893, art. 4er 
n° 5); toute liberté est ainsi laissée 
aux propriétaires du brevet quant 
à la position relative de la croix 
fédérale et du numéro. 

:} Bien que lu loi ne le dise pas 
expressément, le breveté aura le 
droit d’intenter une action en dom- 
magcs-intérèts contre celui qui, 
étant placé dans la situation de
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ART. 22. — Toute personne pourra obtenir au bureau fédéral 
des renseignements oraux ou écrits sur le contenu du registre 
des brevets. 

Le conseil fédéral établira pour ces renseignements un tarif 
modéré. 

ART. 93, — Immédiatement après la délivrance des brevets 
(provisoires ou définitifs), le bureau fédéral publiera le titre 
des brevets, avec leur numéro d’ordre, ainsi que le nom et le 
domicile des propriétaires de brevets et de leurs manda- 
taires. . 

11 publiera de la même manière toute annulation. ou déché- 
ance, ainsi que toute modification survenant dans la propriété 
d’un brevet. 

Le bureau fédéral publiera, en outre, les descriptions et les 
dessins annexés aux demandes de brevets, et les vendra à un 
prix modéré. Cette publication sera adressée gratuitement aux 
départements du conseil fédéral, au tribunal fédéral, aux gou- 
vernements cantonaux, spécialement pour les tribunaux appe- 
lés à juger les procès en contrefaçon, ainsi qu’aux établissements 
publics d'instruction Supérieure et aux musées industriels 
de la Suisse. Il en sera fait échange avec les publications sem- 
blables paraissant dans d’autres pays (1). 

À la demande de l'inventeur, la publication de la descrip- 
tion de l’invention pourra être ajournée de 6 mois, en vue de 
permettre Ja prise de brevets à l'étranger. Dans ce cas, le bre- 
veté n’aura d’action contre Jes contrefacteurs qu’à partir de Ia 
publication effective, qui aura lieu à l'expiration du susdit dé- 
lai. 

| 

brevets relatifs au matériel de 
guerre. Moyennant une taxe de 50 

l’article 4, omet de munir, selon 
l'article 21, ses produits de la 
croix fédér rale et du numéro du 
brevet. 

1} La publication est obligatoire 
pour tous les brevets délivrés par 
le bureau fédéral ; il ne peut être 
fait d'exception, même pour les 

francs, on peut recevoir, par abon- 
nement, les exposés d'invention 

. Soit pour une classe entière, soit 
pour une catésorie de brevets dé- 
terminée (ep. règlement d'exécu- 
tion, art. 84, al. 2).
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111. DE LA CONTREFAÇON. 

: ART. 24. — Seront poursuivis, au civilou au pénal, conformé- 

ment aux dispositions ci-après: 

1° Ceux qui auront contrefait les objets brevetés ou qui les 
auront utilisés illicitement (1); 

2° Geux qui auront vendu, mis en vente ou en circulation, 
des objets contrefaits, ou qui les auront introduits sur le terri- 
loire suisse; 

30 Ceux qui, sciemment, auront coopéré à ces actes ou en au- 
ront favorisé ou facilité l’exécution ; | 

4° Ceux qui refuseront de déclarer la provenance des objets 
contrefaits se trouvant en leur possession. 

AuT. 25. — Ceux qui auront commis dolosivement les actes 
prévus par l’article précédent seront condamnés aux indemni- 
tés civiles et punis d’une amende de 30 à 2000 francs, ou d’un 
emprisonnement de 8 jours à une année, ou de ces deux peines 
réunies. 

La peine pourra être élevée jusqu’au double en cas de réci- 
dive. oo 

Ges pénalités ne seront pas applicables lorsqu'il y aura sim- 
pleiment faute, imprudence ou négligence. L’indemnité civile 
demeurera néanmoins réservée dans les cas prévus au chiffre 1 
de l'article 24 (2), 

ART. 26. — L'action civile pourra être ouverte par toute per- 
sonne intéressée (3). | 

La répression pénale n’aura lieu que sur la plainte de la par- 

1) Il suffit qu'il y ait eu fabrica- 
tion illégale ; il n’est pas nécessaire 
que l’objet contrefait ait été mis en 
circulation. Il est indifférent que la 
fabrication ait eu lieu dans un but 
industriel où dans un but privé. 

+) Ce dernieralinéa a été remplacé 

par l’art. 4er, no G, de la loi du 23 
mars 1893 ci-après. 

3) L'expression «toute personne : 
intéressée» a été remplacée par 
celle-ci: «toute personne qui jus- 
tifie d’un intérèt» (cp. loi du 23 mars 
1893, art. er, no ci-après).
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tie lésée, etcela conformément à la procédure pénale du canton 
où l’action sera intentée. Celle-ci pourra l'être soit au domicile 
du délinquant, soit au lieu où le délit a été commis. En aucun 
cas il ne pourra y avoir cumulation de poursuites pénales pour 
le même délit. 

L'action sera prescrite lorsqu'il se sera écoulé plus de deux 
ans depuis les derniers faits de contrefaçon (2). 

ART. 27. — Sur une plainte, au civil ou au pénal, les tribu- 
naux ordonneront les mesures conservatoires nécessaires, Ils 
pourront notamment faire procéder, sur la présentation du bre- 
vet, à une description précise des objets prétendus contrefaits 
ainsi que des instruments et ustensiles servant exclusivement 
à la contrefaçon, et ils ordonneront, en cas de besoin, la saisie 
desdits objets, instruments et ustensiles. 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, le tribunal pourra imposer 
au requérant un cautionnement, qu’il sera tenu de déposer 
avant d’y faire procéder. 

Arr. 98. — Le tribunal pourra ordonner la confiscation des 
objets saisis, à compte ou à concurrence des dommages-inté- 
rêts et des amendes. 

I prescrira, même en cas d’acquittement, si c’est nécessaire, 
la destruction des instruments et ustensiles exclusivement des- 
tinés à la contrefaçon. 

Il pourra ordonner la publication du jugement dans un ou plu- 
sicurs journaux, aux frais du condamné. 

ART. 29. — Ceux qui auront indûment muni leurs papiers de 
commerce, annonces ou produits d’une indication tendant à 
faire croire à l’existence d’un brevet, seront punis, d’office ou 
sur plainte, d’une amende de 30 à 500 francs, ou d’un emprison- 
nement de 3 jours à 8 mois, ou de ces deux peines réunies (?). 

1) L'expression «depuis les der- 23 mars 1893, art der, no? ci-après). nicrs faits de contrefaçon» a été +) L'action pénale suppose qu'il y remplacée par celle-ci «depuis la a eu dol. Bien que l’article ne fasse dernière contravention » (cp. loi du pas expressément mention de Fac-
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La peine pourra être élevée jusqu’au double en cas de réci- 

dive. 

ART. 80. — Les procès en contrefaçon seront jugés, au civil, 
en une seule instance, par le tribunal auquel chaque canton 
attribuera cette compétence (1). 

Il pourra y avoirappelau tribunal fédéral, quelle que soit l’im- 
portance du procès (?). 

ART. 31. — Le produit des amendes entrera dans la caisse des 
cantons. Les amendes non payées seront transformées, par le 
juge, en un emprisonnement équivalent. 

IV. DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES. 

ART. %2, — Les ressortissants des pays qui auront concluavec 
la Suisse une convention à cet égard, pourront, dans un délai 
de 7 mois à partir de la date de la demande de brevet dans l’un 
desdits pays, et sous réserve des droits des tiers, déposer leur 
demande en Suisse, sans que des faits survenus dans l’inter- 
valle, tels qu’une autre demande de brevet ou un fait de publi- 
cité, puissent être opposés à la validité de leur demande de bre- 
vet (3). 

tion civile, celle-ci peut être inten- 
tée conformément aux art. 50 et 
suiv. du code fédéral des obliga- 
tions. - 

L'expression « d'office: ou sur 
plainte» a été remplace par celle- 
ci « sur plainte d'office ou privée » 
(ep. loi du 23 mars 1893, art der, no 
S ci-après}. L'autorité administra- 
tive pourra donc, d'office, porter 
plainte, et il appartient alors aux 
tribunaux d’infliger la peine. 

1} Cest, en général, la cour su- 
prème de chaque canton. 

*) Le tribunal fédéral est obligé 
de prendre comme base de ses ar- 
rèts l'état de fait, tel qu'il a été ad- 

mis par l'instance cantonale (loi 
sur l'organisation judiciaire fédé- 
rale du 22 mars 1893, art. 81.) Le 
recours au tribunal fédéral devient 
ainsi, dans bien des cas, plus ou 
moins illusoire. 

5) L'art, 82 remplace les disposi- 
tions qui, dans d’autres lois, sont 
consacrées aux brevets d'importa- - 
tion (ep. la Convention internatio- 
nale pour la protection de la pro- 
priété industrielle du 20 mars 1885, 
art. À). Au moment de la demande 
en Suisse, l'invention n’a plus be- 
soin de satisfaire à toutes les con- 
ditions exigées de celle pour laquelle 
la protection est demandée pour la
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Le même avantage sera accordé aux citoyens suisses qui au- 
ront. déposé leur. première demande de brevet dans un des 
pays désignés au paragraphe précédent. 

ART. 83. — Il sera accordé à tout inventeur d’un produit bre- 
vetable figurant dans une exposition nationale ou internationale 
en Suisse, moyennant l’accomplissement des formalités à déter- 
miner par le conseil fédéral, une protection temporaire de six 
mois à partir du jour de l’admission du produit à l’exposition, 
et pendant la durée de‘laquelle les demandes de brevets, ou les 
faits de publicité qui pourraientse produire, n’empècheront pas 
l'inventeur de faire valablement, dans ledit délai, la demande 
de brevet nécessaire pour obtenir la protection définitive (2). 
Lorsqu'une exposition internationale aura lieu dans un pays 

qui aura conclu avec la Suisse une convention à cet égard, la 
protection temporaire accordée par le pays étranger aux pro- 
duits brevetables figurant à ladite exposition, sera étendue à 
la Suisse pendant une durée ne dépassant pas six mois à par- 
tir du jour de l’admission du produit à l’exposition, et aura les 
mêmes effets que ceux décrits au paragraphe précédent (°). 

ART. 84. — Les excédants de recettes du bureau fédéral] de la 
propriété industrielle seront employés avant tout à créer dans les 
principaux centres industriels de la Suisse des bibliothèques 
spéciales intéressant l’industrie locale, et à répandre les publi- 
_Cations du bureau fédéral. Ils serviront, en outre, à perfection- 
ner les investigations prévues à l’article 17, paragraphe 2, de la 

présente loi. 

ART, 85. — Le conseil fédéral 

première fois. D’après l’art. 8 de la 
Convention, les sujets des États 
non-unionistes qui sont domiciliés 
ou ont des établissements indns- 
triels ou commerciaux en Suisse 
sont assimilés aux ressortissants 
des États contractants et, par 
cela mème, admis à jouir du bént- 

est chargé d’édicter les règle- 

fice de l’article 32 de la loi suisse. 
1) Cp. art. 11 de la Convention in- 

ternationale de 1888. 
+) Ce délai est indépendant de ce- 

lui qui est accordé à toute inven- 
tion brevetée dans un pays de 
Y'Union pour réclamer la protection 
dans un autre Etat contractant.
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ments et ordonnances nécessaires pour l'exécution de'la pré- 
sente loi. 

ART, 86. — La présente loi abroge les dispositions en vigueur 
dans les cantons sur la protection des inventions. 

Les inventions qui, au moment de l'entrée en vigueur de Ja 
présente loi, jouiraient encore de la protection en vertu des lois 
cantonales, demeureront toutefois protégées dans les cantons 
respectifs jusqu’à l'expiration de la durée de protection légale. 

ART. 87. — Le conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juin 1874 concernant la votation po- 
pulaire sur les lois et arrètés fédéraux, de publier la présente 
loi et de fixer l’époque où elle entrera en vigueur (1). 

LOT FÉDÉRALE MODIFIANT LA LOI FÉDÉRALE DU 29 JUIN 188$ sur 

LES BREVETS D'INVENTION. 

(23 mars 1898) (?). 

ARTICLE PREMIER. — Les points ci-après indiqués de la loi 
fédérale du 29 juin 1888 sur les brevets d'invention (Rec. off., 

. Nouv. Série, X. 681) sont modifiés de la manière suivante: 
19 Ta dénomination « Bureau fédéral de la propriété indus- 

trielle » est remplacée, partout où elle se rencontre dans la loi, 
par celle de « Bureau fédéral de la propriété intellectuelle » ; 
2 Le dernier alinéa de l’article 9 est rédigé comme suit : 
s La déchéance prévue aux chiffres 8 et 4 ci-dessus pourra 

être prononcée, à la demande de toute personne qui justifie d’un 

1} La loi à été publiée le 4 juillet le 15 novembre de la même année. 
18SS (v. Feuille fédérale, 1858, vol. *) Par arrêté du 18 juillet 1898, 

- I, p. 527. le conseil fédéral a fixé comme date 
Par arrêté du Soct.1888, leconseil de l'entrée en vigueur de la loi du 

fédéral a fixé comme datedel’entrée 28 mars 1893, le 1er août de la même 
en vigueur de la loi du 29 juin 1888, année. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I1 — 34,



530 SUISSE 

intérèt, par les tribunaux compétents pour les procès en contre 
façon (art. 80 »); | 

3 Le dernier alinéa de l’article 10 est rédigé conne suit: 
«L'action en nullité peut être intentée, devant les tribunaux 

compétents pour les procès en contrefaçon (art. 80), par toute 
personne qui justifie d’un intérêt»; 

4° Les deuxième et troisième alinéas de l’article 16 sont ré- 
digés comme suit : | 

« Le brevet provisoire a pour seul eftet d’assurer à son pro- 
priétaire, pendant un délai de trois ans à dater du jour de la 
demande, le droit d’obtenir un brevet définitif, nonobstant Ja 
publicité qui pourrait être donnée à l’invention dans l'intervalle, 
Le propriétaire d’un brevet provisoire n’aura pas d’action con- 
tre les personnes qui contreferaient ou qui utiliseraient son in- 
vention. | 

« Avant l’expiration de ce délai de trois ans, le propriétaire 
du brevet provisoire devra, moyennant l’accomplissement de la 
formalité prescrite à l’article 14, chiffre 3, se faire délivrer un 
brevet définitif, faute de quoi le brevettombera en déchéance, » 

5° Au premier alinéa de l'article 20 du texte français, le mot 
« suivie » est remplacé par « ainsi que ». 

6° Le dernier alinéa de l’article 25 est modifié comme suit: 
« Ces pénalités ne Sont pas applicables lorsque la contraven- 

tion aura été commise par simple faute, imprudence ou négli- 
gence; l'indemnité civile demeurera néanmoins réservée. » 

7 Le premier alinéa de l’article 26 est rédigé comme suit: 
« L’action civile pourra être couverte par toute personne qui 

justifie d’un intérêt. » 

Le texte français du dernier alinéa du même article est ré- 
digé de la manière suivante : 

« L’action sera prescrite lorsqu'il se sera écoulé plus de deux 
ans depuis la dernière contravention. » | 

Le texte italien du même alinéa est rédigé comme suit: 
« L’azione sarà prescritta dopo scorsi più di due anni dal!’ ul- 

tima contravvenzione. »
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$° Le premier alinéa de l’article 99 est rédigé comme suit: 
« Ceux qui auront indûment muni leurs papiers de com- 

merce, annonces ou produits, d’une indication tendant à faire 
croire à l'existence d’un brevet, seront punis, sur plainte d’of- 
fice ou privée, d’une amende de 20 à 500 francs ou d’un empri- 
sonnement de trois jours à trois mois, ou de ces deux peines 
réunies. » 

ART. 2, — Les dispositions de l’article 1er, 4, sont applicables 
à tous les brevets provisoires qui, au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, n’auront pas encore atteint une du- 
rée de deux années. 

ART. 8. — Le conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juin 1874 concernant les votations 
populaires sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la pré- 
sente loi et de fixer l’époque où elle entrera en vigueur. 

RÉGLEMENT D'EXÉCUTION POUR LA Lo! FÉDÉRALE SUR LES DRE- 
VETS D'INVENTION DU 29 JUIN 1888, REVISÉE LE 23 mans 1893. 

(10 novembre 1806.) 

Arrête: 

Î. DEMANDES DE BREVETS 

Arr. 4— Les auteurs d’inventions nouvelles applicables à l’indus- 
trie, ou leurs ayants cause, pourront obtenir des brevets d'invention 
en se conformant aux dispositions suivantes. . 

ART. 2. — Les demandes de brevets devront être adressées au bu- 
reau fédéral de la propriété intellectuelle, sur formulaire imprimé, 
dûment rempli. Ce formulaire est délivré gratuitement par le bureau 
fédéral. | 

Si elles proviennent de l'étranger, elles devront être déposées par 
l'entremise de mandataires domiciliés en Suisse et autorisés à repré. 
senter l'inventeur ou ses ayants cause (voir article 11 de la loi).
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Si elles proviennent des ayants cause de l'inventeur, elles devront 
être accompagnées des documents établissant les droits des deman- 
deurs. 

ART. 3. — Quiconque voudra obtenir un brevet (définitif) devra 
joindre à sa demande les pièces et objets suivants : 

1° Une description de l'invention; 

29 Les dessins nécessaires pour l' intelligence de Ia description ; 

3° La preuve qu’il existe un modèle de l’objet inventé, ou que cet 
objet lui-même existe; 

4 La somme de 40 francs, représentant la taxe de dépôt et la pre- 

mière annuité du brevet; : 

5° Une procuration sous seing privé constituant un mandataire do- 

micilié en Suisse, si le demandeur habite l'étranger, ou si, habitant 

la Suisse, il se fait représenter par un tiers : 

Une déclaration munie de la signature légalisée de l'inventeur, 

ou délivrée par une autorité compétente ou par un notaire, laquelle 

établit le droit des ayants cause, si le brevet n’est pas demandé au 
nom de l'inventeur; 

70 Ün bordereau des pièces et objets déposés. 

Les personnes qui ne joindront pas à leur demande la preuve men- 

tionnée sous chiffre 8 n’auront droit qu’à un brevet provisoire. 
La description de l'invention et les dessins devront être déposés en 

double exemplaire. 

La demande et les pièces qui y sont jointes devront être rédigées 

dans une des trois langues nationales. 

ART. 4. — Il sera délivré un brevet additionnel à tout propriétaire 
de brevet qui déposera à cet effet une demande sur formulaire im- 
primé, dûment rempli, rappelant le numéro et le titre du brevet au- 
quel se rapporte le perfectionnement à breveter. 

Cette demande devra êtreaccompagnée des pièces et objets suivants : 

1° Une description du perfectionnement ; 
2° Les dessins nécessaires pour l'intelligence de la description ; 
3 La preuve qu’il existe un modèle du perfectionnement ; 

4° La taxe unique de 90 francs; 

5° Un bordereau des pièces et objets déposés. 
La description etles dessins devront être déposés en double exem- 

plaire, 

La demande de brevet additionnel et les pièces qui y sont jointes 
devront être rédigées dans la même langue que la demande relative 
au brevet principal.
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Le propriétaire du brevet principal ne pourra se faire représenter, 
pour l'obtention d’un brevet additionnel, que par le mandataire cons- 
titué pour le brevet principal. 

ART. 5. — La demande de brevet devra être limitée à un seul objet 
principal, avec les objets de détail qui s’y rapportent. 

Le titre sous lequel la demande est présentée devra désigner d'une 
manière précise l’objet de l’invention, et laisser clairement reconnai- 
tre que cette dernière est représentable par modèle. ‘ 

Les dénominations de fantaisie sont interdites. : 
Toute demande de brevet additionnel devra se référer à l'invention 

faisant l’objet du brevet principal, et être présentée sous le même 
titre que celui-ci. 

L'adresse réelle et complète des demandeurs devra être indiquée 
sur les demandes de brevet principal ou additionnel. 

ART. 6. — Le dépôt d'une demande de brevet régulière, effectué, 
durant les délais légaux (art. 32 et 33 de la loi) ou fixé par des trai- 
tés internationaux, est obligatoire pour garantir le droit de priorité 
sur des inventions qui ont déjà fait, à l'étranger, l’objet d’une demande 
de brevet, ou qui jouissent de la protection temporaire aux exposi- 
tions, 

Au moment du dépôt de sa demande, le requérant pourra, pour 
faciliter la constatation de ses droits, déposer à titre permanent les 
pièces écrites qui les établissent. Il pourra également, selon le cas, 
mentionner sur le formulaire de demande, le pays dans lequel a eu 
lieu la première demande, la date de celle-ci et, éventuellement, la 
date de la délivrance du brevet, ou l’exposition dans laquelle l'objet 
de l'invention a figuré et la date d'admission du produit. 

ART. 7. — La description de l'invention devra tenir compte de l’o- 
bligation de représenter celle-ci par un modèle, sauvegarder l’unité 
de l'invention, faire connaître clairement la portée du brevet, et être 
développée dans un ordre logique, de façon qu'elle soit facilement 
comprise par un technicien possédant une instruction scientifique, ou 
par un spécialiste. 

Elle devra se terminer par un résumé concis et nettement déterminé 
des caractères de l'invention qui ont une certaine importance (reven- 
dications). Si, pour un brevet principal, le résumé comprend plusieurs 
revendications, la première d’entre elles {revendication principale) 
devra rendre l'essence même de l'invention: les autres revendications 
(sous-revendications) devront être subordonnées à la revendication 
principale. Les revendications d’un brevet additionnel devront être
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formulées comme sous-revendications du brevet principal. Tous les 
objets de détail décrits, se rapportant à l’objet principal d’un brevet, 
pourront donner lieu à des sous-revendications. 

Elle devra être lisiblement écrite ou imprimée, avec de l'encre in- 
délébile, sur du papier du format de 33 centimètres sur 21. 

ART. 8. — Les dessins devront étre exécutés dans un des trois for- 
mais suivants, savoir : 

33 cm. de haut sur 21 cm. de large, 
33 » » » » 49 » » » , OU 
33 » » » » 63 » » » 

Le petit format sera utilisé lorsqu'une de ses feuilles suflira pour y 
tracer les figures nécessaires à l'intelligence de l'invention ; si tel n'est 
pas le cas, on emploiera le format moyen et, de plus, au besoin, une 
feuille de petit format. On ne sc servira du grand format qu'autant 
que la nature de l’objet à reproduire l'exigera. 

L’échelle employée devra être suffisamment grande, toutefois sans 
exagération, de façon qu’il soit possible de reconnaître exactement 
l'objet de l'invention, sur une reproduction réduite aux deux tiers de 
la grandeur des dessins. Si l'échelle est indiquée, elle devra être tra- 
cée d’après le système métrique. | 

Chaque feuille sera encadrée d’une simple ligne tracée à 2 centi- 
mètres du bord. 

Les feuilles de dessins devront porter: dans le coin de gauche en: 
haut, le nom du demandeur et la date de la demande ; dans celui de 
droite en haut, le nombre des feuilles déposées et le numéro de cha- 
que feuille ; et dans le coin de droite en bas; la signature de celui qui 
dépose la demande, inventeur ou agent. ‘ 

Les dessins ne devront pas contenir de description écrite de l’in- 
vention. 

L'un des exemplaires des dessins, destiné à la reproduction photo- 
graphique, sera exécuté sur papier à dessiner, fort, lisse et blanc ; il 
ne pourra être ni colorié, ni peint au lavis. Les lignes devront être 
nettement tracées avec de l'encre de Chine tout à fait noire. Les des- 
sins devront être exécutés selon les règles du dessin technique. Les 
hachures indiquant les coupes et celles destinées à marquer le relief 
devront être espacées. Les dessins ne seront ombrés qu’autant que ce 
scra nécessaire, par exemple, s’il s'agit d'indiquer des surfaces con- 
vexes ou concaves. | 

Les chiffres et lettres de référence devront être fortement tracés et
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distincts, n’avoir pas moins de 3 millimètres de haut, ct être du type 
des caractères d'imprimerie latins. Les mêmes chiffres et lettres de- 
vront être employés dans les différentes vues des mêmes parties. Dans 
les dessins compliqués, ils devront être placés en dehors de la figure, 
et être reliés par une ligne fine à la partie à laquelle ils se rappor- 
tent. 

Le second exemplaire du dessin consistera en une reproduction du 
premier, soigneusement exécutée sur toile à calquer ; il pourra étre 
colorié. 

Les dessins ne devront être ni pliés, ni roulés ; ils devront être 
emballés de manière à parvenir au bureau fédéral parfaitement plats 
ct non froissés. 

| 

* ART. 9. — Le montant de toutes les taxes prévues dans le présent 
règlement devra être adressé par mandat postal au bureau fédéral de 
la propriété intellectuelle, à moins que le demandeur ou son manda- : 
taire ne paye au bureau même. Dans les deux cas il lui sera délivré 
un reçu, 

ART. 10. — Si un inventeur domicilié en Suisse établit qu'il est sans 
ressources, il pourra lui être accordé, pour le payement des trois 
premières annuités, un sursis qui s’étendra jusqu'au commencement 
de la quatrième année; et s’il laisse tomber son invention dans le 
domaine public, il lui sera fait remise des taxes échues (voir article 8 
de laloi). . : 

Il ne pourra être tenu compte des demandes de sursis de payement 
qui seraient présentées après l'enregistrement du brevet. 

Le payement ultérieur d’une ou de plusieurs des annuités faisant 
l’objet du sursis de payement, met un terme audit sursis. Dans la 
règle, il en sera de même lorsqu'une modification au droit de jouis- 
sance ou de propriété du brevet aura été enregistrée. 

ART. 11. — Pour tous les envois postaux internes adressés au bu- | 
reau fédéral de la propriété intellectuelle, le bureau admettra comme 
date de réception celle de la consignation à la poste. . 

Cette date sera déterininée : par une attestation écrite de Ia date de 
consignation, dont, à la demande des consignataires, les offices pos- 
taux muniront les envois inscrits, ou, pour tous les envois postaux qui 
ne porteront pas celle attestation, par le timbre de date apposé par 
l'office postal expéditeur. . 

Lorsque le timbre de date de l'office postal expéditeur ne permettra 
pas de constater l'heure de la consignation, il sera admis que l'envoi
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a eu lieu à 8 heures du soir du jour indiqué par le timbre, à moins 
qu'il ne soit parvenu au bureau auparavant (1). 

ART. 12. — Tout délai fixé par mois ou par année expire le jour 
qui correspond par son quantième, à celui duquel il court ; s’il n'y a 
pas de jour correspondant dans le dernier inois, le délai expire le 
dernier jour dudit mois. Il n’est pas accordé de prolongation pour les 
échéances tombant sur un dimanche ou un jour férié. 

IT. PREUVE DE L’EXISTENCE DES MODÈLES (). 

ART. 18. — La preuve de l'existence d’un modèle sera faite : 
e«] Par la remise, au bureau fédéral de Ja propriété intellectuclle, 

des modèles dont le dépôt permanent est obligatoire ; 
b] Par la remise au bureau fédéral, à titre de dépôt permanent fa- 

cultatif, de photographies représentant d’une manière précise et com- 
plète les inventions dont le dépôt permanent du modèle n’est pas 
obligatoire ; 

.€} Par la présentation au bureau fédéral des modèles non déposés 
à titre permanent obligatoire, ou des photographies suffisantes de 
modèles non déposées à titre permanent facultatif, en vue de leur 
confrontation par le bureau avec la spécification de l'invention qui 
accompagne la demande de brevet. 

Le bureau pourra dispenser de la présentation des modèles de cette 
catégorie; dans ce cas, il tiendra pour parfaitement équivalent que 
lesdits modèles soient mis à la disposition d’un expert du bureau dans 
unc tierce localité du pays. Ceci toutefois ne s'applique pas aux pho- 
tographies fournies comme moyens exclusifs de preuve. 

Lorsque le bureau estimera que la nature de l'objet de l'invention 
exige la confrontation.de celui-ci par le bureau ou ses organes, le 
dépôt permanent de photographies, mentionné sous lettre b, ne sera 
pas autorisé. Il n’y aura pas de recours contre les décisions de ce 
genre, prises par le bureau. 

‘Les moyens de preuve mentionnés sous a et b seront tenus par le 
bureau à la disposition des tribunaux. 

ART. 14. — Le dépôt permanent des modèles sera obligatoire : 

1) Ainsi modifié par une décision 2) Ces dispositions remplacent un du conseil fédéral, du 30 juillet  arrèté du conseil fédéral du 26 oc- 1897. tobre 188$.
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a} Pour les inventions concernant des montres ou des parties de 
montres ; . 

b] Pour les inventions dans le domaine des armes à feu portatives ; 
c} Pour les inventions essentiellement caractérisées par le fait que 

l'objet inventé est composé, en tout ou en partie, de substances 
ou de combinaisons de substances difficiles à déterminer ; 

d] Pour les inventions dont l’objet est caractérisé, en tout ou en 
partie, par des propriétés que les moyens ordinaires d'investigation 
ne permettent pas de constater. 

Le bureau fédéral déterminera les modèles qui rentrent dans les 
deux dernières catégories. 

Si l'expérience en démontre l'utilité, le conseil fédéral pourra dé- 
signer ultérieurement d’autres inventions pour lesquelles le dépôt 
permanent des modèles scra obligatoire. 

Arr. 15. — Les modèles où photographies adressés au bureau 
doivent être munis : | 

a] De l’adresse du demandeur ; |: 
b/ D'une désignation du brevet dont il s’agit, laquelle écarte toute 

équivoque (numéro de la demande de brevet, numéro du brevet ou 
autres désignations équivalentes); 

c] Du nombre et des numéros d'ordre des objets. 
La demande de transformation, annonçant l'envoi des modèles ou 

photographies, devra renfermer les indications qui précèdent, et en 
outre mentionner : 

a] La nature de l’emballage des objets servant de moyens de preuve ; 
b] Le genre de preuve auquel le demandeur désire recourir ; 
c} Éventuclleinent, l'envoi de la taxe de confrontation (voir article 

19), s’il s’agit du genre de preuve prévu à l’article 43, c, alinéa 1er, 
Les photographies devront être signées. Leur format et celui des 

feuilles sur lesquelles elles seront collées scra de 33 centimètres sur 
21. Les photographies ou feuilles dépassant ces dimensions devront 
être pliées suivant le format prescrit. Il est interdit, pour coller les 
photographies, d'utiliser des feuilles ne pouvant être pliées sans in. 
convénient. | 

La demande de transformation, se rapportant à la mise à disposi- 
tion de modèles dans une tierce localité du pays, devra indiquer : 

a) Si, outre les modèles, il sera également soumis des photogra- 
phies comme moyens de preuve; 

b) La liste des objets invoqués comme moyens de preuve; 
c) Éventuellement, la somme envoyée comme garantie du paye- 

ment de la taxe et des frais d'expertise (voir article 19).
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Il ne pourra être tenu compte des demandes de ce genre qui n'in- 
diqueraient pas la localité où se trouvent les moyens de preuve mis à 
la disposition du bureau, à 

ART. 16. — La preuve de l'existence du modèle sera constatée par 
un procès-verbal en double expédition, dont l’une restera annexée 
au dossier du brevet, et l’autre sera transmise au demandeur. 

Le bureau fédéral procédera au moyen de ses organes à la confron- 
tation prévue à l’article 13 c, éventuellement avec le concours d’un 
expert. La confrontation s’étendra à l'examen des pièces déposées, en 
vue de leur concordance avec la spécification de l’invention, selon le 
contenu et le sens de la revendication ou des revendications. Lorsque 
des photographies serviront de base à la confrontation, il y aura éga- 
lement lieu de rechercher si elles ont été prises d’après nature. 

Si des doutes s'élèvent sur l'original de la reproduction photogra- 
phique, ou si elle ne laisse pas reconnaitre le modèle avec une pré- 
cision suffisante, si le modèle ne concorde pas, pour un brevet prin- 
cipal, avec la revendication unique, ou, lorsqu'il y en a plusieurs, avec 
la revendication principale, si, pour un brevet additionnel, le modèle 
ne concorde pas avec toutes les revendications, le bureau devra re- 
fuser d'admettre la preuve de l'existence du modèle. Un résumé des 
constatations devra être consigné dans le procès-verbal respectif. 

Dans le cas où la preuve de l'existence du modèle aura été admise 
pour un brevet principal, alors même que le modèle ne correspondait 
pas à toutes les revendications, il sera loisible de fournir des preuves 
complémentaires, selon le même procédé. 

ART. 17. — Si la question de la preuve de l’existence du modèle 
est tranchée dans un sens négatif par le bureau fédéral, le deman- 
deur pourra recourir à un des moyens de preuve suivants : 

a) Le dépôt permanent de photographies du modèle, avec l'appro- 
bation du bureau, auquel appartient la compétence d'admettre ou de 
refuser définitivement ce moyen de preuve ; 

b) La présentation de moyens de preuve autres ou complétés (mo- 
dèles, photographies), en vue d’une nouvelle confrontation officielle ; 

€) La mise à la disposition du département fédéral duquel relève 
le bureau, et par l'entremise de celui-ci, des moyens de preuve qu'on 
désire présenter. 

Le département peut admettre d'autres genres de preuve que ceux 
placés dans la compétence du bureau. Les décisions du département 
sont sans appel. Il n’est pas loisible de soumettre plusieurs fois de 
suite au département de nouveaux moyens de preuve, lorsque ce 
dernier a rejeté ceux qui ont déjà été présentés.
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La preuve de lexistence du modèle ne pourra être soumise aux 
diverses instances que dans le cours des trois années qui suivent la 

date (jour et heure) du brevet provisoire. Tous les moyens de preuve 

auxquels on se propose de recourir devront être spécifiés ou mis à 
disposition avant l'expiration de ce délai. 

Il ne sera donné suite à la demande d’examen des moyens de 
preuve, qu’autant qu’une garantie suffisante pour en couvrir les frais 

aura été fournie dans le délai fixé par les instances. 
5 

ART. 18. — Les confrontations prévues à l’article 43 c, auront 

lieu dans les locaux occupés par le bureau fédéral, ou dans la localité 

du pays où les modèles seront tenus à disposition. 
Lorsque l’article 17 e sera applicable, c’est le département qui dé- 

cidera de la localité dans laquelle l’examen des moyens de preuve 
aura lieu. | 

Sur demande, les requérants devront pourvoir au déballage des 

modèles et, éventuellement, au démontage et au remontage de ceux- 

ci. L'autorité fédérale et ses organes n’assument aucune responsabilité 

du fait des dommages que pourraient subir les modèles à examiner, 

Les modèles soumis au bureau devront être retirés dans les huit 

jours qui suivront la décision définilive touchant la question de l’exis- ‘ 
tence du modèle; dans le cas contraire, le bureau en disposera à son 
gré. . 

ART. 19. — Les frais des diverses opérations scront supportés par 
le demandeur. | 

La taxe pour les confrontations effectuées par le bureau fédéral, 

dans les locaux qu’il occupe, sera de 10 francs. 

Si la confrontation a lieu au dehors, les frais de déplacement et les 

‘indemnités journalières des experts seront, en outre, à la charge du 

demandeur. 

Le département fixera les frais des expertises ordonnées par lui. 

ART. 20, — En ce qui concerne la production des moyens de preuve 

soumis au bureau fédéral, sera considéré, dans la règle, comme date 
à laquelle l'existence du modèle aura été prouvée, le jour et l'heure 
de la réception par le bureau ou de la mise à la disposition de cclui- 

ci, des moyens de preuve qui ont permis l'enregistrement du brevet 

définitif. . | 
En ce qui concerne la production des moyens de preuve soumis au 

département, sera considéré, dans la règle, comme date à laquelle 

l'existence du modèle aura été prouvée, le jour et l’heure auxquels 

les modèles ou photographies, ou l'avis de leur mise à disposition, ou
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enfin l'indication d’autres moyens de preuve ayant permis de consia- 
ter l'existence du modèle, auront été reçus par le bureau pour être 
transmis au département. 

ART. 21. — Les modèles déposés à titre permanent pour des inven- 
tions concernant les armes à feu portatives, seront conservés par le 
bureau fédéral pendant trois années encore à partir de l'expiration 
de la période de protection; puis ils seront remis à la section techni- 
que de l'Intendance du matériel fédéral de gucrre. Pour les autres 
catégories d’inventions à dépôt permanent, les modèles seront conser- 
vés pendant un même délai, si le propriétaire du brevet ne les ré- 
clame pas dans l'intervalle ; le département en disposera ensuite à 
son gré. 

III. ENREGISTREMENT ET DÉLIVRANCE DES BREVETS. 

AnT. 22, — Lors de leur réception, les demandes de brevets seront 
soumises à un premier examen touchant le dépôt des pièces et des 
taxes légales mentionnées à l'article 8, chiffres 4, 9, 4, 5, 6 ct 7, soit 
à l’article 4, chiffres 4 à 5 du présent règlement. Les demandes qui 
seraient incomplètes demeureront en suspens jusqu’à la réception du 
dépôt complémentaire. Les demandes complètes seront inscrites dans 

. un registre spécial, puis soumises, dans l’ordre de leur inscription, à 
un examen portant sur l’observation des conditions dans lesquelles 
les pièces doivent être établies. 

ART. 23. — Lorsque le bureau fédéral aura constaté qu’un brevet 
a été demandé d’une manière régulière, il en opérera l'inscription 
dans le registre des brevets. 

Le registre des brevets principaux contiendra les indications sui- 
vantes : 

1° Le numéro d'ordre du brevet ; 
2% Le titre de l'invention et la classe à laquelle appartient cette 

dernière ; ‘ | 
3° Le nom ct l’adresse du propriétaire du brevet ; 
4° Le nom et l'adresse du mandataire de ce dernier ; 
5° La date du dépôt de la demande ; 
6° La date à laquelle a été fournie la preuve de l'existence du mo- 

dèle, avec des indications touchant la nature de cette preuve ; 
7° La date de la première demande de brevet déposée à l'étranger 

ou de la délivrance du brevet respectif, ou la date à partir de laquelle 
la protection temporaire a été obtenue dans une exposition, si le bre-
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vet doit être au bénéfice des articles 32 ou 33 de la loi, ou de dispo- 
sitions conventionnelles analogues ; 

S° Les brevets additionnels délivrés ; 

ÿ La date des publications effectuées ; 
10° Les modifications survenues dans le droit de propriété ou de 

jouissance du brevet ; 

11° Les changements de mandataire ; 

12° Les observations éventuelles du bureau. 
Les brevets additionnels seront inscrits d’une manière analogue 

dans un registre spécial, | 
Un répertoire alphabétique des propriétaires de brevets, indiquant 

les numéros des brevets leur appartenant, devra être continuellement 
à jour. | 

ART. 24. — Le document du brevet d'invention qui sera délivré au 
demandeur consistera en une déclaration du bureau fédéral de 
la propriété intellectuelle constatent qu’ensuite de l’accomplissement 
des formalités prescrites par la loi, il a été délivré un brevet pour 
l'invention décrite dans l'exposé annexé à ladite déclaration. 

L'exposé de l'invention qui sera joint au document officiel, délivré 
par le bureau fédéral, consistera en un exemplaire de la publication 
mentionnée à l’article 35 du règlement. 

ART. 25. — Moyennant le payement d’une taxe de 40 francs, le bu- 
reau fédéral pourra délivrer au propriétaire d’un brevet des doubles 
du document du brevet: 

&) Lorsque le document original aura disparu ; 
b) Lorsque le propriétaire du brevet aura besoin de doubles pour 

l'obtention à l'étranger de brevets concernant la même invention. 
Les expéditions de ce genre devront être désignées d’une manière 

apparente, comme doubles, et mentionner le but en vue duquel elles 
ont été délivrées. 

ART. 26. — Sera considéré comme date de la demande le jour et 
Pheure de la réception des pièces réglementaires rappelées à l’article 
22 du règlement. . 

La priorité sera garantie et l'échéance des taxes annuelles, de même 
que la durée du brevet, seront comptées dès cette date. 

ART. 27. — Sera considérée comme date du brevet définitif, celle à 
laquelle la preuve de l'existence du modèle aura été fournie confor- 
mément à l'article 20. Cette date ne pourra jamais être antérieure à 
celle du brevet provisoire. C’est à partir de ce moment-là que com- 
mencera la protection définitive accordée aux inventions.
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ART. 28. — Les brevets additionnels porteront la date du jour et de 
l'heure auxquels la preuve de l’existence du modèle aura été fournie 
au bureau fédéral. Ils indiqueront également la date et le numéro 
d'ordre du brevet principal auquel ils se rapportent. 

ART. 29. — Les demandes de brevet issues de la transformation 
d’une demande de brevet additionnel en une demande de brevet prin- 
cipal ou du partage d’une demande de brevet principal en plusieurs, 
conservent la date du dépôt primitif, pourvu qu'elles soient remises 
au bureau fédéral dans des conditions admissibles avant l'échéance 
des six mois qui suivent la date du dépôt primitif. 

Lorsque, entre le moment du dépôt et celui de l'enregistrement du 
brevet, un changement modifiant le fond, et, par là, la portée de la 
spécification primitive de l'invention, est introduit dans une demande 
de brevet, la date de la priorité sera reportée à l’époque de ce chan- 
gement, sans toutefois que le délai accordé pour régulariser cette de: 
mande puisse être prolongé. 

I sera procédé de même à l’égard des déclarations relatives à la 
cession d'une invention qui parviendront au bureau dans cet espace 
de temps. Les déclarations de ce genre, adressées au bureau après 
l'enregistrement du brevet, seront soumises au payement d’une taxe 
de 10 francs par brevet. Elles devront être jointes au dossier du bre- 
vet qu'elles concernent, munies de la mention apparente de la date 
du dépôt. Il sera également pris note de cette circonstance au regis- 
tre des brevets. 

ART. 30. — S'il résulte de l'examen mentionné à l’article 22 qu’une 
demande de brevet présente des irrégularités, le bureau fédéral invi- 
tera le demandeur à la régulariser. 

S'il n’est pas tenu compte de cette invitation dans un délai de deux 

mois, la demande sera rejetée par le bureau, qui retiendra un exem- 

plaire de la description et des dessins, ainsi que la somme de 20 francs 

pour la taxe de dépôt. Les autres pièces, objets ou taxes, seront re- 

tournés au demandeur. Il ne sera pas donné.connaissance aux tiers 

des pièces retenues par le bureau. Les demandes retirées par les de- 

mandeurs seront traitées par le bureau de la même manière que les 
demandes rejetées. 

Le bureau est autorisé à accorder des prolongations de délai, pourvu 

que celles-ci ne dépassent pas la fin du sixième mois, dès la date du 
dépôt de la demande. 

ART. 31. — En cas de rejet d’une demande de brevet par le bureau 

fédéral, le demandeur pourra recourir contre cette décision, dans le
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délai péremptoire de quatre semaines, au département duquel relève 
le bureau. Si la décision est maintenue par le département, Le recours 
pendant un délai de mème durée, pourra être porté devant le conseil 
fédéral, qui décidera en dernier ressort. 

ART. 32. — Si Ie bureau fédéral croit s’apercevoir que l'invention 
n’est pas brevetable pour un des motifs énumérés à l’article 40 de la 
loi, il en donnera au demandeur un avis préalable et secret, pour 
qu’il puisse, à son gré, maintenir, modifier ou abandonner sa demande 
(article 17 de la loi). | 

Si le demandeur maintient sa demande, ou ne répond pas dans le 
délai d’un mois, le brevet sera enregistré et délivré de la manière ha- 
bituelle, 

ART. 33. — Le bureau fédéral publiera deux fois par mois, dans la 
Feuille officielle suisse du commerce, la liste, Ctablie par classes, des 
brevets délivrés par lui dans la quinzaine. 

Cette publication indiquera le numéro d'ordre des brevets, le titre 
de l'invention, le nom et l'adresse du breveté et de son mandataire, 
et la date de la demande de brevet. 

Il publiera de la même manière toute modification survenant dans 
le droit de propriété ou de jouissance des brevets. Les radiations de 
brevets seront publiées sous une forme sommaire. | 

Les publications mentionnées ci-dessus seront faites en la langue 
employée dans la demande de brevet. 

ART. 34. — Au commencement de chaque année, le bureau fédéral 
publiera un catalogue alphabétique des inventeurs, avec les numéros 
des brevets à eux délivrés dans le cours de l’année précédente. 

Il publiera également un catalogue des brevets délivrés, établi par 
classes, et indiquant le titre ct le numéro des brevets, ainsi que le 
nom et l’adresse de l'inventeur. ‘ 

ART. 35. — Dès qu’un brevet aura été enregistré, l'exposé de l’in- 
vention, savoir la description et les dessins déposés lors de la demande 
dudit brevet, devra être publié en un fascicule séparé que le bureau 
fédéral vendra à un prix modéré. 

Moyennant le dépôt d’une somme de 50 francs, qui devra être re- 
nouvelé sur un avis du bureau, un compte sera ouvert aux personnes 
qui désireraient recevoir par abonnement, c’est-à-dire avec une ré- 
duction de prix de moitié, les exposés d'invention de classes entières 
ou de brevets déterminés dont les numéros devront être indiqués au 
bureau. Le solde du compte de dépôt pourra être retiré en tout temps ; 
mais si le nombre des exposés livrés jusqu’à ce moment-là n’atteignait
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pas cinquante, ceux-ci seraient comptés au prix des exemplaires ven- 
dus isolément, 

. Sur la demande de l'inventeur, présentée au bureau avant l’enre- 
gistrement du brevet, les pièces de celui-ci seront tenues secrètes et 
la publication de l’exposé de l'invention sera ajournée pendant six 
mois à partir de la date de priorité. Les brevets abandonnés avant 
l'expiration de ce délai ne seront pas publiés. 

ART. 36. — Le bureau fédéral tiendra un contrôle exact du payement 
des taxes annuelles. . 
Dès qu’il aura constaté le non-payement d’une taxe échue, le bu- : 

reau avisera le propriétaire du brevet qu'il sera irrévocablement dé- 
chu de ses droits sur ledit brevet, si la taxe n'est pas payée au plus 
tard le dernier jour du délai de trois mois après l'échéance. 

En cas de non-payement à l'expiration de ce délai, le bureau pren- 
dra note de la déchéance au registre des brevets ainsi qu’au dossier 
du brevet, et il en avisera le propriétaire. 

La publication des brevets radiés aura lieu de la manière prescrite 
par l’article 33. 

ART. 37. — Les inodifications survenues dans le droit de propriété 
ou de jouissance des brevets seront enregistrées sur la production 
d’une déclaration relative à la transaction dont il s’agit, munie de Ja 
signature légalisée du propriétaire du brevet, ou délivrée par une au- 
torité compétente ou par un notaire. Cette déclaration devra rappeler 
le numéro du brevet. Il sera de même pris note au registre des brevets 
des nouvelles procurations conférées. La taxe pour chaque enregis- 
trement des catégories susdites sera de 5 francs par brevet. 

L'enregistrement concernant les changements de domicile des pro- 
priélaires de brevets ou de leurs mandataires a lieu sans frais ; toute. 
fois il n’y est procédé qu’ensuite d’une demande expresse et par écrit. 

ART. 38. — Il sera pris note au registre de la déchéance, de la nul- 
lité ou de lexpropriation d’un brevet, prononcée par décision judi- 
ciaire, ainsi que des licences octroyées en justice, sur la communica- 
tion, par la partie gagnante, du jugement passé en force (art. 49 de 
la loi). 

Ces inscriptions seront effectuées d'office. Elles mentionneront les 

tribunaux qui auront rendu les jugements dont il s'agit, ainsi que la 
date de ces derniers. 

ART. 39, — Il sera constitué pour chaque brevet un dossier spécial 

portant le numéro d’ordre dudit brevet et contenant les pièces sui- 
vantes:
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1° La demande de brevet et les pièces y annexées, mentionnées à 

Particle 3 sous chiffres 1, 2, 5, 6 et 7; 
2° Le procès-verbal aitestant que la preuve de l'existence du mo-: 

dèle a été fournie; ‘ 
3° Les déclarations relatives aux modifications survenues dans le 

droit de propriété ou de jouissance des brevets: 
4 Les procurations conférées à de nouveaux mandataires. 
ART. 40. — Toute personne Pourra, sous réserve de la restriction 

mentionnée à l’article 35, alinéa 3, obtenir du bureau fédéral des ren- 
seignements oraux ou écrits sur le contenu du registre des brevets, 
ou prendre connaissance des dossiers de brevets, ainsi que des mo- 
dèles et photographies déposés à titre permanent, en présence d'un 
fonctionnaire dudit bureau. - 

Les demandes se rapportant à des brevets qui n’ont pas encore été 
enregistrés, ne peuvent faire l’objet d'aucune communication non au- 
torisée par le demandeur. | ‘ ‘ 

Le bureau percevra pour ces communications les taxes suivantes : 

1° Pour les renseignements oraux . . , . {fr. par brevet 
2 Pour les renseignements écrits . . , , Q p lequel une 

Pour la communication de dossiers de bre- en on 
veis. . . . 2» j demandée, 

IV. PROTECTION TEMPORAIRE ACCORDÉE PENDANT LES EXPOSITIONS. 

ART. 41. — Les inventeurs de produits brevetables figurant dans 
une exposition nationale ou internationale en Suisse qui voudront 

* jouir de la protection temporaire desix mois prévue par l’article33 de 
la loi, devront, dans le délai de deux mois à partir du jour de l’ad- 
mission du produit à l’exposition, adresser au bureau fédéral de la 
propriété intellectuelle une demande par lettre, accompagnée des 
pièces suivantes : 

1° Une description sommaire, mais suffisamment caractéristique, 
de l’invention qui doit jouir de la protection temporaire ; 

2% Un dessin, une esquisse ou une.photographie pour l'intelli- 
gence de la description et pour établir Pidentité de l'objet exposé ; 

3° Une déclaration officielle, établissant la date de l'admission du 
produit à l'exposition ; 

4 La taxe de dépôt de 5 francs. “ 
Comme date d'admission, on prendra le jour de l'exposition auquel 

l’objet inventé a été visible au public pour la première fois. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE It — 35,
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La demande de protection temporaire et les pièces qui y sont 

jointes devront être rédigées dans une des trois langues nationales. 
Il sera délivré, en échange de la demande de protection tempo- 

raire, un certificat de dépôt indiquant le numéro d'ordre dela de- 

mande, le titre de l’invention, le nom et l'adresse du demandeur, le 

jour et l’heure de la demande. 

ART. 42. — Les demandesde protection temporaire seront inscrites 

dans un registre spécial; elles seront numérotées dans l'ordre de leur 

enregistrement. 

Chaque demande formera, avec les documents qui l’accompagnent, 

un dossier spécial classé d’après son numéro d’ordre. 

Un répertoire alphabétique des déposants, indiquant les numéros 

des demandes de protection temporaire, devra être continuellement 

à jour. 

V. DIVERS. 

ART. 43. — Le bureau fédéral de la propriété intellectuelle pourra, 

avec l’autorisation du département dontil relève, refuser d’accepter de 

nouvelles demandes de brevets par l'intermédiaire des agents de bre- 

veis et autres personnes fonctionnant professionnellement comme 

mandataires, qui sé montreraient incapables, ou dont la manière d’a- 

gir envers le bureau ou le public auraient donné lieu à des plaintes 
sérieuses. | 

Dans la règle, cette mesure sera prise une première fois pour la 
durée dun mois; si après cela, la conduite de ces agents donne lieu 
à de nouvelles plaintes, elle pourra être renouvelée pour une durée 
plus longue, ou même la cessation complète des rapports pourra être 
prononcée définitivement. 

Les mesures disciplinaires prises contre les agents de brevets ‘de- 
vront être enregistrées au bureau, avec indication des motifs qui les 
auront provoquées ; elles seront publiées, sans indication des motifs, 
dans la Feuille officielle suisse du commerce. 

ART. 4%. — Le bureau fédéral de la propriété intellectuelle est au- 
torisé à expédier de lui-même la correspondance relative à la demande 
des brevets et à leur enregistrement. 

. ART. 45. — Les lettres et envois adressés au bureau fédéral de la 
propriété intellectuelle devront être affranchis. 

Arr. 46. — Le bureau fédéral tiendra un livre de caisse dans lequel 
il inscrira ses recettes et ses dépenses. Il rendra ses comptes tous les 
mois. Le bureau de contrôle du département des Finances vérifiera
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ces comptes et ce livre de caisse chaque mois, en les comparant avec 
le registre des brevets et les pièces à l’appui, ainsi qu'avec les livres 
de comptabilité du bureau. 

ART, 47. — Au commencement de chaque année, le bureau fédé- 
ral publiera des tableaux statistiques indiquant le nombre de brevets 
de chaque catégorie, demandés et délivrés dans le cours de l’année 
précédente, leur répartition sur les différentes classes d’inventions ct 
sur les divers pays d’origine, les recettes et dépenses de toute nature 
effectuées par le bureau, ainsi que de toutes autres données sur Ja 
matière pouvant présenter quelque intérêt. 

ART. 48. — Le présent règlement entrera en vigueur le 19 décem- 
bre 1896. Il abroge celui du 91 juillet 1893 et la décision du conseil 
fédéral concernant l'emploi des modèles à dépôt permanent, du 48 
septembre 1894. 

.… Nora. — Nous ne reproduisons pas les formulaires, que l'on peut se 
procurer gratuitement au bureau fédéral de la propriété intellectuelle, à 
Berne. 

DÉCISIONS Dü CONSEIL. FÉDÉRAL CONCERNANT LES INVENTIONS 

FAITES PAR LES FONCTIONNAIRES FÉDÉRAUX. 

(27 novembre 1894 et 6 septembre 1895.) 

Le 27 novembre 1894, le conseil fédéral a pris la décision ci-après 

- au sujet du droit de propriété et d'utilisation des inventions faites 

par les fonctionnaires ou les employés fédéraux : 

I. La Confédération se réserve le droit d'utiliser, pour ses besoins, 

toutes les inventions faites par les fonctionnaires ou les employés fé- 

déraux dans le domaine de leur activité officielle. 

À cet effet, les fonctionnaires et les employés sont tenus de donner 

immédiatement connaissance, à l’autorité supérieure, des inventions 
qu'ils auraient faites. 

En cas d'invention importante et d'une utilité reconnue pour la 

Confédération, une gratification peut lui étre accordée dans la mesure 

que le conseil fédéral jugera convenable. ‘ : 

Il. Vis-à-vis de l'étranger et des particuliers en Suisse, les fonction- 

naires et les employés fédéraux ‘conservent la pleine jouissance de 

leurs inventions et des brevets qu'ils auraient pris. Toutefois, dans le 
+
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domaine intéressant la défense nationale ou la sécurité générale, la 
Confédération peut se réserver de garder l'invention pour elle et d’en 
interdire la communication ou la vente à d'autres, moyennant une 
équitable indemnité, 

Dans sa séance du 6 septembre 1895, le conseil fédéral a fixé la 
marche à suivre ci-après pour mettre à exécution la décision susmen- 
tionnée: 

1. Toute invention nouvelle doit être communiquée à l'autorité fé- 
dérale supérieure avant d'en prendre le brevet ou de la rendre pu- 
blique. . . 

2. Un fonctionnaire ou un employé fédéral n’a droit à aucune in- 
demnité pour les améliorations qu'il apporterait à la fabrication, car 
il est du devoir de tout directeur ou fonctionnaire d'un atelier fédéral 
d'apporter des améliorations et des simplifications à l'exploitation de 
celui-ci. ‘ 

3. Le conseil fédéral se réserve de fixer, dans chaque cas spécial, 
le montant de l'indemnité ou de la gratification à octroyer à l’inven- 
teur. . 

D'autre part, l'autorité supérieure fédérale est tenue de faire savoir 
à l'inventeur, dans le plus brefdélai possible, si la Confédération veut 
ou non faire usage de son invention, dans le sens des dispositions I et 
IT ci-dessus,



IT. DESSINS ET MODÈLES 

DE FABRIQUE 

SOMMAIRE. Loi fédérale du 21 décembre 1888. 
‘Réglement d'exécution (revisé) du 31 août 1894. 

LOI FÉDÉRALE SUR LES DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS (2). 
€ 

(21 décembre 1888.) 

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PREMIER. — La Confédération suisse accorde aux 
auteurs de nouveaux (?) dessins et modèles industriels (3) ou à 

1) Texte original. 
2) La loi ne fournit pas, à l’exem- 

ple de la loi de 1888 sur les brevets 
d'invention, une définition du terme 
nouveauté. 

La protection légale peut étre ac- 
cordée aussi bien pour l'invention 
d’un motif de décoration absolu- 
ment neuf ou d’un dessin entitre- 
ment nouveau, que pour une appli- 
cation spéciale qui est de nature à 
enrichir d’un mode d’ornementation 
caractéristique, un produit indus- 
triel pour lequel personne jusqu'ici 
n'avait songé à utiliser (trib. féd. 
16 oct. 1891, rec. off. XVII, p 768). 

La loi exige bien un certain effort 

3 

créateur; mais il n’est pas nèces- 
saire que l'effort soit extraordinaire, 
Il suffit que, dans son ensemble, le 
modèle présente un nouvel aspect 
extérieur, une forme indépendante 
de ce qui était connu précédem- 
ment. Il est indifférent que les di- 
verses parties qui le composent 
soient nouvelles ou non (trib. fëd. 
5 octobre 1894, rec. off. XX, p. 
1149; ibid. 6 juillet 1895, rec. off. 
XXI, p. 896). 

La preuve du défaut de nouveauté 
incombe à celui qui conteste cette 
dernière. * 

3) Aucune distinction n’est faite 
entre les dessins et les modèles. La
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leurs ayants cause, les droits spécifiés dans la présente loi. 
ART. 2. — Ne sont pas considérées comme dessins et modèles 

industriels les œuvres artistiques susceptibles d’être proté- 
gées par la loi fédérale du 23 avril 1883 concernant la propriété 
littéraire et artistique (!), ni les inventions industrielles suscep- 
tibles d’être protégées par la loi fédérale du 29 juin 1888 sur les 
brevets d'invention (2). 

ART. 8. — Nul ne pourra exploiter un dessin où modèle in- 
dustriel déposé conformément à l’article 9 de la présente loi, 
sans l’autorisation du propriétaire dudit dessin ou modèle (3), 

ART. 4 —Le droit obtenu par le dépôt d’un dessin ou mo- 
dèle est transmissible par voie de succession. H pourra aussi 
faire l’objet d’une cession totale ou partielle, d’un nantisse- 
ment ou d’une licence autorisant un tiers à l’exploiter, 
Pour être opposables aux tiers, les transmissions de ce droit, 

ainsi que les licences, devront être enregistrées conformément 
aux dispositions de l’article 13 de la présente loi (4). 

ART. 5. — La durée du droit exclusif d'exploitation garanti 
par la présente loi sera, au choix du déposant, de 2, 5, 10 ou 
15 années à partir de la date du dépôt (5), 

Pour les deux premières années, le déposant aura à payer une 

loi ne définit pas les dessins et mo- 
dèles industriels où du moins elle 
ne les définit à l'article 2 que par 
voie d'exclusion. 

1} La différence entre les dessins 
ou modèles industriels et les œu- 
vres artistiques consiste dans la 
question de savoir si l'arta pu se 
déployer dans toute sa liberté ou 
s’il à dû s'adapter à un but prati- 
que. 

+) Les inventions ont en général 
pour objet des combinaisons de 
forces, tandis que les modèles ne 
peuvent se rapporter qu'à la déco- 
ration extérieure des objets, ou à 
leur forme esthétique. 

*) Bien quela loine restreigne pas 
expressément l'interdiction d’ex- 

. bloitation à la reproduction du des- 
sin ou du modèle faite dans un but 
industriel, il y a cependant lieu 
dadmettre que celui qui imite le 
modèle, sans poursuivre un but de 
lucre, ne doit pas être considéré 
comme contrefacteur. 

+) Ce n’est. qu’une reproduction 
de l'art. 5 de Ja loi de 1838 sur les 
brevets d'invention (voir la Joi ci- 
dessus et les notes relatives à cet 
article). 

5) La loi n’oblige pas le déposant 
à déclarer, d'avance, pour combien 
d'années il désire être protégé,
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taxe fixe par dépôt, pour les périodes suivantes, la taxe subira 

une augmentation progressive et sera calculée d’après le nom- 

bre des dessins et modèles déposés. Les taxes seront fixées par 

le conseil fédéral. 

Ces taxes seront payables par avance le premier jour de 

chacune des périodes indiquées. Le déposant pourra toutefois, 

s’il le désire, les payer par anticipation pour plusieurs périodes. 

ART. 6. — Sera déchu des droits résultant du dépôt (1): 

1° Le déposant qui n’aura pas acquitté les taxes mentionnées 

à l’article 5, dans les dèux mois qui suivront leur échéance. 

Le bureau fédéral de la propriété industrielle (?)} donnera 

immédiatement, sans toutefois y être obligé, avis au proprié- 

taire que la taxe est échue (8); 

20 Celui qui n’exploitera pas dans le pays le dessin ou le mo- 

dèle dans une mesure convenable (‘), alors que des produits 

munis dudit dessin ou modèle seront fabriqués à l'étranger ct 

introduits en Suisse. 

Les dispositions du chiffre ? ne seront pas applicables au cas 

où les produits en question seraient introduits en Suisse sous 

le régime du trafic de perfectionnement (5). 

1) La loi sur les modèles distin- 
gue, à l'exemple de la loi sur les 
brevets, entre la déchéance et la 
nullité. À défaut de toute disposi- 
tion expresse, il y a lieu de suppo- 
ser que le proprittaire d'un modèle 
peut aussi renoncer à la propriété 
de celui-ci. L'art. 8 du règlement 
d'exécution'‘parle de la renoncia- 
tion. - 

+) Le titre du bureau a êté changé 
en « bureau fédéral de la propriété 
intellectuelle » (ep. loi fédérale du 
28 mars 1893 sur les brevets d’in- 
vention, art. der, chiffre 4). 

3) Le bureau fédéral ne peut ètre 
rendu responsable s’il a oublié 
de donner avis au -propriétaire 

‘ du modèle (cp. article 9, chiffre ?, 
de la loi de 1888 sur les brevets). 

+) Il est ainsi laissé au juge une 
certaine liberté d'appréciation. La 
déchéance ne sera pas pronon- 
cée s'il s’agit d’un produit dont la 
fabrication est coûteuse et que 1 
Suisse ne consomme qu'en petite 
quantité au moment où le procès a 
lieu; elle sera prononcée, au con- 
traire, s’il ést établi que la consom- 
mation suisse est suffisante pour 
permettre à un fabricant indigène 
d'exploiter avec fruit le dessin ou 
modèle en question {inessage du 
conseil fédéral à l'assemblée fédé- 
rale du 12 mars 4888). 

5) C'est-à-dire les produits qui 
doivent subir en Suisse une certaine 
main-d'œuvre, pour être ensuite 
réexpédiés à leur expéditeur étran- 
ger.
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La déchéance pour exploitation insuffisante pourra être 
prononcée, à la demande de toute personne intéressée (1), 
par les tribunaux compétents pour les procès en contrefaçon 
(art. 25). 

ART. 7. — Seront déclarés nuls et de nul effet les dépôts el- 
- fectués dans Fun des cas suivants, savoir (2): 

1° Si les dessins ou modèles déposés ne sont pas nouveaux; 
2 Si, antérieurement au dépôt, ils ont reçu une publicité ir in- 

dustrielle (#); 

3° Si le déposant n’est pas l’auteur des dessins où modèles 
déposés, ou son ayant cause; . 

4Si, en cas de dépôt sous enveloppe cachetée {article 10), le 
déposant est convaincu de fausse déclaration. 

La nullité pourra être prononcée, à la demande de toute per- 
sonne intéressée, par les tribunaux compétents pour les procès 
en contrefaçon (article 25). 

SUISSE 

ART. 8(#). — Une personne non domiciliée en Suisse ne 
pourra déposer valablement un dessin ou modèle industriel 
quesiellea nommé un mandataire domicilié en Suisse. Celui-ci 
est autorisé à la représenter dans toutes les démarches à faire à 
teneur de la présente loi ainsi que dans les procès concernant 
la protection du dessin ou modèle, 

Sera compétent pour connaître des actions intentées au dépo- 
sant, le tribunal dans le ressort duquel le représentant est do- 
micilié, ou, à défaut, celui dans le ressort duquel se trouve le 
siége du bureau fédéral. 

1} L'expression du texte français 
«toute personne intéressée» ne cor- 
respond pas exactement au texte 
allemand qui parle de Jedermann, 
twelcher cinrechiliches Interessenach- 
weist, 

+) Les causes de nullité indiquées 
sous les chiffres 1, 2 et 3 ne sont 
que lapplication du principe posé 
dans l’article 4er de la loi. 

3) Le terme de « publicité indus- 

trielle » comprend la mise en vente, 
la livraison au commerce et l'ex- 
ploitation industrielle. Ni la publi- 
cation domestique, ni la communi- 
cation à un tiers à titre personnel 
ne sonf prises en considération. La 
loi n’exige pas que la publicité ait 
eu lieu en Suisse, 

#) Comp. Varticle 41 de Ia loi 
de 183$ sur les brevets d’inven- 
tion.
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IT. DÉPOT ET ENREGISTREMENT ({). 

ART. 9. — Quiconque voudra déposer un dessin ou modèle in- 
dustriel en vue de l'enregistrement devra adresser au bureau 
fédéral de la propriété industrielle, suivant formulaire, une de- 
mande à cet effet, rédigée dans une des trois langues nationales. 

À cette demande devront être joints: 

1° Un exemplaire de chacun des dessins ou modèles, soit 
sous la forme du produit industriel auquel il est destiné, soit 
sous celle d’un dessin, d’une photographie, ou de toute autre 
représentation suffisante dudit dessin ou modèle (2) ; 

2 Le montant de la taxe prévue à l’article 5. 

Le conseil fédéral pourra, si le besoin en est reconnu, char- 
ger d’autres offices de recevoir les demandes et de conserver 
les dépôts de dessins ou modèles, aux mêmes conditions que le 
bureau fédéral de la propriété industrielle. 

ART. 10.— Les dessins ou modèles pourront être déposés 
à découvert ou sous enveloppe cachetée, isolément ou en pa- 
quets (#). Les paquets ne pourront pas contenir plus de 50 des- 
sins ou modèles, ni peser plus de 10 kilogrammes (#). 

ART. 11.— ‘Tout dépôt fait contrairement aux dispositions 
des articles 2, 9 et 10 de la présente loi, ou qui serait d’une 
nature scandaleuse, sera refusé par le bureau fédéral, sous ré- 
serve du recours à l’autorité administrative supérieure (5) dans 
un délai péremptoire de quatre semaines. 

1) Cp. pour les formalités de dé- 3} La disposition d’après laquelle 
pôt les art. 1er à 10 et pour l'enregis- le dépôt peut comprendre un certain 
trement les art. 12 à 2% du règle- 
ment d'exécution ci-après. 

2} Le déposant est libre de choisir 
le mode de représentation du dessin 
ou modèle qui lui paraît le plus 
convenable. 

‘ nombre de dessins ou modèles est 
empruntée à la loi allemande. 

+) Comp. art. 4, alinéas 5 ct G du 
règlement d'exécution. 

5) Dép. féd. de Justice et Police, 
et en dernière instance le cons. féd.
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AnT. 12. — Les dessins ou modèles régulièrement déposés 

seront enregistrés sans examen préalable des droits du dépo-. 

sant, ni de l’exactitude des indications fournies par lui (1). 

Un certificat de dépôt sera remis au déposant, pour lui ser- 

vir de titre (?). | 

Arr. 18. — Le bureau fédéral tiendra un registre contenant 

les indications suivantes: l’objet et la nature des dépôts (à dé- 

couvert ou sous pli cacheté), le nom et le domicile des dépo- 

‘sants et de leurs mandataires, la date de la demande etcelle du 

certificat de dépôt, le montant et le payement des taxes, ainsi 

que toutes les modifications (?) se rapportant à l’existence, à la 

propriété ou à la jouissance des dessins ou modèles indus- 

triels. 

Il sera pris note au registre des déchéances et nullités pro- 

noncées par décision judiciaire, sur la communication, par la . 

partie gagnante, du jugement passé en force. 

Art. 14. — Immédiatement après l'enregistrement d’un dessin 

ou modèle, le bureau fédéral publiera l’objet et la nature du 

dépôt, sa date et son numéro d’ordre, le nom et le domicile des 

déposants ou de leurs mandataires. 

Il publiera, de ‘la même manière, toute annulation ou dé- 

chéance, ainsi que toute modification survenant dans la pro- 

priété d’un dessin ou modèle. 

Art. 15. — Toute personne pourra prendre connaissance des 

dessins ou modèles déposés à découvert. 

Les enveloppes cachetées contenant les dessins on modèles 

déposés à couvert seront ouvertes deux ans après la daie du dé- 

1) Le bureau fédéral n’a pas à re- 
chercher si le déposant est le véri- 
table auteur du dessin ou modèle, si 
ce dernier est nouveau, ete. Il n'aura 
qu’à examiner si l’objet déposé est 
un dessin ou un modèle au sens de 
la loi, si les formalités légales du 
dépôt ont été accomplies, et sil’ob- 

jet déposé est ou non d’une nature 
scandaleuse. 

+) Titre: c'est-à-dire acte de légi- 
timation pour prouver le droit à 
l'usage exclusif du dessin ou modèle 
déposé. 

3) Cp. l’art. 11 du règlement d'exé- 
cution.
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pôt, après quoi leur contenu sera également accessible au pu- 

blic. 

Avant l'expiration de ce terme, ces enveloppes pourront ètre 

ouvertes sur la demande du déposant (1) ou en vertu d’une or- 

donnance judiciaire (?). 

AnrT. 16. — Toute personne pourra obtenir, au bureau fédéral, 

des renseignements oraux ou écrits sur le contenu du registre 

des dessins et modèles industriels. 

Le conseil fédéral établira, pour ces renseignements, un ta- 

rif modéré (3). 

AnrT. 17. — Les dessins et modèles resteront déposés trois ans 

au delà du terme de protection, après quoi ils pourront être 

repris par les déposants. A l'expiration de la quatrième année, 

les dessins et modèles qui n'auront pas été réclamés seront 

donnés aux collections publiques ou vendus aux enchères au 

profit du bureau fédéral. 

JIL DE LA CONTREFAÇON. 

ART. 18. — Seront poursuivis au civil ou au pénal, conformé- 

ment aux dispositions ci-après: 

1° Ceux qui auront sciemment contrefait un dessin ou mo- 

dèle déposé ou qui en auront fait une imitation illicite (#); 

1) C'est-à-dire : propriétaire enre- 
gistré. 

2} Par exemple, quand il est porté 
plainte en exécution de l’art. 7, nv 4 
de la loi. 

3) Cp. l'art. 23 du rèrlement d’exé- 
cution. : 

+) 11 résulte de li comparaison de 
l'art. 18 ct de l'art. 20 que le mot 
« sciemment » ne doit pas être pris 
dans son sens absolu, mais qu’il 
s'applique aussi au cas où, en usant 
d’une attention moyenne, le contre- 
facteur aurait dû se dire que le 

dessin ou modèle contrefait pouvait 
faire l'objet d’un droit privatif (Pro- 
priétéindustrielle, année 1889, p. 1}. 
Il serait erroné de croire que l’ac- 
tionen contrefaçon ne pourraitabou- 
tir qu'en cas de dol; l'art. 20 dis- 
tingue entre ceux qui commettent 
dolosivement un de ces divers actes 
et ceux qui sont coupables de faute, 
d'imprudence ou de négligence. 

Il y a contrefaçon si, en ce qui 
concerne les parties essentielles, les 
objets sont conformes au dessin ou 
modèle protégés.
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20 Ceux qui auront vendu, mis en vente ou en circulation des 

objets qu’ils savaient ou étaient censés savoir contrefaits, ou 

imités illicitement, ou qui les auront introduits sur leterritoire 

suisse ; 

| Ceux qui, sciemment, auront coopéré à ces actes où enau- 

ront favorisé ou facilité l’exécution; | 

4° Ceux qui refuseront de déclarer la provenance des objets 

contrefaits se trouvant en leur possession. 

ART. 19. — Ne tombent pas sous le coup des dispositions de 

l’article précédent: 

1° Le libre emploi, pour un dessin ou modèle présentant 

d’ailleurs les caractères de la nouveauté, de motifs figurant dans 

des dessins ou modèles déposés (1); 

2 Les modifications d’armure ou de la disposition des cou- 

leurs d’un tissu, à moins qu'il ne s’agisse de tissage au métier 

Jacquard (?). 

Arr, 90. — Ceux qui auront commis dolosivement les actes 

prévus par l’article 18 seront condamnés aux indemnités civiles 

et punis d’une amende de 80 à 2000 francs, ou d’un emprisonne- 

ment de trois jours à une année, ou de ces deux peines réu- 

nies. | 

La peine pourra être élevée jusqu’au double en cas de réci- 

dive. 

Ges pénalités ne seront pas applicables lorsqu'il y aura sim- 

plement faute, imprudence ou négligence. L’indemnité civile 

1) En fait, cette disposition n’était 
pas nécessaire, car il ne s’agit là 
que d’un dessin ou modèle nouveau 
qui a droit à la protection accordée 
par Fart. 4er de la loi. 

:) On a tenu compte ici des vœux 
de l’industrie des soicries. Le légis- 
lateur a voulu exclure de la protec- 
tion les nouvelles combinaisons de 
tissage pour lesquels on peut bien 

faire des dessins schématiques, mais 
sur lesquels ces dessins ne sont pas 
visibles à l’œil comme tels, et ten- 
dent uniquement à donner à l'étoffe 
un aspect général particulier. Pouil- 
let définit l’armure comme « une 
façon de combiner les fils de chaîne 
avec les fils de trame, de les faire 
jouer entre eux, et de produire ainsi 
des effets divers sur le tissu. »
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demeurera néanmoins réservée dans les cas s prévus au chiffre 

1er de l’article 18. 

ART. 21. — L'action civile pourra être ouverte par toute per- 

sonne intéressée. - 

La répression pénale n’aura lieu que sur la plainte de la par- 

tie lésée, et cela conformément à la procédure pénale du canton 

où l’action sera intentée. Celle-ci pourra l'être soit au domicile 

du délinquant, soit au lieu où le délit a été commis. En aucun 

cas il ne pourra y avoir cumulation de poursuites pénales pour 

le même délit. 

L’action sera prescrite lorsqu’il se sera écoulé plus de deux 

ans depuis les derniers faits de contrefacon. 

ART. 22 — Sur une plainte, au civil ou au pénal, les tribu- 

naux ordonneront les mesures conservatoires nécessaires. Ils 

pourront notämment faire procéder, sur la présentation du 

certificat de dépôt, à une description précise du dessin ou mo- 

dèle prétendu contrefait; des instruments et ustensiles servant 

exclusivement à la contrefaçon, ainsi que des produits auxquels 

aura été appliqué le dessin ou modèle litigieux, et ils ordonne- 

ront, en cas de besoin, la saisie desdits objets. 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, le tribunal pourra imposer 

au requérant un cautionnement, qu’il sera tenu de déposer 

avant ‘d’y faire procéder. 

Ant, 23. — Le tribunal pourra ordonner la confiscation des 

objets saisis, à compte ou à concurrence des dommages-inté- 

rêts et des amendes. 

Il prescrira, même en cas d’acquittement, si c’est nécessaire, 

la destruction des instruments et ustensiles exclusivement des- 

tinés à la contrefaçon. 

Il pourra ordonner la publication du jugement dans un ou 

plusieurs journaux, aux frais du condamné. 

ART. 24 — Ceux qui auront indûment muni leurs papiers de 

commerce, annonces ou produits, d’une indication tendant à 

faire croire qu’un dessin ou modèle a été déposé en vertu de la
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présente loi (1), seront punis, d'office ou sur plainte (?), d'une 

amende de 30 à 500 francs, ou d’un emprisonnement de trois 

jours à trois mois, ou de ces deux peines réunies. 

La peine pourra être élevée jusqu’au double en cas de récidive. 

ART. 95 (3). — Les procès en contrefaçon seront jugés, au ci- 

vil, en une seule instance par le tribunal auquel chaque canton 

attribuera cette compétence. 

La cause pourra être déférée en appel au tribunal fédéral, 

quelle que soit l'importance du procès. 

ART. 26. — Le produit des amendes entrera dans la caisse des. 

cantons. Le juge prononcera en même temps, pour le cas de 

non-payements des amendes, un emprisonnement équivalent. 

IV. DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES. 

ART. 97 (4). — Les ressortissants des pays qui auront conclu 

avec la Suisse une convention à cet égard, pourront, dans un 

délai de quatre mois à partir de la date de leur dépôt dans l’un 

desdits pays, et sous réserve des droits des tiers, déposer leurs 

dessins ou modèles industriels en Suisse, sans que des faits 

survenus dans l'intervalle, tels qu’un autre dépôt ou un fait de 

publicité, puissent être opposés à la validité du dépôt opéré par 

eux. : | 

Le mème avantage sera accordé aux citoyens suisses qui au- 

naître un dépôt de dessins où mo- . 1) C'est un cas de concurrence 
dèles. ’ déloyale. Tandis que, pour les ob-. 

jets brevetés, Fapplication d'une 
indication (numéro et croix fédé- 
rale} est obligatoire, elle ne l’est pas 
pour les dessins et modèles. Toute- 
fois une indication constatant le 
fait du dépôt, doit être considé- 
rée comme permise. Par contre, 
la croix fédérale étant exclusive- 
ment réservée comme signe des 
brevets d'invention, elle ne sau- 
rait être employée, pour faire con- 

+) Ilaurait mieux valu dire: «sur 
plainte d'office ou privée » (ep. la 
loi de 1893 sur les brevets d'inven- 

-tion, art. {er, chiffreS). 
3) Cp. art. 80 de la loi de 188$ sur 

les brevets. ‘ 
+) Les art 27 et 28 ne sont qu'une 

application des art. 4 et 14 de la 
Convention internationale de 1833 
(ep. les art. 82 et 3 de la loi de 
1888 sur les brevets).
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ront opéré le premier dépôt de leurs dessins ou modèles dans 

un des pays désignés au paragraphe précédent. 

ART. 98. — Il sera accordé à tout auteur d’un dessin ou mo- 

dèle industriel figurant dans une exposition nationale ou in- 

ternationale en Suisse, moyennant l’accomplissement des {or- 

malités à déterminer par le conseil fédéral, une protection 

temporaire de six mois à partir du jour de l'admission du ‘pro- 

duit à exposition, et pendant la durée de laquelle les dépôts 

ou les faits de publicité qui pourraient se produire n’empèche- 

ront pas ledit auteur d’opérer valablement, dans le délai indi- 

qué, le dépôt nécessaire pour obtenir la protection définitive. 

Lorsqu'une exposition internationale aura lieu dans un pays 

qui aura conclu avec la Suisse une convention à cet égard, la 

protection temporaire accordée par le pays étranger aux dessins 

et modèles industriels figurant à ladite exposition sera étendue 

à la Suisse pendant une durée ne dépassant pas six mois à par- 

tir du jour de l’admission du produit à l'exposition, et aura les 

mèmes effets que ceux décrits au paragraphe précédent. 

ART. 99. — Les dispositions de la présente loi ne seront pas, 

jusqu’à nouvel ordre, appliquées à l’industrie de l’impression 

sur cotonnades (1). 

: Un arrêté fédéral déterminera le moment où les dispositions 

de la présente loi s’appliqueront à cette industrie. 

ART. 80, — Le conseil fédéral est chargé d'édicter les règle- 
ments et ordonnances nécessaires pour l'exécution de la pré- 
sente loi. 

ART. 31. — La présente loi abroge toutes les dispositions con- 
traires des lois cantonales. 

Les dessins et modèles qui, au moment de l’entrée en vi- 
gueur de la présente loi, jouiraient encore de la protection en 
_vertu des lois cantonales, demeureront loutefois protégés dans 

1} C’est une concession faite aux imprimeurs sur cotonnades, établis 
dans le canton de Glaris.
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les cantons respectifs jusqu’à l’expiration de la durée de pro- 
tection légale. 

ART. 32. — Le conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juin 1874 concernant la votation po- 
pulaire sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la présente 
loi et de fixer l'époque où elle entrera en vigueur (1). 

RÉGLEMENT D’EXÉCUTION POUR LA LOI FÉDÉRALE DU 21 DÉCEMBRE 

1888, SUR LES DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

(31 août 1894.) (2) 

I. DÉPOT ‘+ 

ARTICLE. 1€, — Les auteurs de nouveaux dessins et modèles in- 
dustriels, ou leurs ayants cause, qui désirent s’assurer le droit exclu- 
sif à l'exploitation desdits dessins et modèles doivent adresser au 
bureau fédéral de la propriété intellectuelle les pièces et objets sui- 
vants : | 

1° Une demande avec bordereau sur formulaire officiel imprimé, 
en deux exemplaires : | 

29 Un exemplaire de chacun des dessins ou modèles dont il s'agit; 
3 Le montant de la taxe indiquée à l’article 6; 
4 Une procuration sous seing privé constituant un mandataire do- 

micilié en Suisse, si le demandeur se fait représenter par un tiers; 
5° Une déclaration munie de la signature légalisée de lauteur, ou 

dressée par une autorité compétente ou un notaire, et qui établisse 
le droit des ayants cause, si la demande n’est pas présentée au nom 
de l’auteur. 

ART..2. — Les demandes de dépôt doivent être faites convenable- 
ment dans une des trois langues nationales, sur des formulaires 

?) La loi a été publiée le 12 jan- de l'entrée en vigueur de la loi le 
vier1889 (voir Feuille fédérale, 1889, {er juin 1889. 
vol. I, p. 25). +) Entré en vigueur le 4er sep- 

Par arrèté du 2% avril 1889, le tembre 189% et abrogeant le règle- 
conseil fédéral a fixé comme date ment du 24 mai 1899.
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imprimés dans la langue employée (voir annexe n° 4). Ces formulai- 
res sont délivrés gratuitement par le bureau aux demandeurs ou à 
leurs mandataires. 

Chaque dessin ou modèle doit être muni du numéro sous lequel il 
figure dans les livres de commerce du demandeur. Les numéros des 
dessins et modèles doivent être inscrits sur le bordereau dans l’ordre 
ascendant. Le même ordre doit être suivi pour le classement des ob- 
jets déposés, si la nature de ceux-ci le permet. 

Toutes les pièces concernant un dépôt doivent être signées ; elles 
doivent être écrites dans la même langue que la demande d’enregis- 
trement ou être accompagnées d’une traduction authentique dans 
cette langue. 

Si les demandes proviennent de l'étranger, elles doivent être dépo- 
sées par l'entremise de mandataires domiciliés en Suisse et autorisés 
à représenter le déposant. 

ART.3.— Les dessins ou modèles doivent être déposés soit sous la 
forme du produit industriel auquel ils sont destinés, soit sous celle 
d’un dessin, d'une photographie, ou de toute autre représentation 
suffisante dudit dessin ou modèle. 

Il est interdit de joindre des explications aux dessins ou modèles. 

ART. 4. — Les dessins ou modèles peuvent être déposés en paquets 
ouverts ou cachetés. 

Ils doivent être remis au bureau solidement emballés ; lorsque la 
remise a lieu par la poste, le paquet doit être muni d’une deuxième 
enveloppe destinée à recevoir l'adresse. 

Les paquets ouverts doivent être ficelés de façon à en faciliter le 
déballage. 

Les paquets cachetés doivent porter la suscription « Dépôt cacheté » 
et être munis de cachets ou garantis de toute autre façon contre une 
ouverture qui ne pourrait être contrôlée. Le bureau est autorisé à 
apposer des sceaux sur les paquets insuffisamment cachetés. 

Les paquets peuvent recevoir de 1 à 50 dessins, ou de 4 à 50 mo- 
dèles, sans toutefois dépasser le poids de 10 kilogrammes. Leur con- 
tenu doit être placé entre deux feuilles de carton de 15 sur 20, ou de 
20 sur 30, ou de 30 sur 40 centimètres, de manière à former des pa- 
quets plats, aussi minces que possible. 

Les paquets ayant plus de 40 centimètres dans une » des trois dimen- 
sions sont soumis au payement d’une taxe de magasinage unique de 
1 à5 francs. 

Arr. 5. — La demande doit mentionner si elle a trait au dépôt de 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 36.
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dessins ou de modèles et indiquer les produits industriels qu’ils ont 
pour objet immédiat. | 

Une même demande ne peut se rapporter à la fois au dépôt de 
dessins et de modèles. ° 

ART. 6. — Les taxes à payer pour le dépôt des dessins et modèles 
sont fixées comme suit : | 

1° Pour la première période (re et 2e années), 3 francs par paquet; 
2 Pour la deuxième période (3 à 5e années), 50 centimes par des- 

sin où modèle ; | 
3° Pour la troisième période (Ge à 10° années), 3 francs par dessin 

ou modèle. 
4° Pour la quatrième période (44e à 15° années), 7 francs par des- 

sin ou modèle. 
Ces taxes sont payables d'avance le premier jour de chacune des 

périodes indiquées. Le déposant peut toutefois, s’il le désire, les 
payer par anticipation pour plusieurs périodes. 

Le montant de ces taxes, comme de toutes celles prévues par le 
présent règlement, doit être envoyé par mandat postal au bureau 
fédéral de la propriété intellectuelle, à moins qu'il ne soit versé direc- 
tement au bureau même. Dans les deux cas, il sera délivré un reçu. 

ART. 7. — Les demandes de prolongation de protection pour un 
dépôt, ou pour quelques-uns seulement des dessins ou modèles qui 
en font partie, doivent être adressées au bureau fédéral, en deux 
exemplaires, suivant formulaire imprimé, dûment rempli. Ces formu- 
laires sont délivrés gratuitement par le bureau. Celui-ci n’est pas tenu, 
avant la fin de la première période, d'accepter les demandes de pro- 
longatiou pour la deuxième période. 

ART. 8. — La renonciation ({), durant le cours d’une période, à la 
protection d’un dépôt, ou de quelques-uns seulement des dessins ou 
modèles qui en font partie, doit être annoncée par écrit. L'avis doit 
rappeler le numéro du dépôt ; s’il s’agit de la renonciation à la pro- 
tection de quelques dessins ou modèles seulement, les numéros de 
ceux-ci doivent être indiqués. L'avis de renonciation doit être transmis 
au bureau par le mandataire, lorsqu'il y en à un. 

ART. 9. — (Cet article a été modifié par une décision du conseil 
fédéral en date du 30 juillet 1897. ‘ 

1) Le législateur a omis d'énumé- Ja renonciation parmi les causes de 
rer, à l'article G de la loi ci-dessus, déchéance du dessin ou du modèle.
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Il reproduit littéralement l'article 11 du règlement sur les brevets, 

inséré page 535 ci-dessus.) 

Ant. 10 (1). — Tout délai fixé par mois ou par année expire le jour 
qui correspond, par son quantième, à celui duquel il court ; s’il n’y a 
pas de jour correspondant dans le dernier mois, le délai-expire le 
dernier jour. dudit mois. Il n’est pas accordé de prolongation pour 
les échéances tombant sur un dimanche ou un jour férié, 

IT. MoptFicaTIoNs. 

ART. 11. — Le droit obtenu par le dépôt d’un dessin ou modèle 
cest transmissible par voie de succession. Il peut aussi faire l’objet 
d’une cession totale ou partielle, d’un nantissement ou d’une licence 
autorisant un tiers à l’exploiter. . 

Pour être opposables aux tiers, toutes les modifications se rappor- 
tant à la propriété ou à la jouissance des dessins et modèles doivent 
être enregistrées au bureau fédéral de la propriété intellectuelle. Une 
déclaration authentique relative à la transaction dont il s’agit doit 
être jointe à la demande d’enregistrement pour y demeurer annexée. 
Cette déclaration doit être revêtue de la signature légalisée du pro- 
priétaire du dépôt, ou être dressée par une autorité compétente où un 
notaire. 

Les transferts de domicile des déposants, ou la désignation de 
mandataires nouveaux doivent être communiqués par écrit au bureau 
fédéral, si les déposants désirent qu'il en soit tenu compte par ce 
dernier. | 

Chacune de ces communications doit être précédée ou accompagnée 
du payement d’une taxe de 9 francs par dépôt. 

III. ENREGISTREMENT. 

ART. 12. — Pour qu’une demande de dépôt puisse être admise, il 
faut qu’elle réponde aux prescriptions des chiffres 4 à 3, et éven- 
tuellement 4 et 5 de l’article 1er, | 

Toute demande de dépôt faite contrairement aux prescriptions de 

1) Une disposition analogue se d'exécution de 1893 pour la loi sur 
trouve à l'art. 12 du règlement les brevets d'invention.
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Particle 2 de la loi, ou qui serait d’une nature scandaleuse, doit être 
être jetée par le bureau fédéral de la propriété intellectuelle. Ce- 
lui-ci doit également rejeter les demandes qui ne seraient pas mises 
d'accord avec les prescriptions des articles 2 à G durant le délai qu’il 
accordera selon les circonstances, toutefois sans pouvoir dépasser 
trois mois, ou les demandes à l'égard desquelles on n'aurait pas écarté 
d'autres irrégularités. Il y a recours auprès de l'autorité administra- 
tive supérieure (1), durant un délai péremptoire de quatre semaines, 
contre le rejet des demandes. | 

En cas de rejet, la taxe pour la première période de deux ans n’est 
pas remboursée. | 

Le bureau fédéral ne doit pas admettre les dépôts de dessins se 
rapportant exclusivement à l’industrie de l'impression sur coton- 
nades. 

Les dépôts en paquets cachetés sout soumis à un traitement ana- 
logue, à leur passage dans la deuxième période de la protection ; ce- 
pendant aucun changement ne peut être apporté aux déssins ou 
modèles déposés. 

ART. 13. — Est considéré, dans la règle, comme date du dépôt, le 
jour et l'heure de l'admission de la demande de dépôt. Lorsque le 
renvoi temporaire des dessins ou modèles a dû être ordonné, la date 
du dépôt est reportée au jour et à l'heure de la réception de l'envoi 
en retour. 

Lorsqu'une déclaration relative aux droits d’un ayant cause parvient 
au burcau entre le moment de l’admission de la demande et celui de 
l'enregistrement, la date du dépôt sera reportéeau moment delarécep- 
tion de ladéclaration Les déclarations de ce genre, quiparviennent au 
bureau après l'enregistrement d’un dépôt, sont soumises au payement 
d’une taxe de 10 francs. Elles doivent être jointes au dossier du 
dépôt qu’elles concernent, munies de la mention apparente de la 
date du dépôt. Il est également pris note de cette circonstance au 
regisire, - ‘ 

ART. 14. — Les inscriptions et les publications pour chaque dépôt 
sont faites en la langue employée dans la demande y relative. 

ART. 15. — Le bureau fédéral tient un registre contenant les indi- 
cations suivantes : 

1° Le numéro d’ordre du dépôt; 
2° Le jour et l'heure du dépôt: 

1} Département fédéral de Justice et Police.
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3 Le montant et la date du payement destaxes pour les différentes 
périodes de protection; 

4° La date de la délivrance du certificat de dépôt ; 
5° Éventuellement, la date du premier dépôt à l'étranger, ou celle- 

de l'admission des produits y relatifs à une exposition nationale ou 
internationale ; 

G° La date des publications: 
7 Le nom et l'adresse du déposant; 
8° Le nom et l'adresse de son mandataire éventuel; 
9 L’objet en vue duquel le dépôt est demandé (@essin ou mo- 

dèle) ; 
10° Les numéros des dessins ou modèles déposés ; 
lo Les produits auxquels les dessins ou modèles sont desti- 

nés; 

12° La nature du dépôt (ouvert ou cacheté), éventuellement la date 
du décachetage : 

43° Les modifications survenues depuis l'enregistrement, y compris 
la radiation. 
Un répertoire alphabétique des propriétaires des dessins et modè- 
les, indiquant les numéros des dépôts leur appartenant, doit être con- 
tinuellement à jour. 

Arr. 16. — Il est constitué pour chaque dépôt un dossicr spécial, 
portant le numéro d’ordre dudit dépôt. 

ART. 17. — Dès qu'un dépôt a été enregistré, le bureau certifie sur 
les deux exemplaires de la demande le jour et l'heure du dépôt, et 
revêt chaque exemplaire de sa signature et de son timbre. 

Un de ces exemplaires est immédiatement transmis au déposant pour 
lui servir de certificat de dépôt. Le deuxième demeure annexé au 
dossier respectif. 

Ant. 18.— Toutes les modifications se rapportant à l'existence, à 
la propriété ou à la jouissance des dessins et modèles industriels sont 
enregistrées au bureau fédéral, sur la demande des intéressés. | 

Le bureau procède à l'enregistrement des déchéances et nullités. 
prononcées par décision judiciaire, sur la communication, par la par- 
tie gagnante, du jugement passé en force. 

Il est égalemement pris note de toutes les prolongations de dépôt 
et de toutes les modifications mentionnées à l’article 14, alinéa 3. 

ART. 19. — Le bureau doit publier deux fois par mois la liste des 

dessins et modèles déposés durant la quinzaine précédente. Cette 

publication mentionne l'objet et la nature du dépôt, sa date et son
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numéro d'ordre, le nom et le domicile des déposants et de leurs man- 
dataires. 

Il publie de la même manière les prolongations, les décachetages 
anticipés de dépôts, effectués sur la demande des propriétaires de 
ceux-ci, les modifications mentionnéès au premier alinéa de Particle. 
11, et les radiations. : | | 

Au commencement de chaque année, le bureau fédéral publie un 
Catalogue alphabétique des propriétaires de dessins et modèles, indi- 
quant les numéros des dépôts opérés par eux pendant l’année précé- 
dente. | 

ART. 20. — Les dessins et modèles restent déposés trois ans à 
partir du jour où la protection a cessé, après quoi ils peuvent être 
repris par leurs propriétaires. A l'expiration de la quatrième année, 
les dessins et modèles qui n'ont pas été réclamés sont donnés aux 
collections publiques ou vendus aux enchères au profit du bureau fé- 
déral (article 17 de la loi). | 

ART. 21. — Les dépôts cachetés sont ouverts à Pexpiration des 
deux premières années ou sur la demande écrite du propriétaire. Dès 
lors, leur contenu est accessible au public, aux mêmes conditions que 
celui des dépôts effectués à découvert. 

Les dépôts ouverts en vertu d’une ordonnance judiciaire sont ca- 
chetés à nouveau par le bureau fédéral. 

Le décachetage des dépôts est soumis à une taxe de 2 francs, lors- 
qu’il est requis par le propriétaire durant le cours de la pranière pé- 
riode de protection. | 

ART. 22. — Le bureau fédéral tient un contrôle exact du payement 
des taxes de dépôt et de prolongation. 

Dès qu'il a constaté le non-payement d’une taxe échue, le bureau 
avise le propriétaire du dépôt qu'il sera irrévocablement déchu de 
ses droits sur ledit dépôt, si la taxe n’est pas payée au plus tard le 
dernier jour du délai de deux mois après l'échéance. En cas de non- 
Payement à l'expiration de ce délai, le bureau prend note de la dé- 
chéance, ct il en avise le propriétaire. La publication des radiations a 
lieu de la manière prescrite par l'art. 19, 

ART. 23.— Toute personne peut obtenir au bureau fédéral des ren- 
scignements oraux ou écrits sur le contenu du registre, où prendre 
connaissance des dépôts ouverts, en présence d’un fonctionnaire, du- 
dit bureau. 

| 
Le bureau perçoit pour ces communications les taxes suivantes :
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1° Pour les renseignements oraux . . . . fr. 1 | 
% Pour les renseignements écrits ou les ex- par dépèt 

traits du registre . . . . . . . . ,. . » 99 alu 
3% Pour la communication de dessins ou mo- demandée. 

dèles . . . . . . . . . . . . . . »9 

Anr.24. — Les autorités qui, dans l’exercicede fonctionsjudiciaires, 
requièrent l’envoi de pièces ou de dépôts doivent, dans l’acte respec- 
tif, faire valoir leur qualité à agir, et prendre la responsabilité du 
renvoi régulier au bureau des pièces et dépôts livrés. 

IV. PROTECTION TEMPORAIRE ACCORDÉE PENDANT LES 

EXPOSITIONS. 

AT. 25. — Les auteurs de dessins ou modèles industriels figurant 
dans une exposition nationale ou internationale en Suisse, qui veulent 
jouir de la protection temporaire de six mois, prévue par l’article 28 
de la loi, doivent en faire la demande par écrit au bureau fédéral de 
la propriété intellectuelle, dans le délai d’un mois à partir du jour de 

l'admission du produit à l'exposition. Cette demande doit être acconn- 

pagnée des pièces mentionnées au chiffre 2 de l'article 1, d’une dé- 

claration officielle établissant la date d'admission, et de la taxe de 2 
francs. 

Il est délivré un reçu constatant le payement de la taxe ct indiquant 
‘le numéro du dépôt. 

ART. 926. — Celui qui veut convertir en un dépôt définitif le dépôt 

opéré en vertu de l’article ci-dessus, doit rappeler dans sa demande 

le numéro du dépôt provisoire, et y joindre les pièces et lataxe men- 

tionnées aux chiffres À, et éventuellement 4 et 5 de. l'article tr, et au 

chiffre 1 de l’article 6, 

V. DIvERs. 

ART. 27. — Le bureau fédéral de la propriété intellectuelle peut, 

avec lPaulorisation du département dont il relève (}, refuser d'accep- 
ter de nouvelles demandes de dépôt par l'intermédiaire des agents 

dont la manière d’agir vis-à-vis du bureau ou de leurs clients aurait 

donné lieu à des plaintes sérieuses. 

1) Département fédéral de Justice et Police.
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Dans la règle, cette mesure sera prise une première fois pour la : 
durée d’un mois; si, après cela, la conduite de ces agents donne lieu 
à de nouvelles plaintes, elle pourra être renouvelée pour une durée 
plus longue, ou même la cessation complète des rapports pourra être 
prononcée définitivement. 

Les mesures disciplinaires prises contre les agents doivent étre en- 
registrécs au bureau avec indication des motifs qui les ont provo- 
quées ; elles sont publiées, sans indication des motifs, dans la Feuille 
officielle suisse du commerce. 

ART. 98. — Le bureau fédéral de la Propriété intellectuelle est au- 
torisé à expédier de lui-même la Correspondance relative au dépôt et 
à l'enregistrement des dessins et modèles industriels, 

ART. 29, — Les lettres et envois adressés au bureau fédéral de la 
propriété intellectuelle doivent être affranchis. 

ART. 30. — Le bureau fédéral tient un livre de caisse dans lequel 
il inscrit ses recettes et ses dépenses. IL rend ses comptes tous les 
mois. Le bureau de contrôle du département des Finances vérifie ces 
comptes et ce livre de caisse chaque mois, en les comparant avec le 
registre des demandes de dépôt et les pièces à l’appui, ainsi qu'avec 
les livres de comptabilité du bureau. 

ART. 31. — Au commencement de chaque année, le bureau fédéral 
public des tableaux Statistiques indiquant le nombre des dessins et 
modèles déposés dans le cours de l’année précédente, leur répartition 
par pays d’origine, les recettes et les dépenses de toute nature effec- 
tuées par le bureau, ainsi que toutes autres données sur la matière 
pouvant présenter quelque intérêt. 

ART. 32. — Le présent règlement entrera en vigueur le 4e septem- bre 1894. Il abroge celui du 24 mai 1889.



IT. MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE, — Loi fédérale du 26 septembre 1890. 
Règlement d'exécution Au 7 avril 1891 pour la loi du 96 septembre 1890. 
Loi fédérale {transitoire) du 29 juin 1891. 
Réglement d'eséeution du 27 novembre 1894 pour Ia loi du 29 juin 1892. ‘ 

LOI FÉDÉRALE CONCERNANT LA PROTECTION DES MARQUES DE Fa- 
BRIQUE ET DE COMMERCE, DES INDICATIONS DE PROVENANCE ET DES 
MENTIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES (1). 

(26 septembre 1890.) 

I. MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. 

ARTICLE PREMIER. — Sont considérés comme marques de fabri- 
que et de commerce: | 

1° Les raisons de commerce @); 
2° Les signes appliqués sur les produits ou marchandises in- 

dustriels et agricoles ou sur leur emballage, à l’effet de les dis- 
tinguer ou d’en constater la provenance (3). 

1) Texte original. *) La loi de 1590 comprend la +) Cp. l'art. 2 ci-après et les art. marque de fabrique dans un sens 865-876 du code fédéral des obliga- très large. Les marques se compo- tions. sant exclusivement de chiffres et de
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ART, 2 — Les raisons de commerce suisses employées 
comme marques sont protégées de plein droit, moyennant 
l’accomplissement des formalités prescrites pour la reconnais- 
sance de ces raisons (C.O. art. 859 et suiv.) (1). 

SUISSE 

Arr. 8. — Les marques définies à l’article 1+, chiffre 2, sont 
soumises aux dispositions des articles 4 à 11 ci-après (2). 

Les armoiries publiques et tous autres signes devant être 
considérés comme propriété d’un État ou propriété publique, 
qui figurent sur les marques des particuliers, ne peuvent être 
l'objet de la protection légale (3). 

lettres sont ainsi également admi- 
ses à l'enregistrement; de même 
les dénominations de fantaisie. La 
marque doit offrir un aspect d'en- 
semble et être facilement reconnais- 
sable par le grand public; il faut, 
en outre, qu’elle puisse, par sa na- 
ture, se graver dans la mémoire des 
acheteurs et individualiser le pro- 
duit. — Un motif qui se caractérise, 
par son mode d'emploi, non point 
comme une marque de fabrique, 
mais comme un ornement ou décor, 
ne saurait bénéficier de l’appropria- 
tion privative garantie par la loi de 
1890 (trib. éd. 22 janvier 1892, rec. 
off. XVIII, p. 274). 

Une simple étiquette. comme 
telle, ne consistant qu’en une indi- 
cation ou inscription apposte sur 
Ja marchandise ou sur son embal- 
lage, n'est point susceptible d’être 
protégée par la loi, à moins qu’elle 
ne puisse être considérée comme 
constituant, avec la marque de fa- 
brique elle-même, un tout indivisi- 
ble (trib. féd. 18 juillet 1891, rec. 
off. XVII, 462). 

Cela ne signifie pas que la protec- 
tion n’est pas accordée à une mar- 
que par le fait qu'elle est apposte 
sur la marchandise sous la forme 
d’une étiquette (trib. féd. 44 février 
1890, rec. off. XVI, 81). 

La loi de 1890 est expresse en ce 
qu'elle ne protège que les signes 
apposés sur les marchandises mé- 
mes. La forme spéciale d'un produit 
ou de son contenant, l'enveloppe ou 
l'emballage ne saurait être protégée 
à titre de marque de fabrique.Comp. 
cependant: Convention d'Union de 
1883, art. 6. 

1} Les raisons de commerce em- 
ployées comme marques n'ont pas 
besoin d’être enregistrées dans le 
registre des marques, afin de béné- 
ficier de la protection garantie par 
la loi de 1890. Toutefois, cette pro- 
tection n’est accordte qu'aux rai- 
sons de commerce qui, effective- 
ment, sont employées comme des 
marques pour la désignation des 
marchandises (trib. féd. 148 février 
1891, rec. off. XVI, p. 126). Aux 
conditions fixées par l'article 7, 
chiffre ?, de la loi, sont placées sur 
la méme ligne que les raisons de 
commerce suisses les raisons de 
commerce d'industriels et de com- 
merçants établis dans les Etats 
accordant aux Suisses la réciprocité 
de traitement. 

2) Cp. l'article 14, n° 2, de la loi et 
l'article 43, chiffre ?, du règlement 
d'exécution. Se 

3) Sont considérées comme ar- 
moiries publiques les armoiries
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I est interdit de faire figurer, -sur une marque de fabri- 

que, aucune indication de nature à porter atteinte aux bonnes 
mœurs (1). 

ART. 4. — L'usage d’une marque ne peut être revendiqué en 
justice qu’après l’accomplissement des formalités de dépôt et 
d'enregistrement prescrites aux articles 12 à 15 ci-après (®}. 

ART. 5. — Jusqu'à preuve du contraire, il y a présomption 
que le premier déposant d’une marque en est aussi le véritable 
ayant droit (3). 

ART. 6. — La marque dont le dépôt est effectué doit sedistin- 
guer, par des caractères essentiels, de celles qui se trouvent 
déjà enregistrées. 

La reproduction de certaines figures d’une marque déposée 
n'exclut pas la nouvelle marque des droits résultant de Penregis- 

d'États, de communes, de corpora- 
tions publiques ; aucune différence - 
n'est faite entre les armoiries suis- 
ses et les armoiries étrangères, 
même quand ces dernières n’appar- 
tiennent pas à un État qui accorde 
à Ja Suisse la réciprocité de traite- 
ment (trib. cantonal de Saint-Gall, 
12 janvier 1889). 

Le tribunal fédéral a écarté une 
demandé tendant à l'emploi d’un 
cygne comme marque pour des 
plumes destinées à la literie et a 
déclaré. que cet emblème doit étre 
considéré comme une marque libre 
(Freizeichen) pour cet article, ne 
pouvant devenir la propriété exclu- 
sive d’une personne déterininte 
(trib. féd. 20 janvier 1894, rec. off. 
XX, p. 102). 

Toutefois l'usage de pareils si- 
gnes n’est pus interdit en Suisse. 
Mèëme si des armoiries publiques 
figurent sur la marque d’un parti- 
culier, celle-ci peut quand même 
ètre protégée pour ce qui concerne 
les autres parties; il importe seule- 
ment que les armoiries ne forment 

pas une partie essentielle de Ja 
marque {trib. féd. 1% fév. 1890, 
rec. off. XVI, 8. 

1} Une marque ne peut être dépo- 
sèe valablement pour une marchan- 
dise dont la mise on vente est in- 
terdite dans toute la Suisse; il en 
est autrement quand Pinterdiction 
ne se rapporte qu’à un seul canton 
(trib. féd. 21 oct. 1887, rec. off. 
XIII, 419). Cp. cependant la Conven- 
tion de 4883, art. 7. 

+} Avant l'enregistrement, l'ayant 
droit à la marque ne jouit d'aucune 
protection, ni civile, ni pénale. 

+) Cp. trib. féd. 16 octobre 1891, 
rec. off. XVII, 647. Cette présomp- 
tion ne saurait être invoquée en 
faveur d'une autre personne que 
celle qui a effectué le dépôt (trib. 
féd. 4 avril 1891, rec. off. XVII, 
299). Si la preuve du contraire est 
faite, le premier déposant n’en ré- 
pond pas moins, comme tout autre 
imitateur, de l'atteinte qu’il peut 
avoir portée aux droits du véritable 
ayant droit, dès le moment où celui- 
ci a déposé sa marque. ‘
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trement, à condition que, dans son ensemble, elle en diffère 
suffisamment pour ne pas donner facilement lieu à une confu- 
sion (1). 

La disposition du premier alinéa du présent article ne s’ap- 
plique pas aux marques destinées à des produits ou marchan- 

dises d’une nature totalement différente de ceux auxquels la 

marque déposée se rapporte. 

ART. 7. — Sont autorisés à faire enregistrer leurs marques: 
1° Les industriels et autres producteurs ayant lesiège de leur 

production en Suisse et les commerçants qui y possèdent une 
maison de commerce régulièrement établie ; 

2 Les industriels, producteurs et commerçants établis dans 
les États qui accordent aux Suisses la réciprocité de traitement, 
pourvu qu’ils fournissent la preuve que leurs marques ou rai- 
sons de commerce sont protégées au lieu de leur établisse- 
ment (?); 

3° Les associations d’industriels, de producteurs et de com- 
merçants qui satisfont aux conditions indiquées aux chiffres 1 
et ? ci-dessus et qui jouissent de la capacité civile, ainsi que les 
administrations publiques (3). 

1) Il s’agit de résoudre la question 
de savoir si deux marques se res- 
semblent à un tel point qu’elles. 
peuvent être facilement confondues 
par le public acheteur des produits 
sur lesquels elles figurent. Pour ré- 
pondre à cette question, ill n'ya 
pas lieu d'établir si, en comparant 
les deux marques, on peut facile- 
ment découvrir quelques signes 
distinctifs ; il s’agit plutôt d'exami- 
ner si l'aspect offert par les deux 
marques, considérées chacune dans 
son ensemble, est de nature à pro- 
duire, dans h mémoire des consom- 
mateurs, des images suffisamment 
différentes (trib. féd. 21 oct. 1887, 
rec. Off. XIII. p. 419; trib. féd. 22 
nai 1886, rec. off. XII, p. 298). 

+) Le terme producteur doit être 

pris dans un sens très large, Il en- 
globe p. e. les viticulteurs, les api- 
cultours et les éleveurs de bétail, 
etc. 

La nationalité des industriels, 
producteurs et commerçants est 
indifférente; mais, d'autre part, la 
simple désignation d'un domicile 
en Suisse en vue d’opérer le dépôt 
d’une marque nesaurait être admise 
comme suffisante. 

3) Pour obtenir la capacité civile, 
les associations suisses sont obli- 
gées de se faire inscrire au registre 
de commerce. 

Cette disposition permet aussi la 
création de marques municipales 
ou régionales, dont pourraient seuls 
se servir les industriels où produc- 
teurs établis dans telle contrée re-



MARQUES DE FABRIQUE. — LOI DU 96 SEPTEMBRE 1890 573 
Art. 8. — La durée de la protection est fixée à vingt années, 

mais l'ayant droit peut s’en assurer la continuation pour une 
nouvelle période de mème durée, en renouvelant le dépôt dans 
le courant de la dernière année et en payant une taxe de 20 
francs (1). ‘ 

L'office fédéral de la propriété intellectuelle avisera l'ayant 
droit de la prochaine expiration du terine, toutefois sans y être 
astreint. La marque sera radiée, si le renouvellement n’est pas 
demandé dans les six mois (2). 

ART. 9. — Celui qui n’a pas fait usage de sa marque pendant 
trois années consécutives est déchu de la protection (3). 

ART. 10. — La marque radiée ne peut être valablement dépo- 
sée par un tiers, pour les mêmes produits ou marchandises, 
qu'après l'expiration de cinq années à partir de la radiation (#). 

ART. 11. — La marque ne peut être transférée qu'avec l’en- 
treprise dont elle sert à distinguer les produits. 

À l'égard des tiers, la transmission ressort ses effets à partir 
de la publication seulement (art. 16) (5). 

nommée pour ses produits indus- 
triels ou agricoles {message dn 
conseil fédéral du 98 janvier 4890). 

_ 1) Ce délai court à partir de la 
date de l'enregistrement (cp. l'art, 4 
du règlement d'exécution ci-apris). 

La loi ne prévoit pas la faculté 
de renoncer à une marque enregis- 
trée. Toutefois, il y a lieu d’admet- 
tre qu'une déclaration expresse ou 
non suffit pour prouver la volonté 
du propriétaire de renoncer à sa 
marque {trib. féd. 4 avril 1891, 
rec, off. XVII, p. 259). 

+) Le dépôt fait après l'expiration 
du délai de six mois est assimila- 
ble à un premier dépôt, c’est-à-dire 
que depuis la fin de la vingtième 
année jusqu’au nouveau dépôt, la 
marque n’est pas protégée. 

3) Le simple fait de l’insertion 

dela marque dans des journaux 
n’est pas considéré comme un 
usage Suffisant (trib. féd. 20 jan- 
vier 4894, rec. off. XX, p. 95). La 
perte de la protection n’a lieu qu’a- 
près l'expiration du délai de trois 
ans, et ne saurait avoir un effet ré- 
troactif. 

#) La loi veut empêcher, par cette 
disposition, toutemploi de marques 
pouvant induire le consommateur 
en erreur. L'office fédéral de.la 
propriété intellectuelle n’est pas 
autorisé à refuser l’enregistrement 
d’une pareille marque, le cas n’é- 
tant pas cité expressément dans 

-lart. 1% de la loi. 
5) D’après la loi sur les brevets 

(art. 5, al. 2) et celle sur les modt- 
les (art: 4, al. 9), la transmission 
produit ses effets, à l'égard des
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- ART: 12. — Le dépôt d’une marque s’opère à l'office fédéral 

de la propriété intellectuelle. 

Le requérant joint à sa déclaration, qui doit être signée et 

indiquer son adresse et sa profession: 

a) La marque ou sa reproduction exacte, en deux exemplai- 

res, avec la désignation des produitsou marchandises auxquels 

elle est destinée et les observations éventuelles. | 

b) Un cliché dela marque pour la reproduction typographique ; ; 

c) La taxe d’enregistrement fixée à 20 francs. 

Le dépôt et l’enregistrement, en une seule langue, d’une 

marque accompagnée d’un texte en plusieurs langues suffisent 

pour assurer la protection, pourvu que l'impression générale 

produite par la marque ne soit pas altérée par l'emploi des dif- 

férents textes (1). | 

Arr. 13. — L'office tient un registre des marques régulière- 

ment déposées. 

L’enregistrement a lieu aux risques et périls du requérant. 

Toutefois, si l’office constate qu’une marque n’est pas nouvelle 

dans ses caractères essentiels, il en avise confidentiellement 

le requérant, qui pourra maintenir, modifier ou abandonner sa 

demande (?). 

Arr. 14. — Sous réserve de recours à l’autorité administra- 

tive supérieure (3) l'office doit refuser l'enregistrement: 

.1° Lorsque les conditions prévues aux articles 7 et 12 font dé- 

faut ; 

2 Lorsque la marque comprend, 

tiers, à partir de l'enregistrement et 
non à partir de la publication seu- 
lement. 

1) La traduction dans une langue 
étrangère avec des lettres étrangè- 
res et offrant un aspect tout diffé- 
rent (arabe, hébreu, etc.) est donc 
exclue. 

+} L'office n’a pas le droit de re- 
fuser l'enregistrement pour défaut 

comme élément essen- 

de nouveauté. Ilne saurait non plus 
exiger la preuve que le déposant de 
la marque en est aussi le véritable 
ayant droit (cp. l'article 5 ci-des- 

. sus). 
3} Département fédéral de Justice 

et Police, et en dernière instance le 
conseil fédéral; pour les délais de 
recours, cp. l'article 15 du règlement 
d'exécution.
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tiel, une armoirie publique ou toute autre figure devant être 
considérée comme propriété publique, ou lorsqu'elle contient 
des indications de nature à porter atteinte aux bonnes mœurs; 
le département fédéral pourra ordonner d'office la radiation 
d’une pareille marque enregistrée par erreur; 

3 Lorsque plusieurs personnes demandent concurremment 
l'enregistrement de la même marque, jusqu’au moment où 
l’une d’elles produira une renonciation, dûment certifiée, de 
ses Concurrents où un jugement passé en force de chose jugée ; 

4 Lorsque la marque porte une indication de provenance 
évidemment fausse ou une raison de commerce fictive imitée 
ou contrefaite, ou l'indication de distinctions honorifiques dont 
le déposant n’établit pas la légitimité (2). 

ART. 15. — L'office donne acte au requérant de l’enregistre- 
ment ou du renouvellement, en lui retournant un double de 
l'exemplaire déposé (art. 12, lettre &), sur lequel il consigne le 
jour et l'heure du dépôt et de l'enregistrement (?). 

Dans les quatorze jours de lenregistrement, la marque est 
publiée, par les soins de loffice et sans frais, dans la Feuille of- 
licielle du commerce ou telle autre feuille fédérale désignée à 
cet effet. | 

ART. 16. — Le transfert de marques (art. 11) est annoté dans 
ce registre, sur la production d’une pièce légalisée. 

Il est rendu public de la même manière que l'enregistrement. 
L'annotation de transfert est soumise à un droit de 20 francs. 
Les modifications apportées à des raisons de commerce qui 

forment partie intégrante de marques déposées sont annotées 
dans le registre sur la communication qui doit être faite par les 
intéressés, et publiées dans l'organe officiel avec l'indication 

1) Jugement de la conr de justice 
civile du canton de Genève, du 2 
février 1894 (la Semaine Judiciaire, 
1891, p. 329 et suiv.). 

+) Malgré l'enregistrement inter- 
venu à l'office, les tribunaux restent 
libres de refuser la protection 16- 

gale à une marque enregistrée, soit 
dans sa totalité, soit en ce qui con- 
cerne certaines parties. L’enregis- 
trement à l'office ne saurait cons- 
tituer une présomption en faveur 
de la réalité de la marque {trib. féd, 
27 déc. 1893, rec. off. XIX, p. 69%).
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du numéro de la marque à laquelle la modification s’applique. 

Il est perçu pour cette opération une taxe de 10 francs (1). 

ART. 17. — Chacun a le droit de demander des renseigne- 

ments à l'office ou des extraits du registre, comme aussi de 

prendre connaissance des demandes des dépôts et des pièces 

annexées. L'office ne peut toutefois s’en dessaisir que sur réqui- 

sition judiciaire. 

Le conseil fédéral fixera pour ces communications et rensei- 

gnements une taxe modérée. 

NoTa, — Les titres IT (Indications de provenance), et IIT (Médailles et 
récompenses), sont reproduits plus loin. 

IV. DISPOSITIONS PÉNALES (©). 

ART. 24. — Sera poursuivi par la voie civile ou par la voie 

pénale, conformément aux dispositions ci-après (5): 

a) Quiconque aura contrefait la marque d’autrui ou l'aura 

imitée de manière à induire le public en erreur (4); 

bd) Quiconque aura usurpé la marque d’autrui pour ses pro- 

pres produits ou marchandises ; 

c) Quiconque aura vendu, mis en vente ou en circulation des 

produits ou marchandises revêtus d'une marque qu'il savait 

être contrefaite, imitée ou indûment apposée; 

1) Cette inscription a lieu gratui- 
tement pour les modifications se 
rapportant à des raisons de com- 
merce qui ne forment pas partie in- 
tégrante des marques déposées (rè- 
glement d'exécution, art. 7, al. 2). 

2) Ce titre n’est pas exact; caril 
ne fait pas mention des dispositions 
de droit civil et de procédure con- 
tenues dans ce chapitre. 

3) L'action civile peut être jointe 
à l’action pénale par voie d’adhé- 
sion. Mais les deuxactions peuvent 
aussi être distinctes et présentées 

simultanément où successivement 
{trib. féd. 20 décembre 1881, rec. 
off. X, p. 489). 

+} Il y a imitation ou contrefaçon 
illicite, lorsqu'un signe employé 
sur des marchandises ne se diffé- 
rencie pas assez d’une marque 
existante, pour exclure toute con- 
fusion dans l'esprit de l’acheteur 
(trib. féd. 19 mai 1881, rec. off. 
VII, p. 880; ibid. 17 mars 1882, rec. 
off. VIII, p. 401 ; ibid. 29 septembre 
1883, rec. off. IX, p. 286; ibid. 13 
février 4891, rec. off. XVII, p. 126).
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d) Quiconque aura coopéré sciemment aux infractions ci-des- 

sus ou en aura sciemment favorisé ou facilité l'exécution; 
€) Quiconque refuse de déclarer la provenance de produits 

où marchandises en sa possession revètus de marques contre- 
faites, imitées ou indûment apposées ; 

f) Quiconque aura contrevenu aux dispositions des articles 
18, troisième alinéa, 19, 20, chiffre 1, 21 et 3 de la présente loi. 

ART. 25. — Les infractions énumérées ci-dessus seront pu- 
nies d'une amende de 80 à 2000 francs, ou d’un emprisonne- 
ment de 8 jours à une année, ou de ces deux peines réu- 
nies (1). | 

La peine pourra être élevée jusqu’au double en cas de récidive, 
Ges pénalités ne seront pas applicables lorsque la contraven- 

tion aura été commise par simple faute, imprudence ou négli- 
gence. L'indemnité civile reste réservée (©). 

ART. 96. — Quiconque aura indûment inscrit, sur ses mar- 
ques ou papiers de commerce, une mention tendant à faire 
croire que sa marque a été déposée; 

Quiconque, sur sesenseignes, annonces, prospectus, factures, 
lettres ou papièrs de commerce, fait usage indüment d’indica- 
tions de provenance ou de mentions de récompenses indus- 
trielles, ou omet les indications prescrites à l’article 23; 

Sera puni, d'office ou sur plainte, d’une amende de 30 à 500 
francs ou d’un emprisonnement de trois jours à trois mois. 

La peine pourra être élevée jusqu’au double en cas de récidive. 

1) La loi a omis d’exiger d’une fa- 
çon expresse, à l'exemple des lois 
sur les brevets et sur les modèles, 
l'existence du dol; mais on peut très 
bien interpréter, à l'aide de l'alinéa 
8 du même article 95; l'alinéa 1er, de 
façon que ceux qui ont commis 
dolosivement les actes prévus par 
l’art 24 soient seuls punis. 

+} Celui qui néglige d'examiner si 
la marque qu’il imite est enregis- 

- trée ou non, agit aussi bien dolosi- 

vement que celui anquel le fait de 
l'enregistrement est connu (trib. 
féd., 14 février 1800, rec. off. XVI, 
3%; ibid. 19 février 1892, rec. off. 
XVIIL, 95). 

L’indemnité civile n’est calcu- 
lée que d’après le dommage réelle- 
ment causé; l’enrichissement illé- 
itime n'entre pas en liene de . £ g 

compte {tribunal fédéral, 18 fé- 
vrier 4891, rec. officiel XVII, p. 
126). . 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 37,
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AnT. 27. — L'action civile ou pénale peut être intentée: 

1° En ce qui concerne les marques: 

Par l'acheteur trompé et par Payant droit à la marque (1); 

2° En ce qui concerne les indications de provenance: 

a) Par tout fabricant, producteur ou négociant lésé dans ses 

intérêts et établi dans la ville, localité, région ou pays fausse- 

ment indiqué; par une collectivité, jouissant de la capacité ci- 

vile, de ces fabricants, producteurs ou négociants; 

b) Par tout acheteur trompé au moyen d’une fausse indica- 

tion de provenance; 

8 En ce qui concerne les récompenses industrielles : 

Par tout fabricant, producteur ou négociant exerçant l’indus- 

trie ou le commerce de produits similaires à celui qui a été faus- 

sement muni d’une mention illicite. 

ART. 28. — L'action pénale est intentée soit au domicile du 

délinquant, soit au lieu où le délit a été commis. Les poursuites 

pénales ne peuvent être cumulées pour le même délit (2). 

Les gouvernements cantonaux sont tenus de donner suite, 

sans frais pour la Confédération, aux plaintes qui leur sont 

adressées par le conseil fédéral. 

3) C'est-à-dire: celui qui, au mo- 
ment où la plainte est intentée, est 
inscrit dans le registre des marques 
comme propriétaire de la marque 
dont il s’agit. Aussi longtemps que 
la transmission de la marque n’est 
pas enregistrée, l'acquéreur ne sau- 
ait être autorisé à intenter une ac- 
tion; par contre, aussitôt que la 
transmission a eu lieu, l'ancien 
propriétaire ne peut plus faire va- 
loir aucun droit (trib. féd., 18 
juillet 1890, rec. off. XVI, p. 500). 

Un commerçant ou un industriel 
quelconque qui n’est pas le proprié- 
taire de la marque ne saurait in- 
tenter une action contre un de ses 
concurrents pour la raison que ce- 
lui-ci aurait fait un usage illicite 

de la marque d’un tiers (trib. féd. 
18 février 1893, rec. off., XIX, p. 
225). 

Le terme «marque» cest em- 
ployé ici non point dans le sens 
restreint de signe figuratif, mais 
dans son acception plus générale, 
laquelle comprend également la 
marque de fabrique consistant dans 
la raison de commerce [trib. féd., 
4 juillet 188%, rec. off., X, p. 358). 

+) La loi de 1890 a négligé de 
dire, à l'exemple de celle de 4879, 
d’une façon expresse, que la répres- 
sion pénale n’a lieu que sur la 
plainte de la partie lésée; mais il 
est hors de doute que cette restric- 
tion s'applique également à la loi 
actuellement en vigueur.
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Les poursuites civiles ou pénales ne peuvent être intentées 

pour faits antérieurs à lenregistrement de la marque (1). 
L'action se prescrit par deux ans, à compter du dernier acte 

de contravention, 

ART. 29. — Les cantons désigneront le tribunal chargé de ju- 
ger, en une seule instance, les procès civils auxquels Papplica- 
tion de Ja présente loi donnera lieu. 

Les jugements pourront être déférés au tribunal fédéral, 
quelle que soit la valeur du litige @). 

ART. 80. — L'action contre le déposant d’une marque domi- 
cilié hors de Suisse peut ètre portée devant le tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le siège de l'office fédéral, à moins 
que le déposant n'ait fait élection de domicile en Suisse et n’en 
ait donné avis à l'office. 

ART. 81. — Le tribunal peut ordonner les mesures conserva- 
toires nécessaires, notamment la saisie des instruments et us- 
tensiles qui ont servi à Ja contrefaçon, ainsi que des produits 
et marchandises sur lesquels la marque litigieuse se trouve ap- 
posée. . 

ART. 32. — Il peut parcillament ordonner la confiscation des 
objets saisis, pour en imputer la valeur sur les dommages-inté- 
rèts etles frais, comme aussi la publication du jugement dans 
un ou plusieurs j Journaux aux frais du condamné. 

1) Ainsi que cela + a été reconnu, 
le dépôt de la marque assure au 
véritable ayant droit la protection 
civile et pénale uniquement contre 
les atteintes qui peuvent être por- 
tées dans la suite à son droit (trib. 

” féd., 16 octobre 1891, rec. off. XVII, 
p. 647; ibid. %5 avril 1890, rec. off. 
XVI, p. 2941. 

La responsabilité civile ou pé- 
nale pour des faits de contraven- 
tion à la loi sur les marques qui 
sont postérieurs à l’enregistrement 
de la marque en faveur du vérita- 
ble ayant droit ne saurait être ex- 

. contraire (trib, féd., 

clue par le fait que l'imitateur a dé- 
posé la marque contrefaite avant 
le véritable ayant droit. L'enregis- 
trement ne crée pas un droit, mais: 
seulement une présomption qui 
peut être détruite par la preuve 

29 avril 1890, 
rec. off. XVI, p. 29 D. 

* +} Le tribunal fédéral est obligé 
de prendre comme base de ses ar 
rêts l'état de fait, tel qu'il a été 
admis par l'instance cantonale 
(loi sur l'organisation judiciaire 
fédérale du 22 mars 1893, article 
81).
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Ji ordonnera, même en cas d’acquittement, la destruction 

des marques illicites et, cas échéant, des marchandises, embal- 

lages ou enveloppes munis de ces marques, ainsi que des ins- 

truments et ustensiles qui ont servi à la contrefaçon. 

ART. 93. — Le produit des amendes entre dans la caisse 

des cantons. 

Le jugement énoncera que, faute de payement, lamendesera, 

de plein droit, transformée en emprisonnement, à raison d’un 

* jour pour 5 francs d’amende. 

ART. 84. — Il est procédé par l'office, sur la présentation du 

jugement passé en force de chose jugée, à la radiation des mar- 

ques enregistrées indûment ou annulées. 

La radiation est rendue publique en conformité de Particle 

15, second alinéa. . 

V. DISPOSITIONS FINALES. 

ART. 85. — Le conseil fédéral peut garantir une protection 

provisoire de deux ans au plus aux marques appliquées à des 
produits ou marchandises participant en Suisse à des exposi- 

tions industrielles ou agricoles et provenant d’États avec les- 

quels il n’existe pas de convention sur la matière. 

ART. 86. — Les dispositions de la présente loi conternant les 
indications de provenance et les mentions de récompenses in- 
dustrielles ne sont pas applicables, lors même que leurs mar- 
ques seraient protégées conformément à l’article 7, au profit 
des personnes non domiciliées en Suisse ressortissant d’États 
qui n’accordent pas la réciprocité de traitement en cette ma- 

tière (1). 

ART. 37. — Le conseil fédéral est chargé d'édicter les règle- 
ments et ordonnances nécessaires pour l'exécution de la pré- 
sente loi. 

1) Cp. l'arrêt de la cour d'appel du  (Blaetter für handelsrechtliche Ent- 
canton de Zurich, du 31 déc. 1891  scheidungen, vol. XI, p.20 et suiv.]}.
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ART. 88, — La présente loi abroge la loi fédérale du 19 dé- 

cembre 1879 concernant la protection des marques de fabrique 
et de commerce. 

ART. 89. — Le conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juin 1874 concernant la votation po- 
pulaire sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la présente 

, loi (!) et de fixer l’époque où elle entrera en vigueur (?). 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION pour LA LOI FÉDÉRALE DU 26 SEPTEM- 
BRE 1890 CONCERNANT LA PROTECTION DES MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE, DES INDICATIONS DE PROVENANCE ET DES MEN- 
TIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES. 

(7 avril 1891.) 

I. DÉPOT. 

ARTICLE Âe", — Pour opérer le dépôt régulier d’une marque (art. 4er, 
chiffre 2, de la loi), il faut adresser au bureau fédéral de la propriété 
intellectuelle : ‘ | 

1e Une demande d'enregistrement avec bordereau, suivant formu- 
laire, en deux exemplaires: 

2e La marque ou sa reproduction exacte (empreinte du cliché pres- 
crit sous 3°), collée sur une feuille de papier blanc de grand format, 
avec date et signature, en deux exemplaires : 

3° Un cliché de la marque telle qu’elle est revendiquée, abstraction 
faite des couleurs, pour la reproduction typographique de celle-ci, 
conformément aux prescriptions de l’article 18 (les dimensions obli- 
gatoires du cliché sont les suivantes: côtés de la face gravée, minimum 
15 mm., maximum 100 mm., épaisseur 24 mm.); 

4° La taxe d’enregistrement de 20 francs ; 
5° Les pièces requises en conformité de l'article 7 de la loi, pour 

. 1) La loi a été publiée, le 41 octo- *)Pararrèté du 20 janv.1891,lecon- 
bre 1890, dans la Feuille fédérale,  seil fédéral a fixé, au der juill. 1891, la 
(1890, vol. IV, p. 456). . date de l'entrée en vigueur de la loi,
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établir le droit du demandeur à faire enregistrer une marque, savoir : 
a) De la part des industriels et autres producteurs ayant le siège de 

leur production en Suisse et des commerçants qui y possèdent une 
maison de commerce régulièrement établie : une déclaration de date 
récente, délivrée par le burcau du registre du commerce compétent 
ct constatant l'inscription dans le registre du commerce à cette date, 
ou, pour les personnes qui ne sont pas soumises à l'obligation de 
l'inscription dans ce registre, une pièce de date récente délivrée par 
l'autorité compétente de leur domicile, mentionnant leurs nom et 
prénoms exacts et attestant qu’elles ont dans la localité leur domicile 
régulier ; 

b) De la part des industriels, producteurs et commerçants établis 
dans les États qui accordent aux Suisses la réciprocité de trailement : 
la preuve qu'ils ont leur établissement régulier dans ledit État et que 

leurs marques y sont protégées; 
c) De la part des associations d’industriels, de producteurs et de 

commerçants: les preuves mentionnées sous a et b, et, en outre, la 
preuve qu’elles jouissent de la capacité civile, lorsque cette preuve ne 
résulte pas des pièces déjà mentionnées ; 

d) De la part des administrations publiques des États qui accordent 
aux Suisses la réciprocité de traitement : la preuve que leurs marques 
sont protégées dans ledit État. 

6° Une pièce établissant dûment le droit du déposant sur les dis- 
tinctions honorifiques renfermées dans la marque dont l’enregistre- 
ment est demandé (voir art. 14, 4 de la loi); 

T° Des pouvoirs écrits autorisant, cas échéant, le mandataire à si- 
gner la demande, lorsque le déposant est représenté par un manda- 
taire. 

ART. 2. — Les demandes d'enregistrement doivent être dressées 
suivant formulaire annexé au présent règlement (1). Elles doivent être 
rédigées dans une des trois langues nationales. 
‘Les pièces concernant une marque doivent être écrites dans la 

même langue que la demande d'enregistrement ou être accompagnées 
d’une traduction dans cette langue, officiellement attestée conforme. 
Elles demeurent annexées au dossier de la marque à laquelle elles se 
rapportent. 

Lorsque le déposant est représenté par un mandataire, la production 
de pouvoirs écrits spéciaux est nécessaire pour toutes les opérations 
ayant trait à la marque déposée, à moins que la procuration primitive 

1) Nous ne reproduisons pas ce formulaire.
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n'ait conféré des pouvoirs généraux devant déployer leurs effets du- 
rant toute la durée de la protection de la marque qu’ils concernent. 

Les taxes doivent être adressées exclusivement par mandat postal, 
lorsqu'elles ne sont pas payées personnellement. Dans les deux cas, 
il est délivré un recu. 

Les lettres et envois adressés au bureau fédéral doivent être af- 
franchis. 

ART. 3. — Le dépôt et l'enregistrement, en une seule langue, d'une 
marque accompagnée d’un texte en plusieurs langues suffisent pour 
assurer la protection, pourvu que l'impression générale produite par 
la marque ne soit pas altérée par l'emploi des différents textes (voir 
art. 12 de la loi). 

I. RENOUVELLEMENTS, MODIFICATIONS, TRANSMISSIONS ET 

RADIATIONS. 

ART. 4. — La durée de la protection est fixée à vingt années, dès la 
date de l'enregistrement, mais l'ayant droit à une marque peut s’en 
assurer la continuation pour une nouvelle période de même durée, 
en renouvelant le dépôt dans le courant de la dernière année. À cet 
effet, il a à payer la même taxe et à remplir les mêmes formalités et 
conditions que pour le premier dépôt, en indiquant le numéro de ce 
dernier. Le bureau fédéral de la propriété intellectuelle avisera l'ayant 
droit de la prochaine expiration du terme, toutefois sans y être as- 
treint. La marque sera radiée, si le renouvellement n’est pas demandé 
dans les six mois dès l'expiration de Ia période de protection (voir 
art. 8 de la loi). | 

ART. 5. — La marque radiée ne peut être valablement déposée par 
un ticrs, pour les mêmes produits ou marchandises, qu'après l’expi- 
ration de cinq années à partir de la radiation (art. 10 de la loi). 

Art. 6. — La taxe à payer et les formalités et conditions à remplir 
pour la transmission d'une marque (voir art. 11 de la loi) sont les mê- 
mes que pour le premier dépôt. Le numéro de la marque doit être 
rappelé par le déposant. Le dépôt d'une pièce établissant dûment la 
transmission est, en outre, exigé. 

Les droits acquis par l'enregistrement d’une transmission de mar- 
que ont une durée de vingt années dès la date de cet enregistrement. 

ART. 7. — Les modifications apportées à des raisons de commerce,
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sans qu’il y ait transmission, sont annotées dans le registre des mar- 
ques sur la production d'une copie officielle de l'inscription respective 
dans le registre du commerce, ou d'une pièce équivalente pour les 
personnes qui ne sont pas soumises à l’obligation de l'inscription 
dans ce registre, et sur l'indication des numéros des marques dépo- 
sées, 

Cette inscription a lieu gratuitement pour les modifications se rap- 
portant à des raisons de commerce qui ne forment Pas partie inté- 
grante des marques déposées. Dans ce cas, la publication de l’enre- 
gistrement ne renferme pas le cliché de la marque. 

Pour les modifications se rapportant à des raisons de commerce qui 
forment partie intégrante de marques déposées, l'inscription a lieu 
moyennant le payement d'une taxe de 10 francs par marque et l'envoi 
du cliché des marques modifices. Le cliché est reproduit dans la pu- 
blication des modifications de cette catégorie. 

ART. 8. — Toute demande concernant l'extension de l'emploi d'une 
” marque à des produits ou marchandises autres que ceux protégés par 

le dépôt primitif, doit être traitée comme une nouvelle demande d'en- 
registrement, 

ART, 9. — Les demandes en vue de restreindre l'emploi d’une 
marque à un moins grand nombre de produits ou marchandises que 
ceux antérieurement indiqués seront enregistrées gratuitement par le 
bureau, sur la présentation d’une demande écrite. 

IIT. ENREGISTREMENT. 

ART. 10. — Dès la réceplion de la demande d'enregistrement d'une 
marque, le bureau examine si celle‘ci répond aux prescriptions léga- 
les et réglementaires, 

ART. 11. — Le bureau tient un registre des demandes d’enregistre- 
ment de marques, dans lequel sont mentionnnées les circonstances 
du dépôt et, s’il y a lieu, les démarches faites par le bureau en vue 
de le faire compléter. 

« 

ART. 12, — Lorsque la marque dont le dépôt est demandé ne se 
distingue pas, par des caractères essentiels, de celles qui se trouvent 
déjà enregistrées ou qui ont été radices depuis moins de cinq années 
(art. 10 et 43 de la loi), le bureau avise confidenticllement le requé- 
rant, qui peut maintenir, modifier ou abandonner sa demande. 

Si le requérant maintient sa demande, ou ne répond pas dans le
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délai d’une semaine, la marque est enregistrée à ses risques et pé- 
ils.” | 

La correspondance relative aux avis secrets ne doit pas être an-. 
nexée au dossier de la marque qu'elle concerne. 

ART. 13. — Le bureau doit refuser l'enregistrement (art. 14 de a 
loi) : | . 

1° Lorsque les conditions prévues à l’article 4e font défaut; 
2 Lorsque la marque comprend, comme élément essenlicl, des ar- 

moiries publiques où tous autres signes ou figures devant être con- 
sidérés comme propriété d’un État ou propriété publique; 

3 Lorsque la marque contient des indications de nature à porter 
atteinte aux bonnes mœurs; | 

4° Lorsque plusieurs personnes demandent concurremment l’enre- 
gistrement de la même marque, jusqu'au moment où l'une d'elles 
produira une renonciation, dûment certifiée, de ses concurrents ou 
un jugement passé en force de chose jugée ; 

5 Lorsque la marque contient une indication de provenance autre 
que celle du lieu ou du pays où le déposant est établi, si cette indi- 
cation n’est pas accompagnée de la mention, également apparente, de 
la raison de commerce et de l'adresse de l’établissement du déposant 
(cette disposition ne s’applique pas aux désignations de produits ayant 
un caractère générique ou constituant une dénomination de fantai- 
sie) ; : 

6° Lorsqu'une raison de commerce fictive, imitée ou contrefaite, 
figure dans la marque; 

7 Lorsque le déposant n'établit pas la légitimité des distinctions 
honorifiques indiquées dans la marque. 

Le bureau percevra une taxe de 5 francs pour le retour des pièces 
de toute demande rejetée ou retirée ; il pourra accorder un délai de. 
trois mois, dès la date du premier envoi au bureau, pour régulariser 
les demandes qui ne répondraient pas aux prescriptions du présent 
article. 

ART. 14. — Le département fédéral compétent peut ordonner d’of- 
fice la radiation des marques qui se trouvent dans un des cas prévus 
à l'article 13, 2 et 8° et qui auraient été enregistrées par erreur (voir 
art. 14, 20 de la loi). . 

ART. 15. — Dans le cas où le bureau fédéral refuse l'enregistrement 
d'une marque, le demandeur peut recourir contre cette décision dans 
le délai péremptoire de trois mois, au département compétent. Si la 
décision du bureau est maintenue par le département, le recours
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peut être porté, durant un nouveau délai péremptoire de trois mois, 
devant le conseil fédéral, qui décidera en dernière instance. 

ART. 16. — Les demandes régulièrement déposées sont immédia- 
tement inscrites dans le registre des marques par les soins du bureau 
fédéral, aux risques et périls du requérant, 

Ce registre contient: 

1° Le numéro d’ordre de la marque; 
2° Le jour ct l'heure du dépôt régulier et de l’enregistrement; 
3 Le jour de la publication et le numéro de l'organe dans lequel 

elle a paru; 
4 Les nom et prénoins, la profession et l'adresse du déposant ; 
5° Les nom et prénoms ainsi que l'adresse de son mandataire éven- 

tuel ; | | 
G L’indication des marchandises ou produits auxquels la marque 

est destinée et les modifications y relatives ; 
T° Les observations éventuelles du déposant; 
8° Les modifications apportées dans les raisons de commerce ; 
9° Les renouvellements, les transmissions et les radiations ; 

10 Les observations éventuelles du bureau. 
Les inscriptions sont faites au registre dans la langue employée 

pour la demande d'enregistrement. 
Il est tenu un répertoire alphabétique des propriélaires de marques, 

avec la mention des numéros respectifs. Ce répertoire doit être con- 
tinuellement à jour. 

ART. 17. — Il est constitué pour chaque inarque un dossier spécial 
renfermant toutes les pièces qui s’y rapportent, à l’exception de celles 
ayant irait aux avis confidentiels. Ces dossiers seront classés dans 
l'ordre du numéro des marques. 

ART. 18. — Les demandes, renouvellements, transmissions ou ex- 
tensions d'emploi des marques sont publiés, par les soins du bureau 
et sans frais, dans l'organe officiel désigné à cet effet. 

La publication est faite dans la langue employée pour la demande 
d'enregistrement, 

Elle contient: . 

4° Le numéro d’ordre de la marque ; 
2° Le jour et l’heure de l'enregistrement ; 
30 La raison commerciale ou les nom et prénoms du déposant, 

ainsi que son doinicile ; . 
4° La reproduction typographique du cliché de la marque ;
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5° L’indication des marchandises ou produits auxquels la marque 
s'applique. 

Le bureau publie un recucil des marques enregistrées en Suisse 
durant l'année en cours. Un répertoire alphabétique annuel des pro- 
priétaires de marques complète cette publication, qui est mise en 
vente par le bureau à un prix modique. 

Dès que les publications ont été faites, le cliché est retourné au 
déposant. 

Arr. 19. — Aussitôt après la publication, le bureau colle un exem- 
plaire de la publication officielle sur chacun des deux formulaires de 
demande d'enregistrement, puis revêt chaque exemplaire de sa signa- 
ture et de son timbre. : 

Un de ces formulaires est immédiatement transmis au déposant 
pour lui servir de certificat de dépôt; le deuxième demeure annexé 
au dossier respectif. | 

ART. 20, — Les modifications mentionnées’ à l’article 7 ct les res- 
trictions d’emploi prévues à l’article 9 sont publiées sans frais par le 
bureau dans l'organe officiel. Le cliché n’est reproduit dans cette 
publication que pour les modifications taxées. 

ART. 21. — La radiation d’une marque est faite sans frais par les 
soins du bureau: - 

4° Sur la renonciation écrite du propriétaire de la marque ; 
2 Lorsque six mois se sont écoulés depuis l'expiration de la période 

de protection, sans que le renouvellement de la marque ait été de- 
mandé ; 

3 Lorsque la radiation est ordonnée par le département fédéral 
compétent (art. 14); 

4 Lorsque la radiation est requise en vertu d’un jugement passé 
en force de chose jugée. | 

Les pièces prévues sous chiffres 1, 3 ct 4 demeurent annexées au 
dossier de la marque qu’elles concernent. 

Le bureau publie, sans frais, les radiations de marques sans repro- 
duire le cliché de celles-ci. 

Toutefois, dans le cas prévu sous chiffre 4, si le jugement à ordonné 
la publication du cliché, celle-ci aura lieu pourvu que le cliché soit 
remis au bureau en même temps que la demande de radiation. 

AnT. 22. — Chacun a le droit de dernander des renseignements 
au bureau ou des extraits du registre des marques, comme aussi de 
prendre connaissance des dossiers de marques. Le bureau ne peut 
toutefois s’en dessaisir que sur réquisition judiciaire.
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La correspondance relative aux avis confidentiels ne peut faire 
l'objet d'aucune communication. : 

Le bureau perçoit pour ces renseignements et communicalions les 
taxes suivantes, qui doivent lui être payées à l'avance: 

19° Pour les renseignements oraux 1 franc par marque ; 
2° Pour les renseignements écrits ou extraits de registre 2 francs 

par marque ; 
3 Pour la communication de dossiers de marques 2 francs par 

marque. ‘ 

IV. PROTECTION TEMPORAIRE ACCORDÉE PENDANT LES 

EXPOSITIONS. 

ART. 93. — Les propriétaires de marques appliquées à des pro- 
duits ou marchandises participant en Suisse à une exposition indus- 
irielle ou agricole et provenant d'États avec lesquels il n'existe pas 
de convention sur la matière, qui veulent jouir de la protection pro- 
visoire de deux ans prévue par l'article 35 de la loi, devront en faire 
la demande au bureau fédéral, avant la clôture de cette exposition. 

Cette demande doit être accompagnée du cliché de la marque, ainsi 
que de la taxe d'enregistrement de 10 francs par marque. 

Il est délivré au déposant un certificat sur lequel un exemplaire de 
la publication de la marque doit être collé. 

Les demandes de protection temporaire sont inscrites dans un re- 
gistre spécial. | 

V. Divers. 

ART. 24, — Le burcau fédéral de la propriété intellectuelle peut, 
avec l'autorisation du département, refuser de continuer des rapports 
avec des intermédiaires dont la manière d'agir vis-à-vis du bureau ou 
du public aurait donné lieu à des plaintes sérieuses. 

Dans la règle, les relations entre le bureau et lesdits intermédiaires 
sont interrompues une première fois pour la durée d'un mois ; si, après 
cela, l1 conduite de ces personnes donne lieu à de nouvelles plaintes, 
la mesure peut être renouvelée pour une durée plus longue, ou la 
cessation des rapports peut devenir définitive. 

Les mesures disciplinaires prises contre les intermédiaires doivent 
être enregistrées au burcau fédéral, avec indication des motifs qui
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les auront provoquées; elles seront publiées, sans indication des 
motifs, dans l'organe officiel désigné à cet effet. 

ART. 25. — Le bureau fédéral est autorisé à expédier de lui-même 
la correspondance relative au dépôt et à l'enregistrement des mar- 
ques, sous réserve, en cas de recours, de la décision du département 
compétent, puis du conseil fédéral. 

ART. 26. — Le bureau fédéral tient un livre de caisse dans lequel 
il inscrit ses recettes et ses dépenses. Il rend ses comptes tous les 
mois. Le bureau de contrèle du département des Finances vérifie ce 
livre de caisse chaque mois, en le comparant avec le registre des 
marques. ° 

ART. 27. — Les formulaires de demandes d'enregistrement sont 
délivrés gratuitement par le bureau fédéral. 

ART. 28. — Au commencement de chaque année, le bureau publie 
des renseignements statistiques sur ses opérations pendant l’année 
écoulée. - 

ART. 29. — Le présent règlement entre en vigueur le 4 juillet 
1891. 

Il abroge le règlement d'exécution du 2 octobre 1880, pour la loi 
fédérale du 19 décembre 1879, concernant la protection des marques 
de fabrique et de commerce, l'arrêté du conseil fédéral, du 13 dé- 
cembre 1880, concernant les taxes à percevoir par le bureau fédéral 
des marques de fabrique et de commerce, pour extraits et copies, et 
l'arrêté du conseil fédéral du 4 janvier 1881, concernant l'application 
des articles 4 et 30 de la loi fédérale sur la protection des marques 
de fabrique et de commerce. 

LOI FÉDÉRALE CONCERNANT LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES A CELLE 
DU 26 SEPTEMBRE 1890, RELATIVE A LA PROTECTION DES MARQUES 
DE FABRIQUE ET DE COMMERCE, DES INDICATIONS DE PROVENANCE 
ET DES MENTIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES. 

(29 juin 1894.) 

ARTICLE PREMIER. — La loi fédéraledu 26 septembre 1890 
est applicable à toutes les Marques déposées conformément
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aux prescriptions de la loi fédérale du 19 décembre 1879, en 
tant que ces marques ne sont pas inadmissibles aux termes 
de l’article 14, chiffres 2 et 4, de la première loi. précitée. 

Les marques inadmissibles seront radiées d'office le 31 dé- 
cembre 1895, à moins qu’elles n'aient été mises en concor- 
dance avec ces prescriptions. 

Arr.?. — Les marques dont le dépôt n’a pas eu lieu en confor- 
mité des prescriptions de la loi fédérale dn 19 décembre 1879 
demeurent protégées jusqu’à l’expiration du terme stipulé lors 
de leur enregistrement. 

ART. 83. — Le transfert et le renouvellement de marques ne 
répondant pas aux prescriptions de la loi du 26 septembre 1890 
sont interdits : 

ART. 4. — Le conseil fédéral pourvoira à l'exécution de la 
présente loi. 

ART. 5. — Le conseil fédéral est chargé, conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juin 1874 concernant les votations 
populaires sur les lois et les arrêtés fédéraux, de publier la 
présente loi (1) et de fixer l’époque où elle entrera en vigueur (?). 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION POUR LA LOI FÉDÉRALE DU 29 JUIN 
1894 CONCERNANT LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES A CELLE DU ‘ 
96 SEPTEMBRE 1890, RELATIVE À LA PROTECTION DES MARQUES DE 
FABRIQUE ET DE COMMERCE, DES INDICATIONS DE PROVENANCE ET 
DES MENTIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES. 

(7 novembre 1894.) 

ARTICLE 1er, — Le bureau fédéral de la propriété intellectuelle de- 
vra, avant le 4 juillet 1895, adresser un avis, sous pli chargé, à tous 

1) La loi a été publiée le 41 juil- 2) Pararrèté du %8nov.189%, le con- 
let 1894 dans la Feuille fédérale  seil fédéral a fixé au 1er déc. 1894 la 
(189%, vol. III, p. 5). date de l'entrée en vigueur de la loi.
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les propriétaires de marques déposées conformément aux prescrip- 
tions de la loi fédérale du 19 décembre 1879, mais qui ne concordent pas, en ce qui concerne la constitution des marques ou les conditions 
prévues pour leur enregistrement, avec les dispositions renfermées 
aux alinéas 2 et 4 de l'article 14 de la loi fédérale du 26 septembre 
1890. 

ART. 2. — Cet avis fera connaitre les motifs de radiation et, éven- tucllement, les conditions dont laccomplissement en temps utile per- mettrait d'éviter la radiation. 

ART. 3. — Lorsque le propriétaire d’une marque contestera le bien fondé de l'avis officiel et que le bureau fédéral maintiendra cet avis, soit en entier soit partiellement, il y aura recours au départenent fé- déral dont relève le bureau. Les décisions du département seront définitives. On ne pourra, toutefois, recourir que jusqu’au 30 septem- bre 1895, | 

ART. 4. — Les pièces, les clichés (ces derniers sont destinés à la publication des marques modifiées), et éventuellement les taxes ré- clamées par le bureau fédéral en vue du maintien d'une marque, de- vront parvenir à celui-ci au plus tard le 30 décembre 1895, Si le bu- reau fédéral reçoit les pièces et les clichés avant le 1% octobre 1895, il procédera gratuitement aux inscriptions et aux publications nécessaires. Mais, si ce délai est dépassé, il Percevra, pour ces opé- rations, une taxe de 10 francs par marque. Lorsque le payement ne sera pas effectué directement au bureau, il devra se faire par mandat postal. 

ART. 5. — Les marques dont le dépôt n'aura pas été régularisé dans le sens des dispositions qui précèdent seront radiées par le bu- r'eau fédéral à la date du 31 décembre 1895. ‘ 
ART. 6. — Le présent règlement d'exécution entrera en vigueur le 4er décembre 1894,



IV. NOM COMMERCIAL 

NOTICE. 

La législation suisse ne contient que de rares dispositions au point 
de vue qui nous occupe. Les articles 859 à 876 du code fédéral des 
obligations de 1881, complété par un règlement du 6 mai 1890, établit 
des règles et des formalités relatives au choix et à l'enregistrement 
des raisons de commerce. Mais les seuls articles 868 et 876 ont trait 
au nom commercial, considéré comme élément de propriété indus- 
trielle ; en voici le texte : 

ART. 868 — Lorsqu'une raison est inscrite sur le registre du 
commerce, un autre chef de maison ne peut en user dans la 
mème localité, encore qu’il porte personnellement le nom qui 

constitue cette raison. Il est tenu, en pareil cas, de faire à son 
nom une adjonction qui le distingue netlement de la raison 

déjà inscrite. 

‘ART. 876. — Dès quela raison d'un particulier ou d’unesociété 
a été inscrite sur le registre du commerce et publiée dans la 
Feuille officielle du commerce, conformément aux prescriptions 

du présent titre, nulle autre personne n’a le droit de s'en ser- 
vir. 

Celui au préjudice de qui un tiers se servirait indûment de 
cette raison, peut lui en faire interdire Pusage et Factionner en 

A 
dommages etintérêts.
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La législation fédérale promulguera, s’il y a lieu, d’ultérieu- 

res dispositions en vue d'assurer la protection des droits qui se 
raltachent à l'usage d’une raison de commerce. 

  

Pour Île surplus, on applique les principes généraux du droit, et la jurisprudence se montre en général sévère pour les atteintes porlées 
au droit d'autrui. Nous donnons ci-dessous quelques exemples des décisions rendues par les tribunaux en cette matière : 

ne faut pas confondre la rai- 
- sun de commerce avec In marque 

de fabrique, bien que la première 
puisse, selon l’art. 2 de la loi fédé- 
rale du 26 septembre 1890, être em- 
ployée comme marque (trib. féd. 
10-42 janvier 18$5, rec. off. XI, P. 
47: idem. 16 octobre 4891, rec. off. 
XVII, p. 647]. : 

Il serait de même erroné d'appli- 
quer les dispositions des art. 865 et 
suiv. du code des obligations aux 
enseignes qui sont distinctes des 
raisons de commerce ; celles-ci dé- 
signent la personne même dun com- 
mergçant, tandis que les enseignes 
se ranportent à l'établissement 
firib. féd. 22 avril 1892, rec. off. 
XVIII, p. 440). . 

D'après.la loi suisse, le nom com- 
mercial doit toujours être le nom du 
chef de la maison. . 

Le tribunal fédéral a reconnu 
comme suffisante la distinction en- 
tre les deux raisons « Hediger et 
Cie» et « H. Tedicer et fils». (Arrêt 
du 16 octobre 1891, rec. off. XVII, 
n. 647. Revue judiciaire, X, No 5. 
Journaldes tribunaux, 1891, p. 753.) 
Comparer en outre la décision du 
tribunal de commerce de Zurich dn 
9 mars 1891 dans le procès J.-F. 
Weiss, Café du théatre à Zurich, 
c. N. Waldkirch, Grand café du 
théâtre à Zurich. (Schweizer Blät- 
ter für handelsrechtliche Entschei- 
dungen, vol. XIII, p. 125.) 

Le bureau chargé du registre n’a 

Pas à examiner à qui une raison de 
Commerceappartient, etlaquelledes 
deux parties a le droit de s'en ser 
vir; c'est une question de droit ci- : 
vil que les tribunaux peuvent seuls 
trancher, (Semaine judiciaire, 1891, 
p. 296). 

Dans sa circulaire du 29 mai 
1883, le conseil fédéral a formelle- 
ment prescrit aux bureaux du re- 
gistre d'exigerqu’une société en nom 
collectif composée de trois associés 
responsables ait unc raison sociale 
formée des noms des trois associés 
ou de ceux d’un ou deux d’entre eux, 
mais, dans cette dernière hypothèse, 
avec une adjonction afin de marquer 
qu’il existe d'autres associés que 
ceux dénommés dans la raison de 
commerce (Feuille officielle suisse 
du commerce, I, 22, 81 mai 1883, 
p. 286). 

Le conseil fédéral a décidé que, 
si dans la raison «Stettler et fi- 
scher» un second Fischer entrait, il 
devrait en être fait mention dans li 
raison (décision du 81 mars 4891). 

Il a été jugé en matière de socié- 
tés en commandite que la raison de 
commerce « F. ct fils» était irrégu- 
lière quand il existait, outre F. et 
son fils, des commanditaires dans 
la société. 

L'acquisition d’une maison de 
commerce n'implique pas nécessai- 
rement, pour l'acheteur, l’autorisa- 
tion d'ajouter à sa raison une indi- 
cation de la personne à laquelle il 

V'ROPRIËTÉ INDUSTRIELLE It — 33,
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succède. Il faut, au contraire, pour 
cela une autorisation — soit ex- 
presse, soit tacite — de l’auteur ou 
de ses héritiers. (Schweizer Blætter 
für handelsrechtliche Entschcidun- 
gen, vol. VI, p. 145.) 

Il n’est pas nécessaire que le pré- 
judice prévu par l’art. 876 consiste 
dans un dommage matériel. 

D’après le principe du droit fran- 
çais, que la doctrine allemande a 
ignoré pendant longtemps, la dis- 
position de l’art. 876, alinéa 2, sera 
interprétée de la manière suivante: 
celui qui, par suite d’une faute lé- 
gère, aura fait usage d’une raison 
de commerce à laquelle il n'avait 
pas droit, ainsi, si par erreur il s'y 
croyait autorisé, pourra être tenu 
de réparer le dommage qui a été 
causé par ce fait même avant que 
l'erreur ait été découverte. Maïs si 
celui qui a fait un tel usage illégal 
d’une raison de commerce a cru par 

SUISSE 

erreur, sans aucune faute de sa part, 
qu'il était autorisé à agir ainsi, Ia 
personne lésée par ce fait devra se 
contenter de réclamer l'interdiction 
de cet usage, sans pouvoir deman- 
der des dommages et intérêts pour 
le préjudice causé avant la décou- 
verte de l'erreur. (Message du con- 
seil fédéral du 27 novembre 1879. 
Feuille fédérale 4880, I, p. 149.) 

Parmi les raisons inscrites sur le 
registre du commerce et publiées 
dans la Feuille officielle du com- 
merce, l’art. 876 ne protège que cel- 
les qui répondentaux prescriptions 
du code fédéral des obligations. Le 
simple fait qu’une raison de com- 
merce à été admise à l'inscription 
par le préposé au registre ne pré- 
juge pas la question de savoir si la 
raison estconformeauxdispositions 
du code des obligations ou non; les 
tribunaux seuls sont compétents à 
trancher cette question.



V. CONCURRENCE DÉLOYALE 

SOMMAIRE. — Code fédéral des obligations, articles 50, dl et G9. 

CODE FÉDÉRAL DES OBLIGATIONS. 

(14 juin 1881.) (+) 

ART. 50. — Quiconque cause sans droit un donmage à autrui, 
soit à dessein, soit par négligence ou par imprudence, est tenu 
de le réparer. 

ART. 51. — Le juge détermine, d’après les circonstances et 
d’après la gravité de la faute, la nature et l’importance de l’in- 
demnité. 

S'il y a également une faute imputable à la partie lésée, le 
juge peut réduire proportionnellement les dommages et inté- 
rêts ou même n’en point allouer du tout. 

ART, 69. — L'action en dommages et intérêts se prescrit par 

1} En vigueur depuis le 4er jan- 
vier 1883. 
Nous donnons ci-dessous quel- 

ques indications relatives à la ma- 
nière dont ces dispositions sont ap- 
pliquées au sujet dont il est ici 
question.” 

I. — La législation suisse neren- 

ferme pas de dispositions spéciales 
réprimant les divers faits de con- 
currence déloyale. Ceux-ci peuvent, 
toutefois, être poursuivis, à tencur 
des articles 50 et suiv. du code fé- 
déral des obligations qui, appliqués 
commeils le sont par les tribunaux, 
suffisent pour protéger, au point de
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une année à partir du jour où la partie lésée a eu connaissance 
du dommage et de la personne qui en est l’auteur, et, danstous 
les cas, par dix ans à partir du jour où Le fait dommageable 
s’est produit. 

vue civil, les commerçants contre 
des concurrents déloyaux. — Au- 
cune des législations pénales can- 
tonales n'a fait de la concurrence 
déloyale un délit sui generis, 

Pour permettre une action de 
droit civil en dommages-intérêts, 
il faut l'existence des conditions 
suivantes: 

a. — Le demandeur doit avoir 
subi un dommage, c'est-à-dire la 
clientèle doit avoir été détournée 
de lui entièrement ou en partie. Le 
dommage doit être prouvé. 

b. — Le dommage doit avoir été 
causé illégalement. Dans un juge- 
ment prononcé en date du 9 mars 
4891, le tribunal de commerce de 

Zurich (ep. Schweizer Blactter für 
handelsrechtliche Entscheidungen, 
vol. XIII, p.195 et suiv.) s’est pro- 
noncé de la façon suivante: «Il 
n'est pas nécessaire qu’il y ait vio- 
lation d’un droit déjà autrement 
protégé, comme par exemple le 
droit à la raison de commerce: il - 
suffit, au contraire, d’un acte licite 
en soi, c’est-à-dire non défendu. s’il 
a pour but le dommage d'autrui, et 
siles bonnes mœurs qui doivent pré- 
sider aux relations le condamnent. » 

c. — Il est nécessaire qu'il y ait 
faute du défendeur, qu’il y ait eu 
intention de nuire ou négligence à 
l'origine de l'acte qui a causé le 
dommage au plaignant, qui a dé- 
tourné de lui la clientèle. 

d.— T1 faut qu'entre l'acte illégal 
du défendeur et le dommage, objet 
de la plainte, il existe wn rapport 
de cause à effet. La preuve de l’exis- 
tence d’un pareil rapport doit être 
considérée comme faite si le plai- 

gnant a établi que le défendeur a 
commis un acte illégal destiné à 
nuire au demandeur par la diminu- 
tion de sa clientèle, et qne le but 
visé a récllement été atteint (trib. 
féd. 4 juillet 1884, rec. off. X, P. 
358 et suiv.) 

e. — Il faut enfin que Le concur- 
rénce soit possible entre le plai- 
gnant et le défendeur. 

IT. — La jurisprudence française 
en matière de concurrence déloyale 
a Servi de modèle aux tribunaux 
Suisses qui interprètent d’une ma- 
nière très large les dispositions des 
art. 50 et 51 du code fédéral des 
obligations. En voici quelques ex- 
emples : 

1. — L’industriel qui a obtenu le 
premier l’autorisation d’exhibcrnne 
enseigne déterminée a une action, 
non seulement contre celui qui 
prend la même enseigne que lui, 
pourson propre établissement, mais 
encore contre toute personne qui, 
sans imiter absolument cette ensci- 
gne, donne à la sienne une ressem- 
blance de nature à amener une 
confusion capable de ‘nuire au pre- 
mier. (Tribunal de commerce, Ge- 
nève, 18 mars 1880, Semaine judi- 

. Ciaire IT, 1880, p. 761 et suiv.). 
2. — Le propriétaire d'une ensei- 

gne est autorisé à interdire à des 
tiers l'usage, au même endroit, de 
la même enseigne ou d’une sembla- 
ble, et à réclamer des dommages- 
intérêts, en se basant sur l'art. 50 
G. O., pour le préjudice qui a pu 
lui être causé par ce mode de con- 
currence déloyale (trib. féd. 4 sep- 
tembre 1891, rec. off. XVII, p. 512 
et suiv.). -
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Si toutefois les dommages et intérêts dérivent d’un acte pu- 

nissable soumis par la législation pénale à une prescription de 
plus longue durée, la même prescription s'applique à l’action 
civile. 

8. — Le fait de mettre en vente 
une liqueur en la désignant comme 
une« imitation de la liqueur de la 
Grande-Chartreuse» ne constitue 
pas une concurrence déloyale ; car 
toute possibilité d'erreur et de con 
fusion se trouve exclue. (Trib. féd. 
24 juillet 1898, Journal des Tribu- 
naux, XLIe année, p. 622), ° 

4.—1l ya dans l'usage, — par un 
tiers qui n’y avait aucun droit, — 
d’un nom (en l'espèce « Bollerci»), 
employé depuis de longues années 
comme enseigne, un fait de concur- 
rence déloyale {trib. féd. 12 décem- 
bre 1891, rec. off. XVIL, p. 710 et 
suiv.). 

5. — L'action en dommages et 
intérêts, fondée sur la contrefaçon 
ou limitation d’une raison de com- 
merce employée comme marque de 
Aabrique, est régie par les disposi- 
tions spéciales contenues dans la 
loi fédérale sur les marques, à l’ex- 
clusion des dispositions générales 
des art. 50 et 51. C. O. (Trib. féd. 
13 février 1891, rec. off. XVII, p. 
126). | 

6. — Il est admis, en doctrine 
comme €n jurisprudence, que la 
concurrence est déloyale lors- 
qu’elle use de manœuvres répré- . 
hensibles pour détourner à son pro- 
fit la clientèle d’autrui (trib. féd. 

20 mai 1893, rec. off. XIX, p. 248 
et suiv.). . 
7.— Ledépositaire qui s'annonce, 

d’une manière générale et contrai- 
rement à la réalité des faits, comme 
dépositaire exclusif d’un certain pro- 
duit, connñet un acte de concur- 
rence déloyale (trib. féd. 48 juillet 
1891, rec. off, XVII, p. 462). 

8. — Les titres de journaux sont 
garantis contre des imitations de 
nature à induire le public en er- 
reur. Cette protection n’est pas celle 
qui découle du droit d'auteur, 
mais bien celle qui s'oppose à la 
concurrence déloyale. (Trib. fed. 
18 décembre 1891, rec. off. XVII, 
p. 753. 

9. — Il y a concurrence déloyale 
lorsque quelqu'un, dans le but 
d'enlever 4 un rival sa clientèle, 
répand des assertions sciemment 
mensongsères, (Trib. féd. 20 mai 
1893, rec. off. XIX, p. 253.) ‘ 

10. — Les articles publiés par un 
tommerçant dans les journaux, 
tendant à déprécier les produits 
d’un concurrent... ct ne s'adres- 
Sant pas aux personnes, mais à la 
qualité des produits. peuvent 
constituer des actes de concurrence 
déloyale dont la répression peut 
étre poursuivie. (Trib. civil, Ge- 
nève, 18 décembre 1883.)



VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

SOMMAIRE. — Loi du 26 septembre 1890, art. 18-20. 

LOT FÉDÉRALE CONCERNANT LA PROTECTION DES MARQUES DE FaA- 
BRIQUE ET DE COMMERCE, DES INDICATIONS DE PROVENANCE ET 
DES MENTIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES. 

(26 septembre 1890.) 

Nora. — Les titres I, IV et V, concernant les marques, se trouvent 
ci-dessus. Le titre III (médailles et récompenses) figure ci-après. 

Pour les dispositions pénales, v. le titre LV ci-dessus. 

II. INDICATIONS DE PROVENANCE. 

ART. 18. — L’indication de provenance consiste dans le nom 
de la ville, de la localité, de la région ou du pays qui donne sa 
renommée à un produit (!). 

L'usage de ce nom appartient à chaque fabricant ou pro- 
ducteur de ces ville, localité, région ou pays comme aussi à 
l'acheteur de ces produits (?). 

1) On ne distingue pas entre les négociant. Cette disposition exclut 
noms suisses elles nomsétrangers. le simple négociant, Les termes : 
(Trib féd. 18 mars 1898, rec. off. ville, etc., employés ici n’ont pas 
XIX, p. 250.) un sens restrictif. Il est, par ex., 

+) Ce droit n'appartient pas au admis que la fabrique de chocolat
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Il est interdit de munir un produit d’une indication de pro- 
venance qui n’est pas réelle (1). 

ART. 19. — Les personnes habitant un lieu réputé pour la fa- 
brication ou la production de certaines marchandises qui font 
le commerce de produits semblables d’une autre provenance, 
sont tenues de prendre les dispositions nécessaires afin que 
Papposition de leur marque ou nom commercial ne puisse pas 
induire le public en erreur quant à la provenance de ces pro- 
duits (?). 

ART, 20. — Il n'y a pas fausse indication de provenance dans 
le sens de la présente loi: 

1° Lorsque le nom d’une localité a été apposé sur un produit 
fabriqué ailleurs, mais pour le compte d’un fabricant ayant son 
principal établissement industriel dans la localité indiquée 
comme lieu de fabrication, pourvu toutefois que l'indication de 
provenance soit accompagnée de la raison de commerce du fa- 
bricant ou, à défaut d’espace suffisant, de sa marque de fabri- 
iyue déposée (3); 

2 Lorsqu'il s’agit de la dénomination d’un produit par un 

Suchard marque ses produits :« Ph. 
Suchard, Neuchâtel», bien que la 
fabrique se trouve à Serrières ; per- 
sonne n’est, lésé par ce procédé, 
Mais si un fabricant qui ne serait 
établi nià Neuchätel ni à Serrières 
faisait figurer ce nom sur son cho- 
colat, la maison Suchard pourrait 
porter plainte contre son concur- 
rent qui n'aurait qu'un but : profi- 
ter par cette fausseindication de la 
notoriété de la maison Suchard. (Cp. 
message du conseil fédéral du 28 
janvier 1890.) Il est indifférent que 
l'acheteur ait été autorisé ou non, 
par le vendeur, à apposer le nom 
du lieu d’origine sur les produits 
qu’il lui achète. 

1) L'article 44 de la loi exclut de 
l'enregistrement les indications de 

provenance évidemment fausses. 
*) Le mot « habitant » est pris ici 

dans le sens de : ayant leur établis- 
sement. Il paraîtrait inadmissible 
d'interdire aux négociants habitant : 
une localité renommée pour une 
certaine industrie l’apposition de 
leur marque ou de leur nom sur les . 
objets dont ils font le commerce ; 
mais il n'est que juste d'exiger d'eux 
qu’ils prennent les dispositions né- 
cessaires pour que cette apposition 
ne puisse pas induire le public en 
erreur quant à la provenance des- 
dits objets {message du conseil f6- 
déral du 2$ janvier 1890}. 

3) Quand l’espace est suffisant, il 
faut donc toujours indiquer la rai- 
son de commerce (Feuille fédérale, 
1887, IIT, pag. 250).
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nom de lieu ou de pays qui, devenu générique, indique, dans 
le langage commercial, la nature et non ja provenance du pro- 
duit (1). 

1) Le fabricant ne doit pas, que le produit a été réellement par l’apposition d’une pareille dé- fabriqué dans lendroit indiqué nomination, -chercher à induire le (Feuille fédérale, 18S6, III, page public en erreur en lui faisant croire 519).



VII. USURPATION DE RÉCOMPENSES 

INDUSTRIELLES 

SOMMAIRE. — Loi du 26 septembre 1590, art. 21-95. 

LOI FÉDÉRALE CONCERNANT LA PROTECTION DES MARQUES DE FABRI- 
QUE ET DE COMMERCE, DES INDICATIONS DE PROVENANCE ET DES 
MENTIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES, 

(26 septembre 1890.) 

Nora. — Les titres I, LV, ct V (marques de fabrique), et II (Indications de provenance), se trouvent ci-dessus. 
Pour les dispositions pénales, v. le titre IV ci-dessus, 

IT. MENTIONS DE RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES 

ART. 21. — Le droit de munir un produit où son emballage 
de la mention des médailles, diplômes, récompenses ou distine- 
tions honorifiques quelconques décernés dans des expositions 
ou concours, en Suisse où à l'étranger, appartient exclusive- 
ment aux personnes ou raisons de commerce qui les ont re- 
çues (1). 

1) Si une maison decommerce ob- vrier, s’il s'établit plus tard pour tient, pour un'objet fabriqué parun son propre compte, pourra en faire de ses ouvriers, une médaille, l’ou- mention sur les produits de sa fa-
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Il en est de même des mentions, récompenses, distinctions ou 
approbations accordées par des administrations publiques, des 
corps savants ou des sociétés scientifiques. 

SUISSE 

ART. 22. — Celui qui fait usage des distinctions mentionnées 
à l’article précédent doit en indiquer la date et la nature, ainsi 
que les expositions ou concours dans lesquels il les a obtenues. 
S'il s’agit d’une distinction décernée à une exposition collective, 
il doit en être fait mention (1). 

ART. 23. — Il est interdit d’apposer des mentions de récom- 
penses industrielles sur des produits n’offrant aucun rapport 
avec ceux qui ont obtenu la distinction. 

brication; mais, d'autre part, la 
maison à aussi le droit de se servir 
de la distinction obtenue (message 
du conseil fédéral du 28 janvier 
1890). 

Un associé en nom collectif n’a 
pas le droit de munir ses produits, 
après la dissolution de la société, 
des distinctions décernées à celle- 
ci (trib. féd. 18 février 1898, rec. 
off. XIX, np. 225), 

1) L’omission des indications exi- 
gées par l’art. 22 de la Loi fédérale 
du 26 septembre 1890, en ce qui 
concerne les mentions de récom- 

penses industrielles, est réprimée 
non seulement lorsque cette omis- 
sion à lieu sur des enseignes, an- 
nonces,prospectus,lettres ou papiers 
de commerce, mais encore lorsque 
ces indications sont omises sur les 
marchandises elles-mêmes ou sur 
leur emballage. 

Cette omission ne donne d’ailleurs 
naissance qu’à une action pénale, 
mais non point à une action civile, 
pas plus en dommages - intérèts 
‘qu'en introduction ou complément 
des mentions incomplètes. (Trib, 
féd. 20 juillet 1896.) .
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NOTICE GÉNÉRALE Er NOTES . 

par M. R. SALEM, avocat à Salonique. 

La Turquie, admise en 1856 à faire partie du Concert européen, a été 
amenée depuis à promulguer différentes lois relatives à l'administration 
de la justice et au règlement des transactions civiles et commerciales. 
Parmi ces lois figurent celles qui protègent la propriété industrielle. 
Nous avons, en effet, des lois sur les marques de fabrique et de commerce 
et sur les brevcts d'invention. : 

Brevets d'invention. — La loi sur les brevets d'invention à été promul- 
guée à la date du 20 Rubi-Ul-Ewel 1297 {18 février 1879.) On voit à la lecture de cette loi, qu’elle est la reproduction presque littérale de la loi 
française du 5-$ juillet 1841. Nous avons donc peu d'observations à pré- 

.senter à son sujet. Toutefois, en ce qui concerne la condition des étran- 
gers, nous ferons observer que les art, 83 à 35 de In loi ottomane portent que l'étranger à l'instar des sujets ottomans peut obtenir en Turquie 
des brevets d'invention. L'égalité entre l'étranger et l'ottoman est par- 
faite, mais comme le sujet ottoman, l'étranger, qui obtient un brevet, 
doit pour jouir de celui-ci, exploiter en Turquie son invention et il est 
déchu de son brevet s’il ne le met pas en exploitation dans l'empire dans le délai de deux années, ou s’il introduit en Turquie des objets fabri- 
qués en pays étrangers et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet fart. 38 de la loi}. C’est la le système suivi en France où la Tur- quie a puisé’sa loi {loi française du 5-8 juillet 1824, art. 27 et art. 32 
$$ 20 et 4). 

Dessins de fabrique. — La législation ottomane ne contient aucune dis- 
position relative à la protection des dessins de fabrique. Cette lacune est
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regrettable au point de vue des nombreux fabricants qui produisent dans l'empire, des étoftes, tapis, etc., ete., offrant un caractère artistique mar- quél Ajoutons que des fabriques établies par des étrangers existent ac- tuellement en assez grand nombre ct qu’il serait bon de les protéser aussi à ce point de vue. 

Marques de fabrique et de commerce. — Une première loi sur ce sujet a êté promulguée en 1872, elle a été remplacée par un nouveau texte qui porte la date du 29 Chaban 1205 (10 mai 18S8). Son texte ne diffère pas sensiblement de celui de Ja loi française de 1857. Bien que cette loi ne soit pas mauvaise en soi, elle présente cependant des lacunes qu'il serait bon de combler. C'est ainsi que la condition des étrangers n’est pas éta- blie d’une manière parfaitement claire, ce qui donne lieu à controverse. D'autre part, la question de juridiction est tranchée par la loi précitée dans un sens contraire à celui des capitulations, Il en résulte des compli- cations assez grandes dont on trouvera plus loin l'indication détaillée. Nous tenons à faire remarquer ici qu'il serait particulièrement utile de préciser le sens de la loi en ce qui concerne la protection des marques étrangères et cela dans un sens libéral. N'oublions pas, en effet, que le faible développement de l’industrie ottomane nécessite l'importation en Turquie d'un grand nombre de produits de fabrication étrangère. Dans ces conditions, il serait juste et utile de protéger indistinctement tous les producteurs étrangers, non seulement dans leur propre intérèt, mais sur. tout dans celui du consommateur ottoman, qui bien souvent est indigne- ment trompé par l’apposition sur des produits inférieurs, de marques estimées. 
Le but du législateur, lorsqu'il s'occupe des marques de fabrique, a-t- on dit, ne doit pas être la protection de l'industrie et du commerce natio- naux, en particulier. Il doit chercher à garantir, dans un intérèt public, tout individu contre les fraudes, ct à procurer aux ayants droit les moyens de se défendre. A ce point de vue toute raison manque de faire une dis- tinction, et la loi doit s'étendre à toutes les marques de fabrique et de commerce sans rechercher à qui elles appartiennent ni le pays de prove- nance des produits et marchandises sur lesquels elles figurent. L'idée de réciprocité repose sur le faux principe de protection de l’industrie natio- nale, car on nel’exige qu’afin d'obtenir Ia punition de l’imitation des mar- ques des nationaux, opérée à l'étranger. Il faut reconnaître, au contraire, que la nationalité ne peut servir d'excuse à une fraude, dont la punition n'est pas exigée seulement dans l'intérêt des négociants et producteurs, mais aussi dans celui du public en général et des consommateurs qui en. 

sont les victimes (1). 

1) À ce sujet, v. loi hollandaise nal privé, 1881, p. 135. En ce qui du 25 mai 1880, p. 189 ci-dessus. concerne l'Italie, v. loi du 30 août Stern, Journal du Droit internatio- 1868 et l'étude du professeur Fiore
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On remarque une tendance très nette vers ce principe dans les divers États qui font partie de l’Union internationale pour la protection de la propriété industrielle. La Turquie avait un représentant dans les confé- rences qui ont préparé l'Union de 1883, mais elle n’a pas encore adhéré à celle-ci. 

Pour que la protection de la propriété industrielle soit assurée en Tur- quie, il faudrait en outre que la compétence que la loi ottomane {art. 6)a attribuée aux tribunaux ottomans en matitre de contestations qui surgis- sententre deux sujets étrangers, relativement aux marques, soit reconnue par les ambassades étrangères. On sait que cette compétence appartient actuellement aux consuls étrangers en vertu de cette règle que l’action : en contrefaçon intentée par un étranger contre un autre ‘étranger doit être portée devant le consul dont relève ce dernier. Il faut dire avec Ja jurisprudence des tribunaux consulaires qu'en Turquie pour poursuivre des sujets étrangers appartenant à divers pays, il est nécessaire de déposer sa marque dans tous les pays étrangers. Ce système est plein d’inconvé- nients, car le sujet étranger, propriétaire d’une marque, devrait pour poursuivre le cas échéant des contrefacteurs appartenant à différentes nationalités étrangères habitant l'empire ottoman, effectuer le dépôt de sa Marque dans les divers pays dont relèvent les étrangers contrefacteurs. Ces inconvénients disparaîitraient si les États qui jouissent du bénéfice des capitulations, et la Turquie elle-même, faisaient tous partie de l’Union pour la protection de la propriété industrielle organisée à Paris en 1883, et de l’Union formée en'1891 pour l'enregistrement international des mar- ques par les soins du Bureau central de l'Union de la propriété indus- trielle, à Berne. Tant que cette entente, qui assure la protection de Ja marque dans les différents États Mmoÿennant le dépôt au Bureau de Berne, ne sera pas réalisée, la règle qui veut que l’action en contrefaçon entre deux étrangers soit jugée par le consul dont relève le contrefacteur, et suivant les lois de l'État auquel ce dernier appartient, ne peut que cons- tituer une entrave à la protection de la propriété industrielle, Afin de re- : Mmédier à cet état de choses, les ambassades étrangères qui doivent tenir à empêcher le commerce illicite de la contrefaçon devraient s'entendre entre elles pour reconnaitre au tribunal ottoman compétence pour sta- tuer sur les contestations entre étrangers au sujet de la propriété indus- tielle. Je me suis déjà étendu sur ce point dans l’article que j'ai publié dans le Journal du Droit international privé (1SSS, D. 728) et j'ai démontré que ce système qui faciliterait la Sauvegarde des intérêts des propriétaires de marques, ne présente pas d’inconvénient à l'égard des étrangers qui 

dans le même journal, 1882, p.500. p. 154; loi de 1883, article G?, mo- Esperson : Condixione guiridica del.  difié par la loi de 1888, tome ler de lo straniero, v. 431. En ce quicon- ce recueil, p.475. Voir du reste cerne l'Angleterre, v, loi de 1875,  p. 620 ci-après, note sous Parti- Annuaire Législation étrang,, 1875, cle G.
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seraient justiciables du tribunal ottoman. Je suis heureux de citer à 
Fappui de cette opinion l'avis d'un fonctionnaire aussi compétent que 
l'est M. Rougon, consul général de France à Smyrne, qui dans un ou- 
vrage remarquable dit: « Les contrefacteurs sont généralement des étran- 
gers.» Suivant le régime exceptionnel applicable en vertu des traités aux 
étrangers, la juridiction territoriale n’étant compétente que lorsque l’un 
des ayants cause est ottoman, toute action du caractère de celle dont il 
s’agit devrait, si les deux parties étaient étrangères, être portée par de- 
vant le tribunal consulaire du défendeur. Or ce tribunal ne pourrait se 
prononcer sur le fond du procès que dans le cas où la législation natio- 
nale, qui sert de base à ses décisions, aurait prévu l'espèce et, en outre, que 
les dispositions de cette législation seraient applicables en Turquie. Ces 
conditions se trouveraient remplies si le pays auquel appartient le défen- 
deur, faisait partie de l’Union internationale pour la protection de la 
propriété industrielle, conclue à Paris, le 20 mars 1883. » 

Après avoir expliqué que diverses puissances n’ont pas encore adhéré 
à cette Union, M. Rougon poursuit: « En attendant que les difficultés 
qui ont empêché jusqu’à présent les divers États d'entrer dans l'Union 
puissent être aplanies, ne serait-il pas possible aux gouvernements inté- 
ressés de s’entendre par l’entremise.de leurs missions respectives à Cons- 
tantinople, à l'effet de reconnaître provisoirement la compétence de la Jjuri- 
diction turque, même dans le cas où les parties en cause seraïent l'une et l'au- 
tre étrangères? La loi du 10 mai 188$ serait ainsi appliquée sans entraves. » 

Il nous reste encore à formuler un desideratum : celui de voir le minis- 
tère chargé de recevoir les dépôts de marques, dresser régulièrement un 
registre ou répertoire de ces marques. Ce registre pourrait être alors 
communiqué au public, afin de faciliter les vérifications, recherches 
d'antériorité, etc. Il serait plus facile alors à chacun de faire valoir ses 
droits ct de respecter ceux d'autrui. 

Nom commercial. — La législation ottomane ne contient aucune dispo- 
sition spéciale relative au nom considéré comme tel. On trouvera plus 
loin une courte notice sur ce sujet. 

Concurrence déloyale. — Même observation que ci-dessus. Nous indi- 
quons plus loin notre opinion à cet égard. 

Fausses indications de provenance, — Cet abus est prévu par l’art. 23 de 
la loi sur les marques de 4888. La législation est d’ailleurs assez incom- 
plète sur ce point, comme on le verra par la notice que nous lui consa- 
crons plus loin. 

Usurpation de récompenses industrielles. — Aucune disposition n’a été 
prise en Turquie contre ce genre de fraudes.



I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi du 18 février 4879 snr les brevets d'invention. 

: LOT SUR LES BREVETS D'INVENTION. 

(18 février 1879.) 

CHAPITRE fer 

Dispositions générales. 

ARTICLE PREMIER. — Toute nouvelle découverte, invention ou 
amélioration dans tous les genres d'industrie, confère à son au- 
teur le droit d'exploiter à son profit ladite invention, découverte. 
ou amélioration, pour le temps déterminé dans les articles 

suivants. Ce droit est constaté par des titres délivrés par le 
gouvernement impérial, sous le nom de brevets d'invention. 

ART. 2. — Seront considérées comme inventions nouvelles: 
l'invention de nouveaux produits ou œuvres industrielles, celle 
de nouveaux moyens pour leur production ou l’application sur 
un nouveau système de moyens déjà connus. 

ART. 8. — Ne sont susceptibles d’être brevetés: 
Les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toutes es- 

pèces; 
. | Les projets et combinaisons financières et de vente.
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ART. 4. — La durée des brevets d'invention mentionnés dans 
l’article 19° sera de cinq, dix ou quinze ans. Chaque brevet don- 
nera lieu au payement d’une taxe qui est fixée ainsi qu’il suit, 
savoir: dix livres turques pour le brevet de cinq ans; vingt li- 
vres turques pour celui de quinze ans. Cette taxesera payée par 
annuités de deux livres lurques au commencement de chaque 
année, à compter de la date du premier versement qui aura 
lieu au moment de la remise du brevet. 

Le breveté, qui aura laissé une de ces annuités en soui- 
france sera déchu de ses droits (1). : 

CHAPITRE II 

Des formalilés relatives à l'obtention des brevets. 

SECTION I 

Des demandes de brevets. 

ART. 5. — Quiconque voudra prendre un brevet d'invention 
devra déposer, sous enveloppe cachetée, au ministère du Com- 
merce et de l’Agriculure, à Constantinople, et au siège du gou- 
vernement général dans les provinces ou, s’il le veut, directe- 

. ment audit ministère: 

1° Sa demande au sujet du brevet d'invention: 

2 Une description de son invention; 

3 Les dessins et échantillons de la description; 

4° Un bordereau des pièces déposées. 

Si le requérant remplit cette formalité dans un lieu où il 
n'est pas domicilié il doit y élire domicile. 

Art. 6, — La demande sera limitée à un seul objet principal 
avec les objets de détail qui le constituent. 

‘ Dans un but de simplificn- vant la fin de l’année financière, 
tion administrative, le ministère  c’est-ä-dire avant le 98 février-12 
compétent exige que le payement mars, quelle que soit la date du 
des taxes de brevet soit opéré a- brevet. |
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Elle mentionnera la durée que le demandeur entend assigner à son brevet dans les limites fixées dans l’article 4 et ne con- tiendra aucune condition ni restriction, elle indiquera un titre renfermant la désignation, sommaire et précise, de objet de lPinvention. à 
La demande ainsi que la description ne devront pas porter de grattages, d’altérations, de surcharges., Les dessins seront tracés à l'encre d’après une échelle métrique. Un duplicata de la description sera joint à la demande et toutes les pièces se- ront signées par le demandeur ou par Son mandataire dont le pouvoir sera annexé à la demande. | 

ART. 7. — Aucune demande où annexe relative à la demande ne sera reçue que sur la production d’un récépissé de l'autorité où Ja demande a été déposée constatant le versement d’une Somme de deux livres turques à valoir sur le montant de la taxe du brevet. 

Procès-verbal de la date de la remise des pièces et dépôts sera dressé et signé par le demandeur dans un registre tenu, à Constantinople, sous la Surveillance du ministère du Com- merce et de l'Agriculture et, dans les provinces, sous celle du | gouverneur général. Copie du procès-verbal sera délivrée au demandeur contre payement de la taxe du timbre. 

ART. 8. — La durée du brevet Courra du jour de la remise des dépôts et pièces, conformément à l’article 5. 

SECTION II 

De la délivrance des brevets. 

ART. 9 — La demande et les pièces, adressées dans les pro- vinces au gouverneur général, conformément à l'article 5, se- 
ront un jour après leur enregistrement transmises par celui-ci au ministère du Commerce et de l'Agriculture, ainsi qu’une co- pie légalisée du procès-verbal, l'acte de Procuration, le récépissé 
constatant le versement de la taxe annuelle, une liste des piè- 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 39
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ces existantes, le tout sous le cachet du demandeur et avec une 
lettre. 

ART. 10. — Les pièces et annexes, expédiées au ministère ou 
au gouverneur général de province ou remises directement et 
revêtues des formalités voulues, seront enregistrées par ordre 
dans le registre ad hoc et le brevet sera délivré au demandeur. 

ART. 11. — Les brevets, dont la demande aura été faite confor- 
mément à cette loi, seront délivrés sans examen préalable aux 
risques et périls du demandeur et sans garantie ni responsa- 
bilité du gouvernement quant à la réalité de la nouveauté, lu- 
tilité ou le mérite de l'invention ou, enfin, la conformité de la 
description. 

ART. 12 — Toute demande relative à l'invention d'instru- 
ments ou de munitions de guerre, soit pour l’armée de terre, 
soit pour la marine, sera transmise au préalable à la Maîtrise 
de l'artillerie ou au ministère de la Marine. Si ces autorités dé- 
clarent, après examen, que le gouvernement peut en retirer 
quelque profit, un brevet pourra dès lors être délivré. 

Le gouvernement peut, en outre, s'entendre avec l'inventeur 
pour acheter son invention et lui conférer une médaille suivant 
l'article 14. La demande d’une invention de cette nature qui 
serait regardée comme inutile sera rejetée. 

ART. 13. — Tout brevet d'invention portera à la tête le Tou- 
ghra impérial et sera certifié au ministère du Commerce et de 
l'Agriculture, qui apposera son cachet au bas du brevet, en 
constatant que la demande de l'invention est conforme à Ja loi. 

Les descriptions ct les dessins légalisés, dont il est question 
dans l’article 6, seront annexés au brevet. Le demandeur ou son 
fondé de pouvoirs peuvent obtenir copie des actes moyennant 
payement d’une livre turque, plus les frais de copie des dessins 
qui seront à la charge de l’impétrant. 

ART. 14 — Les personnes qui auraient fait une invention 
utile au pays, qu’elles soient sujets oltomans ou étrangers, se-
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ront médaillées selon l'utilité de leur inventoin. Elles recevront des médailles d’or, d’argent ou de cuivre, destinées à ce but, à la condition de faire imprimer ladite médaille sur l’objet de l’invention médaillée. 

ART. 15.— Aucune taxe ne sera perçue sur l'original du brevet. 
ART. 16. — Toute demande, qui ne sera Pas conforme aux dis- positions du %et 3 paragraphes de l’article 5, et aux dispositions générales de l’article 6, sera rejetée et la moitié de la taxe per- çue par anticipation sera confisquée. ‘ Toutefois, le demandeur Pourra formuler une nouvelle de- mande, dans le délai de trois mois qui courront à partir du jour où sa demande aura été rejetée; dans ce dernier cas, la somme ‘ confisquée sera comptée sur celle qui devra être perçue. 
ART. 17. — La taxe perçue pour une invention, non suscepti- ble d’être brevetée et dont la demande est rejetée, sera entière- ment restituée au demandeur. 

ART. 18. — Le catalogue des brevets, délivré par le ministère du Commerce etdel’Agriculture, et la description extraite relati- vement aux inventions seront publiés tous les six mois officiel- lement à l’instar des lois générales. 
ART. 19. — La durée des brevets d'invention ne pourra être prolongéé qu'en vertu d’une loi. 

SECTION III 

Des certificats d'inventions additionnels. 

ART. 20. — Le breveté ou ses ayants droit auront le droit d'apporter à l'invention des changements, améliorations ou per- fectionnements en remplissant les formalités relatives au dépôt des demandes déterminées par les articles 5, Get 7. 
Ces changements, additions ou perfectionnements seront constatés par le certificat et seront valables à dater du jour de leur délivrance et conformes au brevetavéclequelils prendront 

fin.
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Chaque demande de certificat donnera lieu au payement 
d’une taxe d’une livre turque. . 

Les certificats pris par un des ayants droit profiteront à tous 
les autres, 

ART. 21. — Tout breveté qui, pour un changement, une amé- 
lioration ou addition, voudra prendre un nouveau brevet pour 
la durée d’un des trois termes mentionnés dans cette loi, devra 
remplir les formalités prescrites par les articles 5, 6 et 7 et ac- 
quitter la taxe mentionnée dans l’article 4. 

Arr. 2. — Tout breveté qui aura aliéné son brevet perd 
son droit à la demande de certificat d’addition mentionnée dans 
Particle 20. ° 

ART. 93. — Nul autre que le breveté et ses ayants droit, ne 
pourra,pendant une année à partir de la date du brevet, de- 
mander un brevet pour changement, amélioration ou addition. 
Néanmoins, dans le cas où il y aurait pareille demande, elle 
sera déposée sous enveloppe cachetée au ministère du Com- 
merce et de l’Agriculture; l’année expirée, le cachet sera brisé et 
le brevet sera délivré. Toutefois, le breveté principal aura la 
préférence sur d’autres demandeurs, pour les changements, 
améliorations ou additions, pour lesquelles il aurait lui-même 
demandé un certificat pendant la première année susindi- 
quée. 

ART, 24. — Quiconque aura pris un nouveau brevet pour une 
découverte ou invention, se rattachant à l’objet d’un autre bre- 
vet n'aura aucun droit d'exploiter l’invention principale déjà 
brevetée et, réciproquement, le possesseur du brevet primitif 
ne pourra exploiter l'invention du second inventeur breveté. 

SECTION IV 

De la cession et transmission des brevets d'invention. 

ART. 25. — Le droit de propriété des brevets est susceptible 
d’être divisé en plusieurs parties. La cession totale ou partielle
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d’un brevet, soit à titre onéreux soit à titre gratuit, ne pourra 
être faite que par acte notarié ou, à défaut, devant le tribunal 
de première instance et après le payement de Ia taxe mention- 
née dans l’article 4. Aucune cession ne Sera valable, à l'égard 
des tiers, qu’après l’accomplissement des formalités d’enregis- 
trement. ‘ 
L'enregistrement sera fait au ministère du Commerce et de 

PAcriculture, à Constantinople, et, à l'autorité locale, dans les 
provinces. | . 
L'enregistrement de cession s’efffectuera sur [a production 

soit d’une copie d’acte notarié soit d’une copie homologuée par 
le tribunal. | 

Une copie certifiée du procès-verbal d'enregistrement sera 
transmise au ministère du Commerce et de l'Agriculture par les 
gouverneurs généraux, dans les cinq jours de sa date. | 

ART. 26. — Tout breveté peut vendre en partie son droit 
d'exploitation sur l'objet inventé à des tiers pour un nombre 
limité et une période déterminée. Si l'objet de l'invention est de 
nature dangereuse, le breveté principal ou le cessionnaire par- 
tiel dont il est question seront tenus de fournir un cautionne- 
ment et d’être sous la surveillance du gouvernement, 

ART. 27, — Il sera tenu, au ministère du Commerce et de l’A- 
griculture, un registre pour l'inscription des actes de cession 
des brevets, qui seront publiés tous les six mois conformément 
à l’article 18. | 

ART. 28. — Les cessionnaires d’un brevet et ceux qui auraient 
acquis d’un breveté la faculté d'exploiter l'invention profiteront 
des certificats d’additions, des changements et des améliora- 
tions qui seront délivrés ultérieurement au breveté. Récipro- 
quement, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certifi- 
cats qui peuvent être délivrés aux cessionnaires. 

Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats d’addi- 
tion pourront en obtenir copie du ministère du Commerce et 
de l'Agriculture moyennant une taxe d’une livre turque.
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SECTION V 

De la production et de la publication des descriptions et dessins des 

brevets. 

ART. 29. — Les descriptions, dessins, échantillons et mo- 
dèles des brevets resteront, jusqu’à l'expiration des brevets, 
au ministère du Commerce et de l'Agriculture; ils seront com- 
muniqués, sans frais, à ceux qui désireront les voir. Toute per- 
sonne pourra obtenir, à ses frais, copie des descriptions et des- 
sins des brevets. 

Arr. 80. — Après le payement de la 2me annuité, les descrip- | 
tions et dessins seront publiés soit textuellement soit par ex- 
traits. Chaque année il sera en outre publié un catalogue conte- 
nant les brevets délivrés pendant l’année précédente. 

ART. 81. — Les descriptions, dessins et le catalogue publiés 
seront délivrés, à Constantinople, au ministère du Commerce 
et de l’Agriculture, et, dans les provinces, au bureau du conseil 
d'administration, où ils pourront être consultés par toute per- 
sonne, sans frais. 

ART. 82. — A l'expiration des brevets, les originaux des des- 
sins et descriptions seront conservés dans la salle des échantil- 
lons de l’École des arts et métiers, à Constantinople. 

CHAPITRE IL 

Des âroits des élrangers. 

ART. 33. — Les étrangers Pourront obtenir en Turquie des 
brevets d'invention. 

ART. 84. — Les formalités et conditions déterminées par la 
présente loi seront applicables, sans exception, aux étrangers 
demandeurs de brevets. |
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ART. 85. — L’inventeur breveté à l'étranger peut obtenir un 

brevet en Turquie, mais la durée de ce brevet doit finir avec 
celle du brevet obtenu à Pétranger. 

CHAPITRE IV. 

Des nullilés, des déchéances et des actions y relatives. 

SECTION I 

Des nullités et déchéances. 

ART. 86. — Seront considérés comme nuls et de nul effet les 
brevets délivrés dans le cas suivant ; Savoir: 

19° Si la chose découverte ou inventée n’est pas nouvelle; 
2° Si la découverte ou invention n’est pas, aux termes do 

l'article 3, susceptible d’être brevetée ; . 
3 Si les brevets portent sur des méthodes, principes, décou- 

vertes ou perfectionnements purement théoriques ou scientifi- 
ques dont on n’a pas indiqué les applications industrielles ; 

4° Si la découverte ou invention est reconnue contraire à l’or- 
dre, à la sûreté publique, aux bonnes mœurs et aux lois du 
pays en vigueur; 

5° Si le- titre sous lequel le brevet a été demandé indiquait 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l’in- 
“vention; c 

6° Si la description jointe au brevet n’est pas suffisante pour 
l’exécution de l'invention, ou bien si elle n'indique pas d’une 
manière complète et exacte le mode de son exécution ; 

%° Enfin, si le brevet a été obtenu contrairement aux disposi- 
tions de l’article 28. | 

De plus, des peines seront prononcées contre ceux qui auront 
fabriqué ou débité des objets mentionnés dansles paragraphes 
8 et 4 du présent article. Seront également nuls et de nul effet 
les certificats comprenant les modifications, améliorations ou 
aditions qui ne se rattacheraient pas au brevet principal.
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ART. 837. — Ne seront pas réputées comme inventions nouvel- 
les toutes celles qui, en Turquie ou à l'étranger, auront reçu 
une publicité suffisante antérieurement à la demande pour 
pouvoir être exécutées. 

ART. 88. — Sera déchu de tous ces droits: 
1° Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité au com- 

Mencement de chaque année; 
2° Le breveté qui n'aura pas mis en expoitation son inven- 

tion en Turquie dans le délai de deux ans, à partir de la date 
du brevet, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux an- 
nées consécutives sans motifs valables ; 

3° Le breveté qui aura introduit en Turquie des objets fabri- 
qués en pays étrangers et semblables à ceux qui sont garantis 
par Son brevet et qui font l’objet de son invention. 

Sont toutefois exceptés les modèles des machines et autres 
articles étrangers destinés à être placés dans une partie d’ex- 
ploitation générale ou essayés en vertu d’un permis spécial du 
Souvernement dont le ministère du Commerce et de PAgricul- 
ture aura autorisé l'introduction en Turquie. 

ART. 39. — Quiconque sur des enseignes, signes distinctifs, 
marques, prospectus, ou affiches prendra la qualité de breveté, 
sans posséder un brevet délivré conformémentaux lois ou après 
l'expiration de son brevet ou, étant breveté, mentionnera sa 
qualité de breveté sans y ajouter les mots: « Sans garantie 
du gouvernement » sera puni d’une amende de deux à quarante- 
cinq livres turques. En cas de récidive, l’amende sera portée 
au double. 

SECTION I 

Des actions en nullité et en déchéance. 

ART. 40. — L'action en nullité et en déchéance pourra être 
intentée par toute Personne y ayant intérêt et qui peut en ètre 
lésée. Ces actions, ainsi que toutes les contestations relatives à 
la propriété des brevets, devront ètre portées devant le tribunal . 
de première instance.



BREVETS, — LOI DU 18 FÉVRIER 1879 617 
ART. 41. — Si la demande est en même temps dirigée contre le 

titulaire du brevet et contre un cessionnaire partiel, elle sera 
portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. 

ART. 42, — Le jugement définitif rendu sur la nullité ou Ja 
déchéance du brevet sera notifié au ministère du Commerce 
et de l'Agriculture et publié aux termes de l'article 18. 

CHAPITRE V. 

Des poursuites et des peines. 

ART. 43, — Quiconque porterait atteinte aux droits du bre- 
veté, soit par Ja fabrication des produits, soit par lPemploi des 
moyens faisant l’objet de son brevet, sera coupable du délit de 
contrefaçon et sera puni d’une amende de cinq à cent livres 
turques. 

ART, 44. — Ceux qui auraient sciemment recélé, vendu ou 
exposé en vente, ou introduit en Turquie des objets contrefaits 
seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs. 

ART. 45. — Nul ne pourra sans autorisation préalable vendre 
des instruments ou munitions de guerre, dont il est question 

. dans l’article 12, soit que le ministère de Ja Marine ou la Maitrise 
de l'artillerie en aient ou non reconnu l'utilité. Toute contra- 

“vention aux présentes dispositions sera punie de la peine édic- 
tée à l’article 166 de l’appendice du code pénal. 

ART. 46. — Les peines établies par la présente loi ne pour- 
ront être cumulées. La peine Ja plus forte sera seule prononcée 
pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

ART. 47. — Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre 
l'amende portée aux articles 42 et 48, un emprisonnement d’un 
mois à six mois, 1] y à récidive lorsqu'il a été rendu contre le 
prévenu, dans les cinq années antérieures, une condamnation 
pour un des délits prévus par la présente loi. Si le contrefacteur
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est un ouvrier ou employé de la fabrique ou de l'atelier du bre- 
veté, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou 
un employé du breveté, a eu connaissance par ces derniers des 
procédés décrits au brevet, il sera considéré comme leur com- 
plice et puni en outre d’un emprisonnement de un à six mois. 

ART. 48. — Le président du tribunal, sur une requête du 
breveté et la production du brevet, pourra, en vertu d’une or- 
donnance, faire procéder à Ja description détaillée des objets 
prétendus contrefaits par un huissier, assisté — sil y à lieu — 
d’un expert. Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance 
écrite pourra imposer cautionnement au requérant. Le cau- 
tionnement sera toujours imposé à l'étranger. | 

Il sera donné au propriétaire des objets copie de l'ordonnance 
et, le cas échéant, de l'acte du cautionnement. Faute d’accom- 
plissement de toutes ces formalités, la procédure sera considé- 
rée comme nulle et non avenue et la partie qui aura éprouvé 
des préjudices aura droit de réclamer des dommages-intérèts 
contre les huissiers. 

ART. 49, — Si le requérant ne se pourvoit pas en justice dans 
le délai de huit jours, — plus un jour par chaque journée de dis- 
tance entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et 
le domicile du contrefacteur receleur, introducteur en Turquie 
ou débitant, — Ja saisie ou description seront nulles sans pré- 
judice des dommages-intérèts. 

ART. 50. — Les objets reconnus contrefaits par un jugement 
du tribunal, ainsi que les instruments ou ustensiles destinés 
spécialement à leur fabrication, seront, même au cas d’acquit- 
tement du contrefacteur, receleur ou débitant, confisqués. Les 
objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet sans 
préjudice des dommages-intérêts et de l'affichage du jugement, 
s'il y a lieu.



‘I MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Réglement du 10 mai 188 sur les marques de fabrique. 

RÉGLEMENT sur LES MARQUES DE FABRIQUE. 

(10 mai 1888.) 

CHAPITRE Ier. 

Du droit de propriété 'sur les marques. 

ARTICLE PREMIER. — Sont considérés comme marques de fabrique: tout nom, cachet, dessin, lettre, chiffre, enveloppe et tout autre signe distinctif figurant sur les produits, en vue de faire connaitre au public le nom de la fabrique, le lieu d’origine, les nom, prénom et domicile du fabricant ou du commerçant, 

ART. 2. — Le choix et l'usage des marques de fabrique ne sont pas obligatoires. Le gouvernement peut rendre obligatoire l'adoption de marques spéciales pour certaines catégories de marchandises. On ne peut choisir comme marques de fabrique des signes, caractères ou emblèmes contraires à l’ordre public, aux. bonnes mœurs ou à la morale.
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‘ ART. 3. — Avant de pouvoir intenter une action en contrefaçon de .marque, le légitime propriétaire de celle-ci devra au. préalable Ja déposer en double exemplaire, selon les formes établies dans le cha- Ditre 2 ci-après, au ministère du Commerce, ou à celui de la Justice à Constantinople, et au burëau du conseil d'administration ou au greffe de la cour d'appel dans les provinces (1). 

ART. 4. — Le dépôt effectué suivant les dispositions de l’art, 3 ne sera valable que pour 
délai, le dépôt doit être renouvelé 

une période de 15 ans. A l'expiration de ce 
pour une nouvelle période de même durée. Ce droit est transmissible à des tierces personnes, sauf autorisation du Souvérnement ; en cas de décès il pourra passer aux 

héritiers. 

ART. 5. — La délivrance des certificats constatant le dépôt d'une marque, donne lieu à la perception d’une taxe de 2 1% à 5 livres tur- ques payable, à Constantinople, au ministère du Commerce où les pri- vilèges seront dûment enregistrés, dans les provinces, au conseil d'administration qui est chargé de transmettre ces sommes au même Département, à fin d'enregistrement. 

ART. 6. — Les étrangers qui se livrent en Turquie à l’industrie et au commerce jouiront des garanties et avantages conférés par le pré- sent règlement, moyennant l'accomplissement. des formalités qu’il prescrit (?). 

1} Le propriétaire d'une marque 
qui n’en à pas opéré le dépôt en 
Turquie selon les prescriptions de 
la loi peut-il être admis à intenter 
contre le contrefacteur une action 
en Concurrence déloyale, à raison 
du préjudice qui lui a été causé? 
Selon la lettre de l’art. 3 du règle- 

. ment de 1888, lequel exige un dé- 
pôt avant l’ouverture de toute ac- 
tion, il semble quela réponse à cette 
question devrait être négative. Tou- 
tefois, les tribunaux ottomans, in- 
terprétant cet article dans un esprit 
sagement libéral, ont décide : 40 que 
l'action en concurrence déloyale 
est admissible en pareil cas: 2 
que si un individu, s’emparant de 
la marque d'autrui, non déposée, 
en a lui-même opéré le dépôt en son 

Les procès qui surgiront en matière de marques seront 

propre nom, cet enregistrement 
peut être radié, et la marque ins- 
crite au nom de son véritable pro- 
priétaire. (Cour mixte de Constan- 
tinople, 10 février 1896, I. Roses c. 
Gracini et Cohenda.) 

+) Le texte turc, pour dire « les 
étrangers qui s'occupent en Tur- 
quie d'industrie et de commerce», 
emploie les mots «a Mfemalik osma- 
niedé senaï ve tidjaret ashabi boulou- 
lanlar», mots qui pourraient être 
traduits ainsi: «Les étrangers qui 
sont possesseurs d’une industrie ou 
d’un commerce dans l'empire otto- 
man». 

Une question grave se pose à 
propos de l’art. 6. Sa rédaction sem- 
ble indiquer que seuls les étrangers 
domiciliés en Turquie, et ayant dé-
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portés, selon les termes de l’art, 11 ci-après, devant les tribunaux 
ottomans, même dans le cas où les deux parties en cause seraient de 
nationalité étrangère (1). 

posé leurs marques dans ce pays, 
peuventseprévaloir des dispositions 
de la présente loi. Toutefois l’opi- 
nion contraire a été vivement sou- 
tenue. Ainsi, M. Maillard de Ma- 
rafy, dans son Dictionnaire (V. 
Turquie), soutient que, en vertu des 
capitulations, tous les étrangers 
sont admis à jouir du bénéfice de 
la protection accordée aux marques 
de fabrique. Cette opinion paraît 
aventurée, car il est évident : 40 que 
les capitulations n’ont rien prévu 
en matière de propriété industrielle; 
20 que l’art. G de Ja loi de 1888 est 
conçu en des termes qui parais- 
sent bien limiter la protection aux 
personnes qui sont établies dans 
l'empire. C’est, du reste, là le Sys- 
tème de la loi française qui a servi 
de modèle à la loi turque. Beaucoup 
de jurisconsultes interprètent ainsi 
cette dernière. V. dans le même 
sens : Rougon, consul général de 
France, à Sinyrne, Le commerce fran- 
çais en Orient, Paris 1892. Obser- 
vons encore que si la loi française, 
art. 6, prévoit l'admission à la pro- 
tection des, étrangers non do- 

* miciliés, moyennant réciprocité di- 
plomatique, la loi ottomane n'a 
pas même reproduit cette disposi- 
tion. 

Toutefois, on peut faire valoir 
contre notre opinion les arguments 
suivants. Le ministère du Com- 
merce admet toutes les marques au 
dépôt, sans rechercher si le dépo. 
sant est domicilié ou non en Tur- 
quie. Ensuite, il a été jugé par le 
tribunal correctionnel de Constan- 
tinople, à la date du 14 janvier 4895, 
que la marque Joë pour papiersa 
cigarettes devait être protégée bien 
que le propriétaire n’eût ancun éta- 

blissement en Turquie (Prop. ind., 
1895, p. 75). La marque Job avait 
d’ailleurs été déposée conformé- 
ment à Ja présente loi. Ce jugement 
a été confirmé par la cour d'appel 
de Constantinople, sect. corr., 4/16 
sept. 1895. Dans le même sens : c. 
d’app. de Salonique, 2 juin 1897, 
Blancard, ressortiss. français, c. un 
ottoman. Enfin, M. C. Bonnet, avo- 
cat À Constantinople, nous écrit à 
ce sujet: « L'étranger qui n'a ni 
domicile ni établissement en Tur- 
quie peut déposer sa marque dans 
ce pays pour y jouir de la protec- 
tion de la loi ottomane. Il suffit 
qu'il y exerce le commerce par un 
représentant.» Malgré cela nous per- 
sistons à croire qu’il serait utile de 
modifier l’art. G, de façon à lui don- 
ner nettement un caractère libé- 
ral. 

1) Cette disposition , considérée 
comme contraire aux capitulations 
est restée lettre morte. Voir note 
sous l’art, 11 ci-après. 

Un journal de Constantinople, le 
Moniteur oriental, a publié en 1890 
l'avis suivant: 

«Le ministère de la Justice a été 
consulté pour savoir de quel tribu- 

. nal ressortiront les procès en con- 
trefaçon des marques de fabrique 
adoptées par les étrangers en rela- 
tions commerciales avec l'empire, 
Il a répondu que, d’après le: droit 
civil, ces procès sont de la compé- 
tence des tribunaux de commerce. 
Toutefois, les commerçants, qui 
voudraient profiter des stipula- 
tions de l'article spécial du rè- 
glement concernant les marques 
de fabrique, peuvent. déférer la 
cause aux tribunaux correction-: 
nels ». °
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CHAPITRE IL. 

Formalités pour le dépôt officiel des modèles de 

Marques de fabrique. 

ART. 7. — Lorsqu'on voudra déposer une marque selon les dispo- 
sitions de l'art. 3, on devra remettre au ministère du Commerce, à 
Constantinople, et au conseil d'administration dans les vilayets un 
exemplaire de ces marques quand elles consistent en un cachet ou 
un poinçon. Si la marque consiste en un dessin ou un emblème on 
en remeitra une copie exacte, en double exemplaire. On y joindra 
tous les renseignements nécessaires, signés par l'intéressé ou par son 
mandataire. On déposera également les procurations et autres docu- 
ments utiles pour être conservés dans les archives. 

ART. 8. — Le premier secrétaire du conseil qui aura reçu le dépôt 
collera un des exemplaires de la marque sur une feuille du registre spé- 
cialement ouvert dans ce but. Il y transcrira : 40la date du dépôt ; le 
nom du propriétaire de la marque ainsi que celui de son mandataire, 
s’il en a un; % laprofession et le lieu de domicile du propriétaire ainsi 
que la nature des marchandises auxquelles la marque est destinée. Ces 
enregistrements porteront un numéro d’ordre et seront signés, à Cons- 
tantinople, par les autorités compétentes du ministère du Commerce; 
dans les provinces, par le conseil d'administration, et dans tous les cas 
_par le propriétaire de la marque ou son mandataire. Quant au second 
modèle, il sera collé sur une feuille de papier portant le même numéro 
d'ordre et revêtu de toutes les indications prémentionnées. Ce docu- 
ment sera revêtu des mêmes signatures que le registre, et envoyé au 
ministère de la Justice. Dans le cas où le dépôt a lieu en province, on 
enverra un duplicata au ministère du Commerce. 

ART. 9. — Après l’accomplissement des formalités indiquées par 
les articles précédents, et en attendant le certificat qui doit être déli- 
vré par le ministère de la Justice, le ministère du Commerce, à Cons- 
tantinople, et le conseil d'administration du vilayet, en province, 
remettront au propriétaire de la marque un certificat provisoire, contre 
payement, par l'intéressé, de la taxe indiquée par l’art. 5. 

ART. 10. — La copie du registre dont l'article 8 ordonne l'envoi au 
ministère de la Justice lui sera expédiée par le plus prochain courrier, 
par les soins du Vali de la province. Ces documents seront dûment 
enregistrés et déposés dans les archives de ce ministère qui devra,
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dans un délai maximum d’un mois, 
certificat imprimé y relatif (4). 

623 
adresser au chef-lieu du vilayet le 

CHAPITRE II. 

ART. 11. — Les procès ordinaires en matière de marques de fabri- que seront porlés devant les tribunaux de première instance, ct jugés d'urgence. Les affaires correctionnelles concernant également les marques de fabrique seront portées devant une cour pénale (?}. Si, au 

1) II n'existe pas en Turquie de 
recueil officiel pour la publication 
des marques protégées. 

#) Lorsqu'un sujet ottoman est 
partie dans une affaire de contrefa- 
çon, celle-ci est portée devant le tri- 
bunal civil ou correctionnel, selon 
le cas, et jugée en présence du drog- 
man du consulat dont relève le plai- 

 deur étranger. (C. d'app. Salonique, 
12-24 novembre 1896, Blancard, 
ressortissant français, contre un 
ottoman.) Lorsque l'action s'élève 
entre étrangers exclusivement, 
quelle est la juridiction compétente? 
le législateur ottoman a désigné 
d’une manière générale ses propres 
tribunaux (art. G ci-dessus), mais 
cette prétention a été repoussée 
comme contraire aux capitulations, 
en vertu desquelles tout procès en- 

"tre étrangers, à l'exception de ceux 
qui concernent les immeubles, sont 
jugés par le consul dont relève le 
défendeur. Dans ce sens, le consul 
de Grèce s’est opposé dans une 
affaire, Rœderer contre Coutoulou, 
à laisser ce dernier comparaitre de- 
vant le tribunal ottoman saisi par 
le demandeur, se déclarant seul 
compétent. 

Cp. les art. 96 et 65 des capitula- 
tions franc. de 1740; Testa, Recueil 
des traités de la Porte Ottomane, 
vol. I, p. 186. Dans les capitulations 
belges de 1839, art. 8, et des États- 
Unis d'Amérique de 1830, art. 4, il 

a été stipulé que les délits etcrimes 
commis par les sujets belges et 
américains seront, sans distinction, 
jugés et punis par leurs consuls. 
Toutes les autres puissances jouis- 
sant des droits accordés à la nation 
la plus favorisée, on aurait pu pro- 
fiter des dispositions des articles ci- 
tés pour étendre la compétence 
consulaire aux délits commis par 
des étrangers au préjudice des Otto- 
mans. mais un usage constant veut 
que tous lesétrangers, accusés d’un 
délit ou crime envers un sujet otto- 
man, soient jugés parles tribunaux 
ottomans. 

Cet état de choses a fait surgir 
uneautre difficulté fort grave. Dans 
une affaire, Rœderer c. Palli, sujet 
russe, la commission judiciaire 
russe de Constantinople n’a con- 
damné son ressortissant qu'après 
avoir exigé la preuve du dépôt en 
Russie de la marque du plaignant. 
(Journal du Droit int. privé, 1893, p. 
617.) V. dans le même sens c. 
d'app. Aix, ? février 4889 (Le Droit, 
1er septembre 1889). J ugé encore 
par le tribunal de l'empire, en Al- 
lemagne, qu’une telle affaire portée 
devant le consul allemand de Bey- 
routh devait être jugée selon les 
dispositions de la loi allemande du 
30 septembre 1874. (J. du. Droit 
int. privé, 1895, p. 853). V. aussi: la 
National- Zeitung du 8 novembre 
1895; ce journal déclare formelle-
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cours de l’action, le défendeur soulève une question préjudicielle re- 
lative à la propriété de la mar 
tranchée par la même cour (9. 

que de fabrique, cette question scra 

ART. 12. — Le propriétaire d’une marque pourra demander au tri- 
bunal de faire procéder à l'inventaire descriptif des produits qu’il 
désigne comme revêtus faussement de sa marque, en contravention 
du présent règlement, Les demandeurs peuvent, au besoin, obtenir 
du tribunal une ordonnance de saisie de ces produits, mais cette or- donnance ne peut être rendue que sur une demande expresse, et après production du certificat constatant Gue le dépôt de la marque 
a été effectué (?). 

ment que toutes les marques dépo- 
sées en Allemagne doivent être pro- 
tégées par les consuls allemands 
en Orient. 

1) En cas de poursuites intentées 
contre un contrefacteur, le pro- 
priétaire de la marque produit son 
certificat de dépôt. S'il veut exercer 
plusieurs poursuites, il doit récla- 
mer des copies authentiques de cet 
acte. Les retards causés par les for- 
malités administratives nécessaires 
Pour se procurer ce duplicata sont 
souventtrès préjudiciables aux plai- 
deurs. 

?) En vertu des traités on ne peut 
procéder aux actes de saisie et 
d'exécution qu'avec l’assistanced'un 
délégué consulaire; mais on devrait 
stipuler que l'autorité ottomane 
pourra demander au consulat dont 
relève l'étranger intéressé de nom- 
mer le délégué qui doit assister à la 
perquisition, ou à Ia saisie, vingt- 
quatre heures à l'avance, ou en cas 
d'urgence au moment même de la 
perquisition. Si le consulat se refu- 
sait à désigner un délégué, les au- 
torités ottomanes devraient pouvoir 
passer outre etaccomplir leur mis- 
Sion en l’absence même du délégué 
consulaire, Une tellé- mesure serait 
justifiée, car parmi les consuls, il 
en est qui, pour des motifs divers, 
n'hésitent pas À retarder les per- 

quisitions et à rendre la saisie dif- 
ficile, pour ne pas dire impossible, 

Les fabricants doivent se sou- 
venir que les douanes ottomanes 
arrêtent les produits revèêtus de 
marques contraires aux règles de 
la religion musulmane. C’est ainsi 
qu’une importante consignation de . 
cotonnades teintes a été retenue à 
la douane de Bagdad, parce queles 
pièces portaient une représentation 
de la justice, marque de fabrique 
de MM. F, Steiner et Co, de Church, 
Lancashire, Les autorités turques 
prétendaient que l'entrée sur terri- 
toire ottoman ne pouvait être accor- 
dée à aucune représentation d’un 
être humain, même s'il s'agissait 
de marchandise en ‘transit destinée 
à un autre pays. Après quelques 
mois de rétention, la marchandise 
dont il s’agit est sortie de la douane, 
grâce aux efforts de Sir Clare Ford, 
ambassadeur de Sa Majesté, à Cons- 
tantinople. Cette concession a cté 
obtenue à la condition que les con- 
signataires ne feraient plus usage à 
l'avenir des marques de fabrique - 
incriminées. 

Il a d’ailleurs été décidé qu’en 
règle les produits revétus de mar- 
ques offensantes pour le pays, le 
souverain, la religion ou la morale, 
seraientarrétés en douane et rendus 
à leurs propriétaires; des instruc-
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On peut, au besoin, adjoindre des Experts aux délégués du tribu- nal, en vue d’aider ces derniers dans leur tâche, Lorsqu’il est formé une demande de saisie, avant d'accorder son autorisation, [e tribunal exigera du demandeur, s’il le juge nécessaire, le dépôt d’une caution. Le détenteur des objets argués de Contrefaçon recevra communication de l'ordonnance du tribunal, ainsi qu’une copie du récépissé consta- tant le dépôt de la caution, le cas échéant. Si cette dernière formalité mest pas exactement remplie, la procédure sera considérée comme nulle et non avenueet les dommages qui Pourraient en résulter seront mis à la charge de l'huissier coupable. 

ART. 13. — Si l’action n’est pas intentée dans un délai de quinze jours, auquel on ajoutera un jour pour chaque distance de six heures entre le licu du domicile du défendeur et le lieu où se trouvent les marchandises décrites ou saisies, la saisie ou la description seront considérées comme nulles et non avenues, sans préjudice des dom- mages-intérêts qui peuvent être réclamés, s’il y a lieu. 

CHAPITRE Iv. 

Pénalités. 

ART. 44. — Sera puni d'une amende de 2 à 50 livres turques et d’un emprisonnement d'un à six mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, selon la gravité du délit, celui qui aura : 
1° Contrefait une marque déposée conformément aux dispositions du présent règlement ou fait usage de cette marque contrefaite ; 2 Appliqué frauduleusement une Marque appartenant à autrui, sur les produits de sa propre fabrication ou de son commerce; 3 Sciemment mis en vente ou livré à la circulation une ou plusieurs espèces de marchandises portant une marque contrefaite. 
ART. 15. — Sera puni d’une amende de 20 à 30 livres turques et d'un emprisonnement d’une semaine à deux mois ou de l’une de ces deux peines seulement, celui qui aura : 
1° Modifié frauduleusement une marque et fait usage de la marque modifiée ; 

tions ont été données dans ce sens tration des contributions indirectes. aux directeurs des douanes, par des La même difficulté s’est présentée circulaires émanant de l’adminis- au Maroc. 

PROPRIÈTÉ INDUSTRIELLE IL — 40
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2 Indiqué sur un produit, dans l'intention de tromper le public, une 
qualité autre que la véritable. 

3 Mis sciemment en vente ou en circulation des marchandises por- 
tant des marques ainsi modifiées. 

ART. 16. — Sera puni d’une amende de 1 à 10 livres turques et 
d’un emprisonnement de vingt-quatre heures à une semaine, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, celui qui n'aura Pas apposé sur 
ses, produits une marque déclarée obligatoire, aux termes de l’art. 2. 

ART. 17. — En cas de poursuite simultanée, pour plusieurs des 
délits prévus et punis par le présent règlement, la peine la plus forte 
sera seule appliquée. | . 

ART, 18. — En cas de récidive, la peine sera portée au double. Est 
considéré comme étant en état de récidive celui qui, dans les cinq ans 
quisuivent une première condamnationse rend coupable du même délit. 

ART. 19, — Même en cas d’acquittement, le tribunal peut ordon- 
ner la saisie et la confiscation des marchandises ou produits fabriqués 
revêtus de marques illégales, aux termes des art. 44 et 15, ainsi que 
des instruments ayant servi à l'opposition de ces marques. Les mar- 
chandises saisies comme portant une marque contrefaite pourront 
être remises au propriétaire de la véritable marque, en en faisant en- 
trer éventuellement la valeur dans le calcul des dommages-intérêts. 
Les marques contraires aux dispositions des articles 14 et 45 seront 
préalablement annulées. | 
ART. 20. — Indépendamment de la pénalité qui doit atteindre, aux 

termes de l'art. 16 du présent réglement, les personnes qui, sciem- 
ment, ont mis en vente ou livré à la circulation, des marchandises 
dépourvues de la marque obligatoire prescrite par l’article 2 ci-dessus, 
le tribunal ordonnera en tout état de cause l'application d’une marque 
sur cette catégorie de marchandises. En cas de récidive constatée 
dans une période de cinq ans, à partir de la date de la première con- 
damnation, la saisie et la confiscation des marchandises et des pro- 
duits fabriqués seront prononcées contre le délinquant. 

CHAPITRE V. 

Pénalités relalives aux fausses indications de provenance. 

ART. 21. — Sera puni d'une amende de2à 50 livres turques et d’un 
emprisonnementdeun à six mois ou de l’une de ces deux peines seule-
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ment, celui qui sciemment aura appliqué sur des produits de fabrica- tion ottomane le nom d’une localité de l'empire autre que celle de leur véritable origine ou qui par une indication quelconque tendrait à trom- ‘per le public sur le véritable lieu d’origine d’un produit, ou qui aura livré à la circulation des marchandises ainsi marquées. 
ART. 22. — Les contestations relatives aux faits prévus par l’article précédent seront jugées conformément aux dispositions du présent règlement, 

ART. 93. — Dans le cas où des produits fabriqués, provenant d'une province de l'empire et portant frauduleusement l'indication qu'ils sont originaires d’un autre Pays seraient présentés à Ja douane, ces marchandises seront admises à l'entrée, mais cela sans préjudice du droit de poursuite que les véritables Propriétaires des marques peu- vent exercer à l'égard du contrefacteur. 
Les produits provenant de l'étranger et revélus de marques indi- gènes seront prohibés à l'importation et restitués au Propriétaire. En cas d'absence de celui-ci, ces marchandises resteront pendant un an dans les entrepôts de la douane; dans ce délai, les produits exposés à se détériorer seront mis en vente aux enchères publiques sans attendre que l’on ait pu constater des indices de détérioration ; les marques contrefaites seront oblitérées au préalable. Le montant des droits de magasinage sera prélevé sur le produit de Ia vente et le surplus déposé dans la caisse de l'administration pour être remis au propriétaire si ce dernier le réclame avant la fin de la seconde année. Après ce délai, le solde sera acquis à l'administration. Les marchan- dises dont les marques ne pourraient être oblitérées, ou qui ne se- raient pas reprises par leurs propriétaires dans le délai d’un an, seront . détruites. 

| 
ART. 2%. — Le règlement sur les marques de fabrique portant la date du 24 Djemazi-Ul-Akir 1988 ainsi que l’appendice de cette loi Portant la date du 99 Rebul-Akir 1289, seront abrogés à partir de la publication du présent règlement. 

ART. 95. — Le ministère de la Justice et celui du Commerce seront chargés de l'application du présent règlement.



IV. NOM COMMERCIAL 

Norice. 

La Turquie ne possède pas encore de loi spéciale pour la protection 
du nom commercial. Toutefois, l'art. 4er de la loi de 4888 sur les 
marques de fabrique porte que le nom apposé sur un produit pour 
faire connaître au public les nom et prénom du fabricant ou du 
commerçant est considéré comme marque, et doit être, par consé- 
quent, déposé pour pouvoir jouir des bénéfices accordés par la loi en 
‘question aux marques de fabrique et de commerce. 

Malgré les termes dans lesquels l’art. 4er de la loi précitée est rédi- 
gé, je pense que le législateur ottoman, qui s’est inspiré de la loi 
française de 1857, n'a voulu considérer le nom commercial comme 
une marque, que dans le cas où, à raison de sa forme et de son em- 
ploi, il fait partie des éléments d’une marque. Mais indépendamment 
des dispositions de ladite loi, chacun devrait avoir un droit exclusif à 
l'usage de son nom et l’usurpation de celui-ci constituerait alors une 
violation de la propriété d’autrui et entrainerait pour l’usurpateur une 
condamnation à des dommages et intérêts. On sait que dans la géné- 
ralité des États étrangers, il est reconnu que le nom commercial doit 
être protégé sans obligation de dépôt. Ce principe a été proclamé 
dans le traité d'union de la propriété industrielle qui, à l’art. 8, 
porte que le nom commercial sera protégé dans tous les pays de Pu- 
nion sans obligation de dépôt, qu’il fasse ou non partie d’une marque 
de fabrique ou de commerce. Tel est mon ‘avis, mais les tribunaux 
Ottomans n'ont pas eu encore à se prononcer sur la question.



V. CONCURRENCE DÉLOYALE 

NOTICE. 

Il n'existe aucune disposition législative destinée à réprimer les 
faits de concurrence déloyale. C’est là cependant une question qui 
mérite d’être résolue surtout à une époque où la concurrence a pris 
un développement si formidable. Les tribunaux ottomans l'ont bien 
compris, et ils admettent aujourd’hui que le négociant qui cherche à 
usurper déloyalement la clientèle de ses concurrents, doit être con- 
damné à réparer le dommage qu'il a causé. Cette doctrine apparait de 
la manière la plus nette dans l'arrêt déjà cité de’ la cour mixte de 
Constantinople, en date du 10 avril 1896 (Roses contre Gracini et 
Cohenda, v. p. 620 ci-dessus, note).



‘VI INDICATIONS DE PROVENANCE 

NOTICE 

Le règlement de 1888 sur les marques de fabrique contient plusieurs 
dispositions qui tendent à protéger le public contre l’abus des fausses 
indications de provenance. C’est ainsi que l’art, 4er classe au rang des 
marques de fabrique les simples indications d'origine. D’autre part, 
Part, 98 contient une disposition répressive formelle contre les mêmes 
abus, Cet article est ainsi conçu: ’ 

ART. 23. — Dans le cas où des produits fabriqués, provenant d’une 
province de Pempire ct portant frauduleusement l'indication qu'ils sont 
originaires d’un autre pays, seraient présentés à la douane, ces mar- 
chandises seront admises à l'entrée, mais cela sans préjudice dn droit de 
poursuite que les véritables propriétaires des marques peuvent exercer à 
l'égard du contrefacteur. 

Les produits provenant de l'étranger ct revêtus de marques indigènes 
scront prohibés à l'importation et restitués au propriétaire. En cas d'ab- 
sence de celui-ci, ces marchandises resteront pendant un an dans les en- trepôts de la douane; dans ce délai, les produits exposés à se détériorer 
seront mis en vente aux enchères publiques sans attendre que l’on ait pu constater des indices de détérioration; les marques contrefaites seront oblitérées au préalable. Le montant des droits de magasinage sera pré- levé sur le produit de la vente et le surplus déposé dans la caisse de l’ad- ministration pour être remis au propriétaire si ce dernier le réclame avant la fin de la seconde année. Après ce délai, le solde sera acquis à l’administration. Les marchandises dont les marques ne pourraient être oblitérées, ou qui ne seraient pas reprises par leurs propriétaires dans le. 
délai d’un an, seront détruites. 

*
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Sans former un corps complet de dispositions sur la matière, ces 

règles, bien appliquées, pourraient suffire pour assurer dans la plu- 
part des cas la répression des faits trop fréquents qui tendent à l’u- 
surpation d'indications d'origine réputées, au profit de marchandises 
de qualité inférieure.
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CEYLAN (ILE DE) 

NOTICE GÉNÉRALE. 

L'ile de Ceylan, colonie anglaise, mesure près de 64.000 km’, avec une population de 63 millions d'habitants environ. La capitale est Colombo (414.000 hab.). La colonie est dotée d’un conseil législatif qui examine et approuve les ordonnances rendues par le gouverneur. 
Ceylan possède une législation assez étendue et assez ancienne en ma- titre de propriété industrielle. Les inventions ont été protégées par une ordonnance dès 1859 ; elle est remplacée par un acte plus étendu, calqué sur la loi de l'Inde de 1888, et passé en 1892. Pour les marques de fabri- que, une ordonnance à été promulouée en 1888, avec modification légère en 1890. Les marques de marchandises étaient protégées déjà par une ordonnance de 1865. Elle a été refondue par l’ordonnance de 1888, modi- fiée elle-même en 1892. Nous donnons ci-après la traduction de ces textes. Pour ce qui touche aux dessins industriels, la colonie de Ceylan n’a . point de dispositions spéciales. Le nom commercial est protégé dans une assez large mesure par les lois sur les marques et par le droit commun, auquel on peut recourir aussi pour obtenir la répression des faits de con- currence déloyale caractérisés. L'abus des fausses indications d’origine ou de provenance est prévu, au moins dans les cas les plus fréquents, par les ordonnances sur les marques de marchandises.



I BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Ordonnance du 16 novembre 4892 sur les brevets. 

ORDONNANCE ayanT POUR zur DE CODIFIER ET DE MODIFIER 

LA LOI SUR LES BREVETS D’INVENTION. 

(16 novembre 1892.) 

1. — (Titre abrégé. Entré en vigueur le 4er juillet 1898.) 
&. — (Abrogation des textes antérieurs, sauf les droits acquis.) 
. — (Définition des termes employés.) 

4. — (1.) L’inventeur ou les inventeurs d’une nouvelle fabri- 
cation, ou l’un ou plusieurs d’entre eux, en est ou en sont con- 
sidérés comme le véritable et premierinventeur, avec le droit de 
déposer auprès du gouverneur une demande d'enregistrement 
de la description y relative. | | 

(2) Toute personne, anglaise ou étrangère, peut demander 
cette autorisation. | 

(8.) La demande doit être formulée par écrit (1), et signée par 
le ou les déposants, ou dans le cas où ils n’habitent pas l’île de 
Geylan, par un mandataire à ceautorisé, eten leur nom, selon la 
formule A de la 2° annexe (?), ou selon toute autre formule établie 

1) Le règlement, sect. 6, prescrit gnature doit être bien apparente et l'emploi de papier fort et réglé lar- lisible. Ils doivent être déposés en 
gement, écrit sur un seul côté, de double. 
13 pouces sur 8, avec une marge de +) Nous ne reproduisons pas les ? pouces sur le côté gauche. La si- formulaires.
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ultérieurement, lorsque le déposant n’a Pas encore obtenu un brevet dans le Royaume-Uni pour la mème invention; selon la formule B de ladite annexe, s’il a déjà obtenu un brevet dans le Royaume-Uni. : ° 

(4) La demande doit contenir une déclaration dans ce sens que l’inventeur est en Possession d’une invention, qu’il reven- dique comme lui appartenant, et pour laquelle il demande lauto- risation de faire enregistrer une description. En outre on y in- diquera le nom, la profession et le domicile du déposant, et Ja 
date du brevet obtenu dans le Royaume-Uni, le cas échéant, ainsi que la date du scellement de ce brevet. Elle doit décrire avec une précision suffisante la nature de l'invention et les caracté- res de nouveauté qu’elle comporte, Elle doit indiquer enfin toutes autres particularités relatives à l’invention, et les préci- ser au moyen des dessins ou des photographies, que le goutver- neur, en conseil exécutif, peut juger utile de requérir au dépo- sant. 

. 
(5.) Si le gouverneur, en conseil exécutif, considère que la demande doit être complétée au moyen d’un modèle de ce qui est présenté comme constituant l'invention, il peut requérir le déposant de fournir un tel modèle, fait en matières durables et n’excédant pas les Proportions indiquées dans la réquisition, le cas échéant. | 

\ 

- 5, — (1.) Sur la demande déposée conformément à Ja section précédente, le Souverneur, en conseil exécutif, Dourra, après tel examen qu’il jugera nécessaire, rendre un ordre autorisant le déposant à faire enregistrer une descriplion, 
(2.) Avant de rendre l’ordre mentionné dans la sous-section précédente, le gouverneur, en conseil exécutif, ordonnera que la demande soit soumise à l’examen, suivi d’un rapport d’une personne qu’il désignera. 

(8.) Avant que la demande soit ainsi examinée, le déposant remettra au secrétaire colonial, dans un délai fixé par le gou- verneur, en conseil exécutif, la somme nécessaire pour cou-
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vrir les taxes établies par le gouverneur, en conseil exécutif (1). 
(4.) Si la somme n’est pas déposée dans le délai prescrit, Ja 

demande pourra être rejetée. 

(5.) Si la personne chargée de l’examen déclare dans son 
rapport que la nature de l’invention et ses éléments nouveaux 
ne Sont pas suffisamment décrits, ou que la demande n’est pas 
convenablement complétée par des détails ou par des dessins ou 
photographies requis, le gouverneur, en conseil exécutif, peut 
requérir que la demande soit modifiée ou de nouveau complétée, 
avant d’être instruite. ‘ 

6. — (1.) Si deux demandes ou davantage sont déposées le 
même jour en vue de l'enregistrement de descriptions, lesquel- 
les sembleront au gouverneur, en conseil exécutif, porter sur le 
même sujet, il pourra, à son gré, autoriser deux ou plusieurs 
des déposants, sous les conditions fixées par la présente ordon- 
nance, à faire enregistrer les descriptions de leurs inventions 
respectives. 

(2.) Si des demandes portant sur des inventions identiques 
sont déposées à des dates différentes, le déposant, qui aura for- 
mulé le premier sa demande, sera considéré comme ayant un 

- droit de préférence pour obtenir un ordre l’autorisant à faire 
enregistrer sa description. 

— (1.) Dans les six mois de la date d’un ordre tel que celui 
visé dans la section 6, 1°, ou dans le délai supplémentaire detrois 
mois au plus, que le gouverneur, en conseil exécutif, peut accor- 
der à son gré, pour des motifs qu’il juge suffisants, et moyen- 
nant une taxe indiquée dans la première annexe, le déposant 
fera enregistrer sa description de la manière prescrite par la pré- 
sente ordonnance, après acquit de la taxe prescrite (4 annexe). 
Après quoi, le déposant, sauf les autres dispositions de la pré- 
sente ordonnance, aura droit à une concession, faite par le gou- 
verneur sous le sceau public de la colonie, en la forme prescrite 
par la 3° annexe, ou en tout autre ultérieurement prescrite, du 

1) Cette taxe a été fixée à 521/2 roupies (réglement, sect. 4.
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droit exclusif de fabriquer, vendre et employer l'invention à 
Ceylan et d’en donner licence à autrui, pour la durée de qua- 
torze ans, à compter dela date de la délivrance ou de la récep- 
tion de Ja demande par le secrétaire colonial. ‘ 

:(.) Mais tout brevet relatif à une invention prendra fin si 
l'inventeur cesse de payer, aux époques fixées par l’annexe 4, 
les taxes prescrites pour le maintien du privilège. 

(3.) Néanmoins si, dans tous les Cas, par suite d’accident, er- 
reur ou inadvertance, l’inventeur néglige de payer ces taxes 
dans les délais prescrits, il peut demander au gouverneur, en 
conseil exécutif, une extension de délai. 

(4.) Sur une telle demande, le gouverneur, en conseil exécu- 
tif, peut étendre les délais, moyennant payement de la taxe 
prescrite à cet égard dans le 4e annexe, et sous les conditions 
suivantes: ° 

a) L’extension d’un délai ne dépassera jamais 8 mois. 
b) Si un procès est engagé pour violation de brevet commise 

après lexpiration du délai légal de payement, et avant que 
. l'extension ait été prononcée, le tribunal saisi pourra, s’il le 
juge expédient, allouer des dommages-intérèts. ‘ 

8. — (1.) Toute description enregistrée selon la présente or- 
donnance doit: être déposée par écrit, signée par le déposant, 

: commencer par le titre, exposer avec précision l'invention pour 
‘laquelle le déposant revendique un droit exclusif, 

(2.) Si la description porte sur un simple perfectionnement, 
elle doit distinguer expressément ce qui est ancien de ce qui est 
revendiqué comme nouveau. 

(8.) Toute description doit expliquer le principe de l'invention 
présentée, et la meilleure et plus récente façon trouvée par l’in- 
venteur d'appliquer ce principe; elle doit décrire la manière 
d'appliquer et d'employer l'invention, dans les termes les plus 
clairs, les plus concis et les plus exacts, de façon à mettre toute 
personne d’une habileté moyenne dans art ou la science dont
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relève l'invention, en état de l'appliquer ou de l'employer (1). 
(4.) Toute description doit se terminer par un état précis des 

choses revendiquées. 

9. — Toute demande faite en vue de l’enregistrement d’une 
description et toute description enregistrée selon la présente or- 
donnance doivent être déposées au bureau du secrétaire colonial ; 
la date du dépôt ou de la réception sera inscrite au dos etenre- 
gistrée dans le bureau précité. 

10. — (Tenue et mentions du registre des inventions.) 
14. — (Tenue et mentions du registre d'adresses.) 

12. — (1) Toute inscription dansle registre des inventions ou 
dans le registre d’adresses et tout document y inscrit, doit, par 
application de la loi en vigueur sur les moyens de preuve (law 
of evidence), être considéré comme un document public et sera 
communiqué au public, à des heures convenables, dans le bu- 
reau du secrétaire colonial. 

Toutefois le rapport de l’examinateur ne sera pas rendu pu- 
blie, ni soumis à production ou examen dans une action légale 
à moins que le tribunal, étant revêtu du pouvoir d’ordonner la 
production, dans une telle action, ne certifie qu’elle est désira- 
ble dans l'intérêt de la justice, et doit être faite. | 

(2.) Les registres tenus selon les sections 13 et 32 de l’ordon- 
nance sur les inventions de 1859 seront considérés comme fai- 
sant partie du registre des inventions et du registre d’adresses, 
respectivement. 

1] Selon la sect. 12 du règlement, 
le dépôt de dessins n’est pas obli- 
gatoire, si la description est suff- 
samment claire. Mais s’ilexiste des 
dessins imprimés, ils doivent être 
joints à la description. Ils doivent 
être faits sur un papier très blanc, 
satiné, de surface lisse et de bonne : 
qualité, et autant que possible sans 
lavis (sect. 13), et de 18 pouces sur 
8, ou de 13 pouces sur 16, marges 

comprises (‘/2 pouce). On peut em- 
ployer plusieurs feuilles; on les 
exécutera à l'encre de Chine noire, 
à une échelle suffisante et en se li- 
mitant aux parties nouvelles autant 
que possible (sect. 14 et 15). Les 
dessins porteront: le nom du dépo- 
sant à l'angle gauche, le nombre 
des feuilles à droite, avec la signa- 
ture du déposant ou de son a- 
gent.
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15. — (Extension de la durée des brevets. Reproduit presque textuel- Icment la section 25 de la loi Métropolitaine de 1888, T, ler, p. 888). 

14. — Tout ordre rendu selon la section 5, Sous-section 1, au- 
torisant l'enregistrement d’une description, ou selon la section 
13, sous-section 5, prolongeant la durée d’un brevet, peut ètre 
subordonné aux conditions que le gouverneur, en conseil] exécu- 
tif, juge nécessaires. 

15. — (Loi métropolitaine de 1883, sect. 27, T. der, p. 890.) 

16. — (1.) Si, après l'enregistrement de la description, le dé- 
posant a des raisons de croire que, par erreur ou inadvertance, 
il a donné une fausse indication dans sa demande ou sa des- 
cription, ou compris dans celle-ci uno chose qui, au moment 
du dépôt, n’était pas nouvelle ou dont il n’était pas l’inventeur, 
que sa description est, à un point de vue quelconque, erronée 
ou insuffisante, il peut demander au gouverneur l’autorisation 
de déposer un memorandum indiquant l'erreur, ou renonçant 
à une partie de l'invention, ou de déposer une description rec- 
tifiée, selon le cas (1). 

(2.) La demande doit être faite par écrit, signée par le dépo- 
sant, et indiquer toutes les erreurs, fautes ou insuffisances in: 
voquées, en déclarant qu’elles ne sont pas le résultat d’une in- 
tention frauduleuse. . | 

(8.) Sur cette demande, le gouverneur peut rendre un ordre, 
‘admettant à l'enregistrement le memorandum ou la descrip- 
tion rectifiée. 

(4.) Aucune modification ne sera admise lorsqu'il résultera 
de la description ainsi modifiée une revendication plus large 
que celle de la description primitive, ou différente de celle-ci. 

(.) Lés dispositions de la section 5 relatives aux demandes, 

1) D’après la sect. 10 du règlement, plusieurs brevets. Chaque demande quand on a compris par erreur dans nouvelle portera, sur la réquisition une description plusieurs inven- de l'intéressé, la date de la première tions, on peut, après le refus de la demande,:et elles seront'instruites demande, la modifier de manière à comme si elles avaient été déposées revendiquer par demandes séparées à cette date. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I1 — {1
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et celles de la section 8 relatives aux descriptions, s’applique- 

ront, autant que faire se pourra, aux demandes et aux descrip- 

tions modifiées par application de la présente section. 

ILE DE CEYLAN 

‘ 17. — Toute description modifiée et enregistrée en vertu de 

la précédente section produira le même effet que si elle avait 

été déposée en premier lieu, sauf ce qui concerne les instances 

ou procédures y relatives pendantes au moment de l’enregistre- 

ment de la description modifiée, et pourvu que rien dans celle- 

ci ne tende à élargir le brevet précédemment délivré (1). 

18. — Nul ne pourra ubtenir un brevet si: 

a) l'invention est sans utilité; 

b) Pinvention n’était pas nouvelle, au sens de la présente or- 

donnance, au moment du dépôt de la demande; 

c) le déposunt n’est pas l’inventeur; 

d) la description originale modifiée ne remplit pas les condi- 

tions légales; 

e) la demande originale ou une autre subséquente relatives à 

l'invention ou à la description originale ou modifiée, contient 

une allégation fausse, préméditée ou frauduleuse; 

f) la demande a été déposée plus d’une année après Ja date de 

l'obtention d’un brevet pour la mème invention hors de la 

colonie et du Royaume-Uni (©). 

19. Toute invention sera réputée nouvelle au sens de la pré- 

sente ordonnance si, au moment du dépôt de la demande, elle 

n’a pas encore été employée publiquement dans un lieu quel- 

conque de la colonie du Royaume-Uni, ou si elle n’a pas été pu- 

bliée par écrit. | 

20. — L'emploi public ou la publication d’une invention, 

avant la date du dépôt de la demande, ne seront pas considérés 

1) Le règlement, sect. 8, dispose 
que tous les documents non visés 
par l’ordonnance au point de vue 
des corrections éventuelles pour- 
rontcependant être corrigés, pourvu 
que nul intérèt ne soit lésëé, et 

l Le , 
moyenhant les conditions fixées 
dans chaque cas par le secrétaire 

. colonial. 
+) Le règlement, sect. 29, ajoute à 

ces causes de refus le fait d’être 
contraire aux lois ou à la morale.
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comme tels au sens de la présente ordonnance, si ces faits se 
sont produits subrepticement ou fraudulausement, ou par abus de confiance, pourvu toutefois que l'inventeur n’ait pas ac- 
quiescé à l'emploi public'ou à Ja publication de son invention et que, dans les six mois qui ont suivi de tels faits, il ait déposé une demande en autorisation de faire enregistrer une descrip- 
tion. 

21. — L'emploi public d’une invention par lPinventeur, ou 
par ses ouvriers ou employés ou par toute autre Personne mu- nie d’une autorisation écrite, dans le Courant de l’année qui 
précède le dépôt de la demande, ou la publicité résultant decet 
usage, ne seront pas considérés comme usage public ou publi- 
cation au sens de la présente ordonnance. 

22. — Si l’inventeur qui a obtenu un brevet pour son inveu- 
tion dans le Royaume-Uni fait déposer une demande au bu- 
reau du secrétaire colonial dans les douze mois à partir de la 
date duscellement du brevet, l'invention sera considérée comme 
nouvelle pourvu qu’elle n'ait pas êté employée publiquement, 
où connue avant la date de la demande de brevet ; il est indit- 
férent que l'invention ait été employée publiquement ou connue 
dans la colonie ou dans Je Royaume-Uni avant la date du dépôt 
de la demande en autorisation de faire enregistrer une descrip- 
tion. 

| 
28. — Si un inventeur dépose une demande en vertu de Ja 

présente ordonnance, alors qu’une demande dé brevet est déjà 
pendante dans le Royaume-Uni; si l'intervalle entre la date des 
deux dépôts n'excède pas douze mois, l'invention ne sera pas - considérée comme ayant été employée publiquement, ou pu- 
bliée, au sens de la présente ordonnance, bien que l'invention 
ait été employée publiquement ou publiée, pendant ce délai, 
dans la colonie ou dans le Royaume-Uni. 

24. — Si un inventeur qui a exposé son invention dans une 
exposition industrielle ou internationale, reconnue par le gou- 
verneur, dépose une demande au bureau du secrétaire colonial,
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dans les six mois après la date de l'admission de son invention 
à l'exposition, l’invention ne sera pas considérée comme ayant 
été employée publiquement ou publiée au sens de la présente 
ordonnance, même si elle a été employée publiquement ou pu- 
bliée à une époque quelconque après son admission à l’exposi- 
tion (1). 

25. — (1.) Tout brevet délivré en vertu de la présente ordon- 
nance cessera de produire ses effets si le gouverneur en conseil 
déclare que ce brevet, ou son mode d'application, est nuisible à 
l’État ou porte préjudice au public en général. 

(.) Il sera de même annulé si le déposant néglisge de rem- 
plir l’une des conditions sous lesquelles il a été autorisé à faire 
enregistrer sa description, ou sous lesquelles le brevet a été 
étendu; si ce fait est établi à la suite d’une action intentée 
devant la cour de district de Colombo, le gouverneur, en conseil 
exécutif, déclarera que le brevet est annulé. 

26. — (1.) Tout brevet délivré en vertu de la présente ordon- 
nance, pour une invention déjà brevetée dans le Royaume-Uni, 
prendra fin au moment de l'expiration ou de l’annulation du 
brevet primitif. | | 

(2.) Tout brevet délivré pour une invention non encore breve- 
‘ tée dans le Royaume-Uni prendra fin au moment de Pexpira- 
tion ou de la révocation de tout brevet obtenu pour la même 
invention dans un autre pays. 

27. — (1.) Dans le cas où une personneintenteuneaction pràs 
la cour de district de Colombo, contre une personne qui, durant 
la période d'application d’un brevet obtenu pouruneinvention, 
fabrique, vend ou emploie cette invention, sans avoir obtenu 
licence de le faire, ou la contrefait ou limite. 

1) La sect. 7 du règlement ajoute  vention, accompagnée des dessins 
les expositions intercoloniales, et 
prescrit le dépôt par écrit, au bureau 
du secrétaire colonial, d’une note 
écrite sur son intention d'exposer, 
avec une courte description de l’in- 

et autres renseignements que le se- 
crétaire pourra réclamer, afin que 
lon puisse identifier cette invention 
dans le cas où une demande de bre- 
vet serait ultérieurement déposée.
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(2.) On ne pourra défendre à Paction en prétendant qu’il existe 

un vice de forme ou une insuffisance dans la description de 
l'invention, ou en se basant sur ce fait que la demande originale 
ou toute autre subséquente concernant l invention, ou la des- 
cription originale ou une description modifiée, contient une 
énonciation erronée, frauduleuse ou préméditée, ou sur cet autre 
fait que l’invention n’offre aucune utilité. 

(8.) On ne pourra également défendre en se basant sur ce fait 
que le plaignant n’est pas l'inventeur, à moins que le défendeur 
ne démontre qu’il est le véritable inventeur, ou qu’il a obtenu 
de l'inventeur le droit de fabriquer, vendre ou employer lin- 
vention, ou de la contrefaire ou de limiter, selon le cas. 

(£4.)On ne pourra également défendre en se basant sur ce fait 
que l'invention n’était pas nouvelle, à moins que le défendeur 
ou toute autre personne agissant en son nom ne déclare qu’il 

‘a, avant le dépôt de la demande, employé publiquement dans 
la colonie ou dans une partie quelconque du Royaume-Uni l'in- 
vention ou telle partie de celle-ci à à l'égard de laquelleon pré- 
tend que le brevet a été violé. 

28. — Toute personne peut adresser à la cour de district de 
Golombo une demande de règlement (rule) en vue de démon- 
trer que la cour ne saurait déclarer qu’un brevet relatif à une 
invention indiquée dans ledit règlement n’est pas valable con- 

.formément à la présente ordonnance, pour le ou les motifs 
ci-après énumérés (et qui doivent être indiqués dans le règle- 
ment) : 

a) Que Finvention ne présente aucune utilité; 
b) Que linvention n’était pas nouvelle, au sens de la présente 
ordonnance, au moment du dépôt de la demande; 

c) Que le déposant n’était pas le véritable inventeur; 
d) Que la description originale ou modifiée ne remplit pas les 

conditions fixées par la présente ordonnance; 
e) Que le déposant a volontairement ou frauduleusement com- 

pris dans sa demande ou dans sa description originale mo-
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difiée, comme faisant partie de son invention, une chose qui 
n’était pas nouvelle, ou dont il n’était pas l‘inventeur;. 

f) Que la demande originale ou toute autre relative à l’inven- 
tion ou la description originale ou modifiée, contient une 
énonciation erronée, préméditée ou frauduleuse. 

g) Qu’une partie de l'invention, ou la façon de la fabriquer ou 
de l’employer, indiquée dans la description originale ou mo- 
diliée, n’y est pas suffisamment précisée, et que cette insuf- 
fisance était frauduleuse et nuisible au public. 

29, — Toute personne peut adresser à la cour de district de 
Colombo une demande de règlement en vue de démontrer que 
la cour ne saurait déclarer qu’un brevet relatif à une partie dé- 
terminée d’une invention, indiquée dans le règlement, n’a pas _ 
été obtenu conformément à à la présente ordonnance pour le ou 
les motifs ci- -après. énumérés (et qui doivent être’ énumérés 
dans le règlement): | 
a) Que cette partie de l'invention est entièrement distincte des 

autres, et de nulle utilité; 

b) Qu’elle n’était pas, au moment de la demande, nouvelle au 
sens de la présente ordonnance; 

c) Que le déposant n'était pas le véritable inventeur de cette 
partie de l’invention; | 

d) Que cette partie de l'invention, ou la façon de la fabriquer 
ou de l'employer n’est pas suffisamment décrite dans la des- 
cription originale ou modifiée, et que cette insuffisance est 
nuisible au public. 

30, — Ladite cour de district peut en cette occasion requérir 
la partie qui demande le règlement, selon les deuxsections pré- 
cédentes, de fournir caution pour le payement des frais causés 
ou prévus aux dépens de toute personne formant opposition au 
règlement. 

81. — (1.) Toute personne à ce autorisée par le gouverneur, 
en conseil, peut adresser à la cour de district de Colombo une 
demande de réglement en vue de démontrer la raison pour lJa-
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quelle la question de négligence d’une des conditions moyen- 
nant lesquelles l’enregistrement d’une description a étéautori- 
sée, ou toute autre question de fait de laquelle l'annulation 
d’un brevet (sect. 25) peut dépendre à l'avis du gouverneur, en 
conseil, ne sauraient être tranchées sous la forme d’une déci- 

“sion prise par la cour. . 
(2.) Si le règlement est fait sous une forme absolue, la cour, 

sauf le cas ou la négligence ou toute autre question de fait est 
admise, peut ordonner que la décision sera rendue, et com- 
muniquer le résultat du procès au gouverneur, en conseil. 

32. — (1) Il sera donné avis de tout règlement obtenu, de 
toute procédure ouverte en vertu des sections 28, 29 ou 81, à 
toutes les personnes paraissant d’après le registre d’adresses 
être propriétaires du brevet, d’une part ou d’unintérèt dans ce 
brevet, et il ne sera pas nécessaire de donner cet avis à d’autres 
personnes. 

(2.) L’avis sera considéré comme donné dans une forme suf- 
fisante, si une copie en est déposée au lieu actuellement indi- 
qué dans le registre d’adresses, en remettant la copie à toute 
personne demeurant ou employée dans ce lieu, et à défaut, ou 
encore si ce lieu est situé hors des limites de la compétence 
territoriale de la cour en faisant envoyer l'avis par lettre recom- 
mandée"adressée à la personne intéressée. 

38. — (1.) S'il parait à la cour de district de Colombo, à l’au- 
dition d’une demande faite en vertu des sections 28 ou 29, que, 
en raison de l’une des objections spécifiées dans le règlement, 
le brevet ou l’une de ses parties n’a pas été obtenu légalement, 
la cour prendra une décision en conséquence, après quoi le 
breveté cessera d’exercer un droit exclusif, aussi longtemps que 
l’ordre restera en vigueur. | 

(2.) S'il paraît à la cour de district de Colombo, à l'audition 
d’une telle demande, que le brevetéa, dans la demande d’enre- 
gistrement de la description, ou dans la description originale ou 
modifiée de son invention, introduit une revendication erronée,
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qui à l’époque de la demande n’était pas nouvelle ou dont il 
n’était pas l’inventeur, ou que la description était erronée ou 
incomplète sur un point quelconque, mais que l'erreur, la faute 
ou l'insuffisance n’a pas été le résultat d’une intention fraudu- 
leuse, la cour peut décider que le brevet est légitimement ac- 
quis et valable, sauf pour ce qui touche la partie affectée par 
l'erreur, la faute ou l'insuffisance. 

(8.) S'il paraît à la cour de district de Colombo que l’erreur, 
la faute ou l'insuffisance peut être modifiée, sans dommage 

- pour le public, la cour peut décider que le brevet est valable 
pour l'invention entière, et ordonner, sous les conditions qui 
lui paraïtront raisonnables, que la description soit modifiée 
dans les parties erronées vu insuffisantes; en conformité, le 
breveté déposera, dans un délai fixé par la cour, au bureau du 
secrétaire colonial, une description modifiée, conformément à 
l’ordre de Ja cour. 

(4.) Les dispositions de la section 17 relatives aux effets d’une 
telle description s’appliqueront autant que possible à la des- 
cription modifiée et déposée en vertu de la présente section. 

(6.) Un brevet d’invention ne pourra être annulé pour ce mo- 
tif que la demande contient une énonciation erronée, à moins 
qu’elle n’ait été préméditée ou frauduleuse. 

4 — (1.) Dans tout procès en violation de brevet délivré en 
vertu de la présente ordonnance, le plaignant remettra avec sa 
plainte un exposé détaillé des violations comprises dans l’ac- 
tion ; le défendeur remettra un état par écrit et détaillé des mo- 
tifs, s’il en existe, sur lesquels il se fonde pour déclarer que le 
plaignant n’a pas droit au brevet. | 

(2.) De même, en cas de requête adressée à la cour de district 
de Colombo (sect. 28, 29, 31), le requérant indiquera le détail 
des objections ou motifs sur lesquels il s’appuie. 

(3.) Sur l'audition de l’action ou de la requête, ou au moment 
du jugement de tout procès en résultant, il ne sera pas admis 
de témoignages relatifs à.la violation d’un brevet, ou à des mo-
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tifs de nullité de ce brevet, ou à toute opposition ou motif con- 
cernant ce brevet, si cette violation, opposition ou autre n’a pas 
été indiquée dans l’état détaillé prescrit par la présente section. 

(4.) S'il est allégué que l'invention était publiquement em- 
ployée ou connue avant le dépôt de la demande, les lieux où l’in- 
vention a été publiquement employée et connue, et la manière 
dont le fait s’est produit, seront indiqués dans ledit état détaillé. 

(5.) Nonobstant toute disposition contraire contenue dans ja 
section qui précède, la cour devant laquelle le procès ou la re- 
quète sont en suspens, ou par laquelle une contestation résultant 
de la requête doit être jugée, peut autoriser les parties à modi- 
lier l’état détaillé remis en vertu de la présentesection, sous les 
conditions qu’elle jugera convenables. 

35. — Si, dans une action intentée devant la cour de district 
pendant le délai de 14 ans compté à partir du dépôt de la des- 
cription d’une invention, le véritable inventeur établit à la 
satisfaction de la cour, que le déposant n’était pas le véritable 
auteur de l'invention, et que, à la date de la demande en auto- 
risation de faire enregistrer une description, le déposantsavait, 
ou avait des raisons de croire que la connaissance de J'inven- 
tion avait été obtenue par lui ou par d’autres subrepticement 
ou en fraude des droits du véritable inventeur, ou par l'effet 
d’une confidence de celui-ci, la cour peut décréter qu’un bre- 

. vet sera concédé, sous les conditions établies par la présente 
ordonnance, au véritable inventeur, pour le délai de 14 ans à 
partir de la date du dépôt de la demande auprès du secrétaire 
colonial; elle requerra en outre du premier déposant le paye- 
ment au véritable inventeur, des profits tirés de l'exploitation de 
l'invention, ou telle partie de ces profits que la cour pourra fixer, 
en tenant compte de la diligence déployée par le véritable 
inventeur Pour agir conformément à Ja présente section et à 
toutes les autres circonstances de l’affaire. 

36. — (La cour doit communiquer ses décisions au secrétaire colo- 
nial.) |
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37. — Dans les cas suivants, savoir: 

a) Lorsqu'un brevet délivré selon la présente ordonnance prend 
fin selon les sect. 7 vu 18, pour défaut de payement de la taxe 
annuelle dans le délai prescrit par la première annexe, ou 
dans le délai supplémentaire accordé par ordre; 

b) lorsqu’un tel brevet a été déclaré nul par le gouverneur, en 
conseil (sect. 95); 

€) lorsqu’un tel brevet prend fin selon la section 26 par annula- 
tion, survenance de son terme; | 

d) quand un brevet entier, ou une partie prend fin selon la 
section 83, en vertu d'un ordre rendu conformément à cette 
section; 

e) quand un brevet a été déclaré par décret transféré au vérita- | 
ble inventeur (sect. 35); 

f) quand un brevet est expiré par Survenance du terme pour 
lequel il a été concédé; 

le secrétaire colonial fera inscrire le fait dans le registre des 
inventions avec mention en marge de l'enregistrement dans le 
registre des demandes en autorisation de faire enregistrer 
une description. 

38. — (1.) Si une personne est lésée par un enregistrement 
fait dans les registres des inventions ou des adresses, ou par 
l’omission d’un tel enregistrement, et si rien n’est prévu ci-des- 
sus à ce sujet pour la rectification du registre, l'intéressé peut 
demander à la cour de district de Colombo un ordre pour Ja rec- 
tification du registre ou du livre; la cour pourra rendre un or- 
dre en ce sens si elle le juge utile. 

(2.) Gopie de cet ordre sera envoyée par la cour au secrétaire 
colonial, qui le fera enregistrer, avec référence, dans le registre 
des inventions, ainsi que dans le registre des adresses. 

(8.) Quand le secrétaire colonial est partie dans une demande 
selon la présente section, les frais faits par l’autre partie ne 
pourront être mis à la charge du secrétaire colonial. 

39. — (Reproduit la section 22 de la: loi métropolitaine de 4888, sur les 
licences obligatoires, T. 4er, p. 86.)
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40. — (Obligation de se faire’ représenter par un mandataire en cas 

d'absence.) 

41. — (Nécessité d'affirmer sous serment tous les actes de la procé- 
dure.) 

42.— (Tous les actes relatifs à une affaire de brevets peuvent être ac- 
complis ou dressés par mandataire.) 

#3. — (Les décisions de la cour de district de Colombo sont suscep- 
tibles d'appel.) 

#4. — (Taxes, obligation de les Payer en timbres, à peine de nul- 
lité) (1). 

‘ 
#3. — (Pouvoirs du gouverneur pour dresser des règlements d’appli- 

cation) {2}. 

ANNEXES 

ORDONNANCES ABROGÉES. 

Ordonnance sur les inventions, de 1859, en entier. 
Ordonnance sur le timbre, de 1890: pour ce qui, dans la cinquième 

partic, annexe ?, concerne les droits fixés par l’ordonnancesur les inven- 
tions de 1859. 
‘Nora. — La seconde et la troisième annexe contiennent des formu- 

laires que nous ne reproduisons pas ici. 

TAXxES 

. Roupies. € 
1. Dépôt de la demande {section 4)... . . 40 0 
2. Dépôt de la description (section es . . . . . . 80 0 
8. Extension du délai de dépôt de la description (section 7). 20 0 
4. Taxes annuelles (section 7 | 

Après le dépôt de la description et avant la fin de la qua- 
trième année... .. , . .. + + + 5 0 _ Cinquième, sixième, septième, huitième années, par an. 50 0 

1) D’après le règlement, sect. 19, 2) Un règlement a üté promulguë les taxes doivent être payées avant à Ja date du {er juillet 1893. Nous la fin de chaque année du délai fixé en indiquons les dispositions essen- pour le brevet. Les payements sont  tielles sous forme de notes placées constatés par certificat du secrétaire en regard des articles correspon- colonial. dants.
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.Roupies. 
Neuvième, dixième, onzième, douzième, treizième années, 

Para 4... 0 4 0 4. 4 4. 4 . . 400 
(L’inventeur peut payer ces taxes soit en totalité, soit par 

fractions à toute époque avant l'échéance.) 
5. Pour extension du délai de payement d’une taxe, numéro 

4 de cette annexe {section 7): 
1. Pour un mois au plus . . . . . . . . . . . . 40 
2. Pour deux mois au plus . . . . . . , . . . . 2 

- 3. Pour plus de deux mois . . . . . . . . . .. 50 
6. Pour une demande d'extension de la durée du brevet 

{section 13) . . . . . 50 
7. Pour un ordre étendant la durée du brevet {section 13) . 100 
8. Taxes annuelles pour un brevet prolongé (section 13) . 100 

À payer avant la fin de chaque année de prolongation. 
(Même observation que sous le numéro 4.) 

9. Pour une demande de dépôt de memorandum ou de des- 
cription modifiée {section 46) . . . . . . . . . . , . R0 

10. Pour une demande de licence obligatoire {section 39). . 50 
11. Pour communication d’un document . . . . . . . 1 
12. Pour une copie. 

a) Pour 100 mots au plus. . ... . . . . . , . . 14 
b} Pour chaque centaine de mots en plus . . . 0 
c} Copies de dessins ou de photographies (prix à fixer par 

accord spécial). 
18. Légalisation d’une copie: 

Pour chaque centaine de mots. . . . . + + + + 0 42 
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IT. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance du 21 décembre 1888 sur les marques de fa- 
brique. 

Ordonnance du 16 avril 1890, modifiant la précédente. 
Ordonnance du 21 décembre 1888 sûr les Marques de marchandises. Réglement du 29 mars 4889, 

ORDONNANCE RELATIVE A L'ENREGISTREMENT DES MARQUES DE 

FABRIQUE. 

(21 décembre 1888.) (1) 

Scction T. — (Titre abrégé. Entrée en vigueur.) 

Dispositions préliminaires. 

2. — (Définition des termes employés et de la nature de la marque de fabrique. V. loi Métropolitaine de 1883, sect. 6%, T. Ler, p. 476. Le texte est reproduit littéralement.) 

Enregistrement des Marques. 

3. — (1.) Toute personne se disant propriétaire d’une marque 
de fabrique peut personnellement ou par mandataire déposer 

1) Un règlement applicatifa été pu- principales dispositions sous forme blié dans la Government Gasettedu de notes. I1 est d’ailleurs calqué, 29 mars 1889. Nous en résumons les comme l'ordonnance elle-même, sur
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au bureau du secrétaire colonial une demande tendant à obtenir 
un ordre pour l'enregistrement de cette marque. 

(2.) La demande doit être faite en la forme prescrite (1) et doit 
être accompagnée : de trois représentations au moins de la 
marque de fabrique. . 

(8.) Le déposant doit indiquer les marchandises ou catégories 
de marchandises pour lesquelles (?) il désire faire enregistrer 
sa marque. 

(4.) La demande doit être déposée ou envoyée par la poste au 
bureau du secrétaire colonial. | 

(5.) La date du dépôt sera inscrite au dos de la demande. 
(6.) Lorsque le déposant d’une marque de fabrique résidera 

hors de l’ile au moment du dépôt de la demande, il devra indi- 
quer au secrétaire colonial une adresse dans l'île et, à défaut, 
on suspendra toute procédure jusqu’à ce qu’il ait donné cette 
adresse (5), ° 

ILE DE CEYLAN 

4. — (1.) Après toute demande de dépôt le secrétaire colonial, 
après avoir procédé à telles recherches qu’il jugera utiles, et par 
application des dispositions ci-après énoncées pourra ordonner 
l'enregistrement de la marque de fabrique. 

(2.) Lorsqu’un ordre a été rendu conformément à la disposi- 
tion précédente, le secrétaire colonial fera inscrire Ja marque 
dans un registre ouvert à cet effet et appelé registre des mar- 
ques de fabrique. 

(8.) La date de l'enregistrement sera inscrite dans le registre. 
3-9. — (Loi métropolitaine de 1833, sect. 63, 65, 66, 67 et 68. T. er, p. 456 et suiv. 

10. — (Ibid. sect. G9, sous-sections 1-5, et en outre la suivante): 

la loi et le règlement métropolitains 
reproduits dans le T. 4er, p. 475 et 
490. 

1) Les documents doivent être 
écrits sur du papier fools-scap de 
18 pouces sur 8, avec une marge de 
À pouce 1/2. . 

2} Le règlementindique en annexe 

les classes prévues par cette section. 
La classification est calquée sur 
celle de Ia loi métropolitaine, T. 4er, 
P. 505. Pour les taxes, voy. mème 
volume, p. 504; le taux est le même 
à Ceylan. 

*) La sous-section n° G a été ajou- 
tée par l'ordonnance de 1890.
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(6.) Dans le cas où le déposant est domicilié hors de Vile il 

doit indiquer au secrétaire colonial une adresse dans l'ile pour 
la correspondance (1). 

11.— (1.) Lorsqu'une action est portée devant la cour, confor- 
mément à la section précédente, le secrétaire colonial requerra 
le déposant, dans le délai d'un mois ou dans un délai pluslong 
s’il le juge utile, de demander par écrit à la courun ordrepres- 
crivant au secrétaire colonial de procéder à l'enregistrement de 
la marque nonobstant l'opposition qui a été formée; ou bien de 
prendre toutes autres mesures qui peuvent être utiles ou néces- 
saires pour le jugement de l'affaire par la cour. 

(2.) Le déposant doit ensuite faire sa demande ou prendre 
les mesures prescrites par la section précédente dans le délai 
d'un mois ci-dessus prescrit ou dans tout autre délai prescrit 
par le secrétaire colonial ; il en donnera avis dans le même délai 
au secrétaire colonial. 

(8.) Si le déposant ne fait pas la demande précitée ou ne prend 
pas les mesures sus-indiquées, dont le défaut sera suffisam- 
ment constaté par la non-réception au bureau du secrétaire ‘ 
colonial de l'avis susdit, le déposant sera considéré comme 
ayant abandonné sa demande. 

12 et 13.— (Loi métropolitaine, sect, 70 et 71.) 

14. — En pareil cas et à moins que la cour n’en décide autre- 
- ment, les droits précités lui seront soumisen la forme de special 
Case ; ce Special case sera soumis au droit de timbre d’une rou- 
pie; le dépôt sera effectué de la même manière que tout autre 
Special case soumis à la cour ou detouteautre manière prescrite 
par la cour. Le special case peut être accepté par les déposants, 
ou en cas de désaccord il peut être réglé par le secrétaire colo- 
nial moyennant le payement de Ja taxe prescrite. 

15 à 22. — (Sections 72 à 79 de la loi métropolitaine de 1883.) 
23 à 29. — (Sections 85 à 91 de la loi de 1883, T. 4er, p. 403 et suiv.). 

1) Les sous-sections 5 et G ont été ajoutées par l'ordonnance de 1890,
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30. — (1.) Le propriétaire d’une marque enregistrée peut 

s’adresser à une cour de justice pour y ajouter ou modifier un 
détail quelconque, qui ne constitue pas un détail essentiel au 
sens de la présente ordonnance. La cour peut accorder ou refu- 
ser celte autorisation selon ce qu'elle juge convenable. 

(2.) Celui qui a l'intention d'introduire une demande auprès 
d’une cour de justice en:vertu de la présente section doit en 
donner avis au secrétaire colonial, et celui-ci aura le droit d’é- 
tre entendu au sujet de la demande. | | 

(3.) Si la cour en donne l'autorisation, le secrétaire colonial, 
après en avoir reçu notification, et après payement de la taxe 
prescrite, fera modifier le registre conformément aux prescrip- 
tions de l’ordre de la cour. 

$1. — Toute demande adressée à une cour de justice en vertu 
des sections 11,98 ou 80, sera soumise au droit de timbre d’une 
roupie, et toutes les procédures y relatives seront établies de la 
manière indiquée par la cour. 

32. — Le droit de timbre minimum applicable dans les cours 
de district pour les actes de procédure civile, en vertu de l’or- 
donnance actuelle sur le timbre, et dans la mesure où elle est 
applicable, exception faite pour les cas prévus par la présente 
ordonnance, sera fixé dans tous les cas par la cour, conformé- 
ment à l’ordonnance sur le timbre. En aucun cas le secrétaire 
colonial ne sera assujetti à ce droit. 

38. — Tout jugement ou ordre rendu par la cour de district 
en vertu de la présente ordonnance sera sujet à l'appel auprès 
de la cour suprème. L'appel sera soumis aux mêmes règles que 
les appels interlocutoires interjetés à l'égard des cours de dis- 
trict. Le droit de timbre minimum, applicable dans la cour su- 
prême en vertu de l'ordonnance sur le timbre, sera appliqué 
autant que possible aux actes de procédure relatifs à ces appels. 

34. — Dans le cas où un pouvoir discrétionnaire est attribué 
par la présente ordonnance au secrétaire colonial, il ne pourra 
l'exercer contre celui qui dépose une demande d'enregistrement
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de marque, sans lui donner l’occasion d’être entendu en per- 
sonne par Son agent, s’il en fait la demande dans le délai pres- 
crit. 

| 
55 à 38.— (Sections 95 à 99 de la loi de 1883, T. 4er, p. 407et suiv.) 

39, — a) Il sera payé pour les dépôts de demande, les enre- 
gistrements et autres actes prévus par la présente ordonnance, 
des taxes qui seront fixées par le gouverneur, en conseil exécu- 
tif (2). | 

40.— (Le gouverneur, en conseil, peut établir des règlements d’appli- cation.) 

Protection des marques de fabrique enregistrées en 

Grande-Bretagne. 

AL — (1.) Toute personne qui aura fait enregistrer une mar- 
- que en Grande-Bretagne aura droit à l'enregistrement de sa 
marque par application de la présente ordonnance avec droit de 
priorité sur tout autre déposant. Cet enregistrement portera la 
inème date que la demande d'enregistrement déposée en 
Grande-Bretagne. Toutefois, la demande doit être formulée dans 
les qualre mois après le dépôt de la demande en ‘Grande-Bre- 
tagne. 

Rien dans Ja présente section ne-donnera droit au proprié- 
. taire de la marque à une indemnité en cas d’usurpation anté- 
rieure à Ja date de l'enregistrement de la marque dans la colo- 
nie. . . . . 

(2.) L'emploi de la marque dans la colonie pendant la pé- 
riode précitée ne constituera pas une cause d'annulation de 
l'enregistrement. 

(3.) Toute demande d'enregistrement d’une marque faite en 
vertu de la présente section le sera en la mème forme que Jes: 
demandes ordinaires. 

1) Cette section a été âjoutée par l'ordonnance de 1800, v. p. GS ci- après. _ _ . ‘ . | - 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE IL = 42
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Pourvu toutefois que la marque de fabrique dont l’enregistre- 
ment a été régulièrement demandé en Grande-Bretagne puisse 
être enregistrée par application de la présente ordonnance. 

Contraventions. 

4%. — (1.) (Loi métropolitaine, sect. 93, T. 4er, p. 406.) 

(2.) Toute personne qui indique une marque de fabrique, ap- 
pliquée sur un article de son commerce comme étant enregis- 
trée bien qu’elle ne le soit pas, commet un délit (offence) ‘et 
pourra être punie d’une amende de 50 roupies au plus. On sera 
considéré, au sens de la présente section, comme indiquant 
qu’une marque est enregistrée, lorsqu’un article sera mis en 
vente, revêtu du mot registered ou de tout autre mot ou phrase 
indiquant ou impliquant que l'enregistrement a été obtenu pour 
la marque estampée, gravée, imprimée ou autrement appli- 
quée sur l’article. 

(3.) {Loi métropolitaine, sect. 106, T. er, p. 418.) 

43. — Tous les détails prévus par la présente ordonnance 
sont déclarés non-cognizable et Lailable au sens donné à ces ex- 
pressions par la section 8 du code de procédure criminelle de 
1883. 

ORDONNANCE moprrraxr L'ORDONNANCE DE 1888 suR 

LES MARQUES DE FABRIQUE. 

(16 avril 1890.) 

NoTa.— Cette ordonnance modifie un certain nombre de dispositions dans 
celle de 4888, dans le mème sens que les lois modificatives.de la métro- 
pole, insérées à leur place dans le tome Ier. Nous nous bornons donc à 
reproduire ici les trois dernières sections, ainsi conçues : 

17. — À partir de la mise en vigueur de la présente ordon- 
nance, celle de 1888 sera assujettie aux additions, retranche-
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ments et modifications prescrites par la présente ordonnance, 
mais rien dans celle-ci ne pourra porter atteinte à la validité 
d’un acte accompli, d’un droit acquis ou d’une responsabilité 
encourue avant sa mise en vigueur. 

18. — La présente ordonnance entrera en vigueur le 1+juillet 
1890. 

19. — Cette ordonnance peut être citée comme l'ordonnance 
Sur les marques de fabrique, 1890. Elle peut être citée collecti- 
vernent avec l’ordonnance principale comme Zes ordonnances 
sur les marques de fabrique, 1888 et 1890. 

ORDONNANCE MODIFIANT LA LOI RELATIVE AUX MARQUES 

FRAUDULEUSES APPOSÉES SUR LES MARCHANDISES 

. (1 décembre 1888.) 

Let. — {Titre abrégé, abrogations, sauf les droits acquis.) 
8. — Cette section reproduit littéralement la section 2 de la loi métro- ” politaine du 23 août 1887, tome Ier, page 508 (1). 
4. — (Reproduit la section 3 de la loi précitée. V. tome Ier, page 510. Ajouter cependant la sous-scction suivante) : 
(4.) Toute désignation commerciale qui contient ou implique 

‘que les marchandises qui en sont munies contiennent un 
plus grand nombre de yards, pieds ou pouces qu’elles ne me- 
surent en réalité de yards, pieds et pouces s{andard, est une 
fausse désignation commerciale. 

5 à 8. — (Reproduisent les sections 4 à 7 de la loi précitée. V. tome Ier, 
pages 512 et suiv.). 

9 à T1. — Reproduisent les sections 9 à 41 de la loi précitée. V."T, Ier, 
page 512 et suiv.). 

12. — (Reproduit la section 12 de la loi précitée. V. T. Ier, p. 517. La 
décision prévue par la sous-section 2 peut être soumise à l’appel.) | 

1) On devra naturellement rem- Uni quifigurent dansle texte métro- * placer partout les mots Royaume-  politain par celui de Ceylan.
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13. — (Reproduit la section 44 de la loi précitée. V. T. er, p. 518. Les 

dépens prévus par cette section sont recouvrables comme amende.) 
24. — (Reproduit la section 45 de la loi précitée." V. T. Ier, p. 519.) 
25. — (Reproduit la section 46 de la loi précitée. V.T. Ier, p. 519, sauf 

les quelques différences suivantes: Les marchandises vistes par cette 
section sont admises à l'importation lorsque le nom ou la marque de fa- 
brique sont accompagnés de l'indication précise du lieu et du pays dans 
lesquels elles ont été fabriquées, indication qui doit être écrite en lettres 
aussi grosses et aussi visibles que le nom ou la marque. Les sous-sec- 
tions 6, 9 et 10 du texte métropolitain n'existent pas dans l'ordonnance. 
La section 15 s'applique aux marchandises importées dans le Royaume- . 
Uni aussi bien qu’à Ceylan.) . ° 

16 à 18. — (Reproduisent les sections 47 à 49 de la loi précitée. V. 
T. Ier, p. 522 et suiv.). 

19. — (Reproduit la section 20 de la loi précitée. V,T. Ier, p. 593. L’a- 
mende fixée par cette section est limitée pour Ceylan à 100 roupies.) 

20. — (Cette section reproduit la section 43 de l'ordonnance de 1888 
sur les marques de fabrique, p. 658 ci-dessus. L'ordonnance pour Ceylan 
s'arrête ici.) 

ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDONNANCE SUR LES MARQUES 

DE MARCHANDISES DE 1888. 

(26 octobre 1892.) 

1. — La sous-section suivante sera insérée après la sous-sec- 
tion 2 de la section 3 de l'ordonnance principale (1): 

_ (22). Toute personne qui importe des étoffes vendues commu- 
nément à la mesure ou à la pièce, fabriquées hors des limites 
de la colonie, ou qui vend ou qui expose en vente ou a en sa 
possession pour la vente ou dans tout autre but commercial 
des étoffes vendues communément à la mesure ou à la pièce, 
qu’elles soient fabriquées dans la colonie ou au dehors, et qui 
n'aura pas marqué d’une manière visible, en caractères an- 
glais, sur chaque pièce, sa longueur en yards standard avec ou 
sans fraction, selon la longueur réelle de la pièce, commettra 

1) Section 2 de la loi métropolitaine.
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un délit contre la présente ordonnance. Toutefois la présente 
sous-section ne s’appliquera pas aux étoffes fabriquées à la 
main dans la colunie. 

2. — Dans la sous-section 1 de la section 15 de l'ordonnance 
principale ({), après les mots ou Droduiles on insérera ce qui 
suit: (mème disposition que ci-dessus). 

° : ———— 

tÉGLEMENT RELATIF A L’ORDONNANCE SUR LES MARQUES . 

DE MARCHANDISES DE 1888. 

(29 mars 1889) (2). 

1. — Les marchandises dont l'importation est prohibée par l’ordon- 
nance, commc revêlues de marques de fabrique contrefaites, de 
fausses désignations de marchandises, ou de marques, de noms ou de 
descriptions autrement illégales, qui, sur examen, ont été retenues 
par les agents des douanes, seront séquestrécs par eux sans qu’il soit 
besoin d’une dénonciation préalable. 

2.— En remettant une dénonciation tendant à faire retenir des 
marchandises, le dénonciateur doit: 

1° Remettre à l'agent principal des douanes du lieu d'importation 
présumé un avis écrit, indiquant autant que possible le nombre des 
colis, une indication des marchandises par leurs marques ou tous 

. autres détails capables de les faire reconnaitre, le nom de l’importa- 
teur, en quoi ces marchandises contreviennent à l'ordonnance, la 
date probable de l’arrivée du navire ; 

2° Déposer une somme suffisante d’après l'opinion de l'agent, pour 
couvrir toutes les dépenses supplémentaires éventuclles résultant de 
la visite nécessitée par l'avis. ‘ 

3. — Si, après examen des marchandises, lagent des douanes re- 
connaît qu’il n’y à pas de motif pour les retenir, elles seront délivrées. 
Dans le cas contraire, ou bien il retiendra les marchandises, comme 
dans le cas de rétention après un examen ordinaire, ou bien il de- 

1} Section 16 de la loi métropoli- +) Ce règlement émanedu receveur 
taine. principal des douanes de l'ile.
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mandera caution au dénonciateur Pour couvrir les agents des douanes de tous fra et dommages encourus par le fait de la rétention opérée Sur son avis ou de toute procédure qui en serait la conséquence. 
&. — La caution ainsi requise doit consister en un dépôt montant à dix pour cent de la valeur des marchandises évaluées par l'agent d'a- près la déclaration. Ultérieurement, et dans les quatre jours il sera fourni un engagement garanti par deux cautions acceptées et montant au double de la valeur des marchandises. Le dépôt sera rendu après remise de l'engagement; il ne sera pas demandé si, le temps-le per- meltant, le dénonciateur préfère remettre un engagement avant examen, d’après la valeur estimative des marchandises affirmée par lui sous serment ou par affidavit. 
Si la caution n’est pas fournie comme ci-dessus les marchandises ne seront pas retenues. 

5. — Dans ce règlement, les mots agent des douanes désignent tout agent agissant en vertu d'ordres généraux ou spéciaux du rece- veur des douanes ou d’un autre agent principal d'un port ou lieu quelconque. Les mots valeur des marchandises doivent être compris sans addition du droit de douane. | 
6. — L'avis et l'engagement prescrits ci-dessus doivent être dressés d’après les formules jointes au présent règlement (1). 
7. — Le présent règlement s'applique aux marchandises en trans- bordement et en transit, aussi bien qu'aux marchandises débarquées €n entrepôt ou pour la consommation intérieure. 

1} Nous ne reproduisons pas ces formulaires.
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NOTICE. 

En Chine, comme dans tous les pays de civilisation orientale, il faut 
distinguer deux catégories d'individus dont la situation est très diffé- 
rente. 

La première est constituée par des étrangers qui, étant placés sous 
un régime capitulaire, échappent d’une manière complète à l’action 
des lois locales. En revanche, ils restent soumis à celle des lois de 
leur propre pays dont l'observation est assurée, en principe, par 
l'autorité du tribunal consulaire de chacune des nations représentées 
dans le pays. On sait qu'en pareil cas les difficultés pendantes entre 
nationaux de pays différents sont portées devant le consul du défen- 
deur, Pour ce qui concerne les brevets, les cas où la protection pour- 

- rait être réclamée, sont naturellement fort rares. Nous ne connaissons 
aucune espèce que nous puissions citer à titre d'exemple. Mais pour 
les marques de fabrique, il arrive très fréquemment que des droits 
certains sont violés, soit par des compatriotes, soit par d’autres étran- 
gers. Dans le premier cas il est assez facile d’obtenir justice. Dans le 
second Cas, au contraire, il est malaisé de réussir à faire mettre fin à 
ces manœuvres déloyales, à cause de l’imperfection, de la lenteur, et 
souvent aussi de la multiplicité des procédures, ainsi que de l’énor- 
mité des frais qu’elles entrainent. 

La seconde des catégories d'individus dont nous parlions tout à 
l'heure est'celle des nationaux Chinois, au sujet desquels il convient 
encore de faire une distinction. Il faut considérer en effet, d'une part, 
les abus cominis par des Chinois vis-à-vis de leurs compatriotes, et,
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d'autre part, ceux que des Chinois peuvent commettre vis-à-vis des étrangers. Pour les brevets, il ressort des renscignements que nous : avons pu nous procurer qu’il n’existe en Chine aucune disposition légale permettant de protéger les droits d’un inventeur quelconque. Pour ce qui concerne les marques, si l’on trouve dans ce Pays des dispositions qui interdisent ct punissent sévèrement limitation des Sceaux ct cachets publics et privés, on ne saurait affirmer qu’elles vont jusqu’à protéger la marque de fabrique ou de commerce propre- ment dite. 

. | 
Lorsqu'il s’agit de faits de cette nature commis au détriment des étrangers, ceux-ci peuvent porter plainte devant les tribunaux mixtes, établis dans les ports ouverts. Il parait même qu'un étranger établi dans l’intérieur du pays pourrait en parcil cas, avec chance de succès, s'adresser’ au juge chinois qui, de même que les tribunaux mixtes, trancherait lc différent en se basant uniquement sur l'équité. | 
Nous voyons en effet, dans un rapport assez récent du consul des États-Unis à Shanghaï, l'exposé suivant. On avait découvert dans cette ville un système de falsification de marques très raffiné, ayant pour objet la contrefaçon de marques américaines bien connue dans le Commerce des cotonnades. Ce système consistait dans l'importation de marchandises ordinaires non-marquées, que les Chinois, fort ha. biles dans l'imitation des marques de fabrique, munissaient ensuite des marques les plus recherchées. Un négociant ayant été convaincu de contrefaçon ct condamné, les importateurs de ces marchandises cherchèrent un débouché sur une autre place. Dès que les négociants chinois eurent connaissance de celte manipulation frauduleuse, ils furent saisis d'une grande Panique et firent teindre immédiatement celles de leurs marchandises qui étaient revêtues de marques contre- faites, de manière. qu'elles ne pussent plus être reconnues par per- sonne, Le consul citait ce cas pour démontrer la nécessité de munir les marchandises de marques faciles à reconnaitre ct indestructibles. En tout cas il montre à la fois que les cas de fraude sont fréquents et qu’on peut en obtenir la répression. ‘ 

Il faut croire cependant que la poursuite des contrefaçons n’est pas chose très facile, car il y a quelques années la chambre de Commerce de Shanghaï adressait à celles de Manchester et de New-York des mémoires sur la question de savoir comment on pourrait bien mettre fin à la pratique frauduleuse qui consiste à importer en Chine des marchandises dépourvues de marques de fabrique, pour les munir ensuite, dans ce pays, d’une marque quelconque bien connue du public. La chambre de commerce de
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New-York nomma pour l'étude de cette question une commission, 
qui se prononça ainsi : La question est très complexe, car elle touche 

‘aux lois ct aux coutumes de deux nations ou plus, ainsi qu'à des usa- 
ges commerciaux dont la législation desdits pays ne s’est encore au- 
cuncment occupée. En réalité, le procédé dont il s’agit ne constitue 
pas seulement une contrefaçon, mais un vrai vol de la propriété des 
fabricants honnêtes, De mauvaises marchandises sont vendues aux 
consommateurs sous des désignations mensongères, et cela nuit à Ja 
réputation des maisons qui fabriquent les marchandises véritables 
dont ces désignations indiquent la qualité. Pour faire cesser cette cou- 
tutne déplorable, les autorités chinoises devraient punir la contrefaçon 
des marques, et les fabricants d'Europe et des États-Unis ne devraient 
pas livrer de marchandises aux contrefacteurs. Tout producteur qui 
vend ses marchandises pour l'exportation, sans les avoir munies de 
sa marque, prête, sciemment ou non, son Concours aux contrefac- 
teurs. Quant à savoir si l’on pourrait interdire par une loi la vente de 
marchandises non munies de la marque de celui qui les fournit, c’est. 
une question que la commission n’ose trancher; il est toutefois hors 
de doute qu'il serait très utile d'orienter l'opinion publique dans ce 
sens. En terminant, la commission formulait les résolutions suivantes : 
L'intérêt des habitants des pays consommateurs exige Pélaboration 
d'une loi constituant une protection efficace contre les falsifications 
et les contrefaçons dans les diverses branches de l’industrie, et Le se- 
crétaire d'État des États-Unis est invité à appeler l’attention des gou- 
vernements étrangers sur cet important objet. 

Nous sommes obligés de constater que ce vœu n’a pas eu de suite, 
ct il n'en pouvait avoir aucune. car la situation des ports ouverts, 
avec leurs concessions étrangères autonomes ne se prêtent nullement 

. à établissement d'un régime légal unique. 
Nous ajouterons, pour terminer, cette citation extraite du Diction- 

naire inlernational de la propriété industrielle publié par M. de 
Maillard de Marafy (vo Chine) : « Dans la pratique, certains consuls ont 
puarriver à protéger efficacement les marques de leurs nationaux, 
même contre la contrefaçon indigène par des moyens d’intimidation 
qui ont donné, à notre connaissance, de très bons résultats. Malheu- 
reusement, ce ne sont là que de faibles palliatifs à un mal profond, 
auquel rien ne fait prévoir qu’il puisse être porté remède de sitôt, »



CHYPRE (LE DE) 

NOTICE. 

L'ile de Chypre, placée sous l'administration de l'Angleterre depuis 1878, mesure 9,100 km. carrés et renferme 235,000 âmes. La capitale est Nicosie (20,000 hab.); le principal port, Larnaca, compte 12,000 
âmes. Le seul texte concernant la propriété industrielle est une loi sur les marques de marchandises, du 4 mai 1899, approuvée par [a Reine le 28 octobre 1892, et entrée en vigueur le 1er octobre 1893. 

Cette loi est calquée, à quelques nuances près, sur la loïanglaise du 23 août 1887, reproduite dans le tome der de cet ouvrage, p.507. Il suf- 
fit de s’y reporter pour avoir le texte même de la loi cypriote, sauf quelques expressions qui diffèrent forcément, et quelques sections qui n'auraient aucune valeur pour l'ile, à raison de leur caractère 
spécial. Voici les différences essentielles : 

Section 2 de la loi métropolitaine ; la sous-section 6 manque dans 
la loi de Chypre. 

La section 8 est supprimée. - 
La sous-section À de la section 10 est supprimée, 
La section 13 est supprimée. 
La section 16, qui porte dans la loi cypriote le n° 43, est ainsi 

conçue : 

18. — (1.) Toutes les marchandises qui, si elles étaient mises en 
vente, seraicnt passibles de confiscation en vertu de la présente loi, sont prohibécs à l'importation à Chypre, et si de telles marchandises
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sont importées, elles seront saisies et pourront être détruites, ou 
employées autrement, selon les ordres du receveur en chef des doua- 
nes. 

(2.} (Comme dans la loi métropolitaine, s sect. 2 | 
(8.) (Ibid. s.-sect. 3. Cette sous-section est la derniére dans la loi de 

Chypre.) 
Les sections 91 et suiv. de la loi de 1887 n’existent pas dans la loi 

de Chypre.



” 

ÉTABLISSEMENTS DES DÉTROITS | 
(STRAITS SETTLEMENTS) 

. NOTICE GÉNÉRALE. 

Ces établissements, possessions anglaises situées dans le détroit de Malacca, comprennent les subdivisions suivantes : 
Poulo-Pinang ou ile du Prince de Galles (278 km*, 91.000 hab.}, capi- tale Pinang ou Georgetown; . . 
Wellesley (144.000 hab.) ; . Malacca (92.000 hab., dont 30.000 dans la ville du même nom). Singapour (181.000 hab., dont 450.000 dans la ville de ce nom, port franc très actif). 
Leur législation en matière de propriété industrielle comprend une or- donnance sur les brevets, datée de 1871, et une du 93 février 1888 sur les . Marques de marchandises. Cette dernière est calquée sur la loi métropo- litaine du 93 août 1887, aussi nous bornerons-nois à indiquer les différen- ces qu’elle présente par rapport à Ia loi précitée.



I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Ordonnance du 45 novembre 1871 concernant les brevets 

d'invention. 

ORDONNANCE CONCERNANT LES BREVETS D'INVENTION. 

(15 novembre 1871.) 

TITRE ]. 

Dispositions préliminaires. 

4. — (Titre abrégé.) 

2. — (Interprétation des termes employés.) 

3. — Une invention sera réputée nouvelle au sens de la pré- 

sente ordonnance si, avant le dépôt de la demande, elle n’a pas 

été publiquement employée dans le Royaume-Uni, dans la co- 

lonie ou dans une autre possession britannique. L'usage public 

d’une invention avant le dépôt de la demande ne sera pas con- 

sidéré comme tel au sens de la présente section s’il en a été 

obtenu connaissance subrepticement ou frauduleusement, ou si 

l'invention a été communiquée au public en fraude du droit 

de l'inventeur ou par abus de confiance. ‘Toutefois l’inventeur 

devra, dans les six mois après le commencement de l’usage 

public, déposer une demande de brevet; il ne devra pas avoir 

” préalablement acquiescé à cet usage public. En outre l'usage
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pablic par l'inventeur, ses employés ou par toute autre personne autorisée par écrit ne sera Pas considéré comme telle au sens de la présente ordonnance. 

#. — (Reproduit la sect. 18 de l'ordonnance de Ceylan de 1892, nr. 642 ci-dessus.) 

5. — (Section 116 de la loi métropolitaine, T, 4er, p. 417.) 

TITRE II. 

Acquisition du droit exclusif. 

6. — Tout auteur d’une nouvelle invention peut demander au souverneur, en conseil, l'autorisation d’en déposer une descrip- : tion. Cette demande sera faite par écrit, selon la formule A (1), et sera signée par le déposant où, s’il est absent de Ja colonie, Par un agent autorisé. Elle contiendra le nom, la profession et le domicile du déposant, ainsi que la nature de invention. 
7. — Un étranger ami, qu’il soit domicilié dans la colonie ou non, peut déposer une telle demande. 
S. — Ensuite de cette demande, le gouverneur, en conseil, Pourra rendre un ordre autorisant Je dépôt d’une description d'invention. Toutefois, avant de rendre cet ordre, le gouver- neur peut, s’il le juge utile, soumettre Ja demande à une en- “quête, l’examinateur étant rétribué au moyen d’une taxe payée par le déposant ; en cas de désaccord, lemontant de Ja axe sera fixé par un juge de Ia cour suprême, par décision sommaire. 
En outre le gouverneur, en conseil, pourra refuser de rendre un tel ordre s'il lui paraît que la délivrance d'un brevet peut porter préjudice à l’intérèt public. 

9. — Toute demande et toute description déposées le seront au bureau du secrétaire colonial et accompagnées d’une décla- ration écrite, signée par le déposant, d'après les formules B et 

- 4) Nous ne reproduisons pas les formulaires.



672 ÉTABLISSEMENTS DES DÉTROITS 

G; si l'inventeur est absent de la colonie, une déclaration faite 

selon la formule D et signée par son agent sera en outre déposée 

dans le but de certifier que la déclaration de l'inventeur a été 

signée par lui et que son contenu est sincère. La date du dépôt 

de ces documents sera inscrite au dos de chacun d’eux, et en- 

registrée au bureau du secrétaire colonial. 

10, — Le gouverneur, en conseil, peut rendre un ordre sous 

telles conditions et restrictions qu’il jugera utiles, autorisant le 

dépôt d’une description ou l’extension du délai de durée d’un 

brevet. ‘ 

11. — Toute description sera déposée par écrit, signée par le 

déposant et décrira clairement et minutieusement la nature et le 

but de l'invention; elle indiquera de quelle manière elle peut 

être employée pratiquement; elle sera accompagnée de tous 

les dessins et renseignements de détail que le gouverneur 

pourra requérir. 

12. — Si, dans un délai de six mois compté à partir d’un tel 

ordre, le déposant fait enregistrer une description de son in- 

vention, le gouverneur, en conseil, pourra lui concéder pour lui 

et ses ayants-droit, selon la formule E et sous le sceau de la co- 

lonie, le privilège exclusif de fabriquer, vendre et employer son 

invention dans la colonie ou d’en donner l'autorisation à au- 

trui, pendant un délai de 14 ans à dater du dépôt de la descrip- 

tion. Le gouverneur, en conseil, peut prolonger ce délai s’il le 

juge utile pendant un nouveau délai de 14 ans au plus, sur une 

demande faite par l'inventeur pendant les 6 premiers mois de la 

dernière année de la durée du brevet. | 

13. — (Reproduit la section 16 de l’ordonnance de Ceylan, p- GA ci- 
dessus.) : : 

14, — Quand un inventeur, qui a déjà obtenu, avant de dépo- 

ser sa demande, un brevet dans le Royaume-Uni ou dans une 

possession britannique quelconque, mais ne s'étendant pas à 

cette colonie, demandera au gouverneur, en conseil, l’autorisa- 

tion de déposer une description de son invention, le gouver-
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neur pourra rendre un ordre l’autorisant à déposer cette des- cription avec un duplicata de son brevet. Après quoi le dépo- sant aura le droit exclusif d'exploiter son invention dans Ia 
colonie pendant la durée de son brevet ou pendant les délais fixés par la section 12. Toutefois la demande devra indiquer la date du brevet et le délai qui lui reste à courir. 

15. — (Transitoire.) 

16. — Lorsque le gouverneur, en conseil, sera avisé qu’une renonciation ou un mémorandum de modification relatifs à une invention brevetée dans Ja colonie a été enregistrée conformé- ment à la loi anglaise, ou à celle de Ja possession britannique dans laquelle Je brevet a été délivré, et lorsqu'il sera déposé 
des modifications en vertu de la section 35 de la présente ordon- 
nance, le gouverneur Pourra ordonner que ces documents 
soient déposés au bureau du secrétaire colonial comme faisant 
partie de Ja description ou du brevet auxquels ils se rapportent, 
Toutefois aucune renonciation ou modification ne pourra éten- 
dre les droits concédés par le brevet. 

TITRE II 

Dispositions générales. 

412%. — (Taxe de Ja demande: 50 dollars.) 
‘18. — (Les taxes sont payables avant l'enregistrem ent.) 
T9. — (Communication des descriptions au public.) 
20. et 21. — Tenue et communication an public du registre des bre- vets.) 

22. — (Lésalisation des copies d'actes.) 
253. — (Tenue et publicité du registre des adresses, où chaque intéressé doit faire inscrire ses mutations de domicile.) 
24. — Tout brevet cessera ses effets si le gouverneur, en con- 

seil, déclare, par notification insérée dans la Government Gaïelte, 
que ce brevet, ou son mode d'application, est nuisible à l'État 
ou préjudiciable à’ l'intérêt général. Il en sèra de même en cas 
d’inobservation d’une condition imposée pour le dépôt de la 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 11 — 13
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description, ou pour la prolongation de la durée du brevet, s’il 
fait éprouver devant la cour suprême et si le gouverneur, en 
conseil, déclare ensuite que le hrevet est annulé. 

TITRE IV: 

Procédures légales. 

25. — (Reproduit la sous-section 1 de la section 27 de l'ordonnance 
de Ceylan, p. 641 ci-dessus.) 

26. — Dans tout procès de cette nature le plaignant déposera 
avec sa plainte l'état détaillé des violations qu'il invoque; le dé- 
fendeur déposera par écrit un état des motifs sur lesquels il se 
fonde pour dire que le plaignant n’a pas droit au brevet. De 
même, en cas de demande adressée à la cour suprême (sections 
30 et 81 ci-après), le demandeur devra indiquer le détail des ob- 
jections sur lesquelles il se base. Pendant le cours des débats 
aucune preuve ne sera admise à l'appui de toute allégation de 
violation de brevet ou de toute objection faite contre sa validité, 
si elles n'ont pas été précédemment indiquées. Si on prétend 
que l'invention a été publiquement connue ou employée avant 
la date du dépôt de la demande de brevet, le lieu et le mode 
d'emploi seront indiqués en détail. Toutefois, la cour pourra 
autoriser les parties à modifier leur déclaration aux conditions 
qu’elle jugera bon de fixer. 

®&%. — (Cette section reproduit les sous-sections 2 et 8 de la section 2 de l'ordonnance de Ceylan, p. 615 ci-dessus.) 
?8.— (Reproduit la sous-section 4 de la section 27 de l'ordonnance de 

Ccylan, p. 65 ci-dessus.) - 
29. — Si, à la suite d’une action intentée par une personne 

qui prétend être l’auteur d’une invention dans les deux ans à 
partir de la date du dépôt de la demande d’un brevet, il] est 
prouvé devant la cour suprème que le déposant n’était pas l’in- 
venteur, et qu'au moment du dépôt il savait ou avait des rai- 
sons de croire que l'invention avait été connue, soit par lui- . 
même, soit par d’autres Personnes, d'une manière subreptice et
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en fraude des droits de l'inventeur par le fait d’une communi- 
cation confidentielle de celui-ci, la cour peut obliger le déposant 
à abandonner son brevet à l'inventeur et à lui tenir’ compte des 
profits réalisés. 

30. — (Reproduit la section 81 de l'ordonnance de. Ceylan, p. 616 ci- 
dessus.) 

%1. — (Reproduit les sections 28 et 29 de l'ordonnance de Ceylan, 
p. 645 ci-dessus.) 

32. — (Reproduit la sous-section 1 de la section 32 de l'ordonnance 
de Ceylan, p. 647 ci-dessus.) 

‘3. — La cour suprême peut, si elle le juge utile, décider 
qu'il sera procédé au jugement de toute question de fait, sou- 
levée par l'application des sections 30 ou 31 ci-dessus; l'affaire 

sera jugée en la manière ordinaire, 

34. — Si la cour suprême est convaincue que, en raison des 
motifs mentionnés dans les sections 30 ou 81, un brevet d’in- 
vention ou l’une de ses parties n’a pas été légitimement acquis, 
la cour jugera en conséquence et fixera les frais d’une manière 

équitable. Après quoi le breveté ou ses ayants droit cesse- 

ront d’avoir droit au brevet tant que le jugement restera en vi- 

gueur. 

33. — (Reproduit les sous-sections 2 et 3 de la section 33 de l'ordon- 
nance de Ceylan, p. 647 ci-dessus.) | 

36G. — (Reproduit la sous-section 5 de la section 33 de l'ordonnance de 
Ceylan, p. 618 ci-dessus.) 

37. — (Reproduit la partie désignée par la lettre f de la section 37 de 
l'ordonnance de Ceylan, p. 650 ci-dessus.) ° 

3S. — Rien dans la présente ordonnance ne pourra entraver 

l'appel à Sa Majesté, en conseil privé. Tout appel de ce genre 

sera conduit selon les jugements, ordres et règlements en vi- 

gueur dans la colonie pour les appels relatifs aux décisions de la 

cour suprême.



II MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance du 28 février 1888 concernant les marques 
frauduleuses apposées sur les marchandises. ° 

ORDONNANCE CONCERNANT LES MARQUES FRAUDULEUSES 

APPOSÉES SUR LES MARCHANDISES. 

(23 février 1888.) 

1. (Titre abrégé.) 
2. — (Reproduit la section 2 de la loi métropolitaine du 23 août 1887, 

T. Ier, p. 507. Toutefois, la sous-section 5 est supprimée ainsi que la pre- 
mière partie de la sous-section G jusqu’à: toute personne...) 
BAT. — (Reproduisent les sections 8 à 7 de la loi métropolitaine, 

T. Ier, p. 510 et suiv.) 

8 à 11. — (Reproduisent les sections 9 à 42 de la loi nrétropolitaine, 
T. Ier, p. 516 et suiv.) | 

12 et 13. — (Reproduisent les sections 14 et 15 de la loi métropoli- 
taine, T. Ier, p.518 et suiv.) | 

11 CC15. — (Reproduisent les sections 17 et 18 de la loi métropoli- 
taine, T. Ier, p. 522. 

26. — (Reproduit la sous-section 8 de la section 49 de la même loi. 
T. Ier, p. 598.)



HONG-KONG (LE DE) 

NOTICE GÉNÉRALE. 

” 

L'île de Hong-Kong, située dans la baïe de Canton, cédée à l’Angle- 
terre en 181, mesure 83 km: et renferme 195.000 âmes, pour la plupart 
groupées dans la ville de Victoria (120.000 hab., dont environ 10.000 Eu- 
ropéens). 

Cette colonie possède, depuis 1883, une législation autonome sur les bre- 
vets et sur les marques de fabrique et de commerce, ainsi que sur les 
marques frauduleuses de marchandises. La loi sur les brevets a été re- 
visée en 1892 sur un plan très simple, comme on l'avait fait d’ailleurs 
dès 1873 pour les marques de fabrique. Quant aux marques de marchan- 
dises, la loï métropolitaine de 1862 avait été étendue à la colonie ; de 
mème, la loi anglaise de 1887 a été déclarée applicable à Hong-Kong par 
une ordonnance de 1590.



L. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Ordonnance du 4er avril 1892 sur les brevets. 

ORDONNANCE suk LES BREVETS D'INVENTION. 

(1 avril 1892.) 

1. — (Titre abrésé.) 

2. (1) —Tout inventeur ou tout propriétaire d’une invention, 
par cession, transmission ou autrement, pourra légalement 
adresser au gouverneur une demande de brevet, lorsque cette 
invention aura déjà fait l'objet d’un brevet en Grande-Breta- 
gne. On observera pour cette demande la formule indiquée 
dans l'annexe A (1). . 

@.) La demande sera accompagnée d'une description de l’in- 
vention, aussi semblable que possible à la description déposée 
en Grande-Bretagne, et d’une déclaration selon la formule de 
l’annexe B ou selon toute autre formule non moins précise, 
que le gouverneur pourra prescrire. 

(8.) Cette déclaration sera passée devant une personne auto- 
risée à recevoir les serments, dans le pays où la déclaration est 
faite. Toute personne qui sciemment fera une déclaration fausse 
sera, après jugement, passible. des pénalités prescrites par Ja 
loi, ‘ 

1) Nous ne réproduisons pas ces formulaires,
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3. — La demande, la description et la déclaration seront dé- 
posées au bureau du Secrétaire colonial. Il sera inséré deux fois 
dans la Gaselte un avis de ce dépôt, de l'intention de demander 
un brevet, et de la date de la séance du conseil exécutif, dans 
laquelle la demande sera examinée, ainsi que tous autres dé- 
tails prescrits par le gouverneur. 

4. — Le gouverneur, à la séance indiquée comme il est dit 
ci-dessus, ou à toute autre en cas d’ajournement, rendra une 
décision sur la demande de brevet. La durée de tout brevet ac- 
cordé ne dépassera pas celle du brevet britannique déjà accordé 
pour la même invention ;elle pourra être moindre. La délivrance : 
du brevet sera soumise aux conditions que le gouverneur ju- 
gera utile. Lesdits brevets pourront être établis selon la formule 
prescrite par les lois sur les brevets, dessins et marques de fa- 
brique de 1883 à 1888 ou par les règlements y relatifs, aussi 
exactement que les circonstances le permettront. 

5. — Les brevets délivrés en vertu de la présente ordonnance 
conféreront tous les droits et privilèges et le breveté sera sou- 
mis à toutes les prescriptions relatives aux brevets délivrés en 
Angleterre, d’une manière aussi complète que si le brevet avait 
été concédé par S. M. avec extension de ses effets à la colonie, 
par application des lois en vigueur en Angleterre, aussi exacte- 
ment que la situation de la colonie le permettra. 

6. -— Dans le cas où S. M., avec l’avis du comité judiciaire de 
son conseil privé, étendra les droits relatifs à un brevet délivré 
pour une invention et une période quelconque, le gouverneur 
pourra légalement étendre les effets de ce brevet s’il a déjà été 
concédé dans Ja colonie, ou bien délivrer un brevet original 
pour la même durée et la même invention. 

7. (1.) — Il sera tenu au bureau du secrétaire colonial un 
registre appelé le registre des brevets, dans lequel seront ins- 
crits les noms et domiciles des brevetés, les notifications de 
cession et de transfert de ces brevets, ainsi que les extensions 
de durée et les annulations,
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(2.) Le registre des brevets formera une preuve primé facie 
pour tout ce qui y sera inscrit en vertu de la présente ordon- 
nance. 

(3.) La liste des brevets délivrés en vertu de FPordonnance 
abrogée par la présente, sera considérée comme partie inté- 
grante du registre des brevets, et conservée au même endroit. 

S. (1.)— Lorsqu'une personne ou une corporation acquiert par 
cession, transmission ou tout autre acte légal un droit sur un 
brevet au sujet duquel il a été délivré un brevet dansla colonie, 
lequel est encore en vigueur, le gouverneur, en conseil, sur le 

vu de preuve suffisante, fait inscrire son nom dans le registre 
à titre de propriétaire. 

(2). Toute personne actuellement inscrite dans le registre des 
brevets comme propriétaire d’un brevet, réserve faite de tous les 
droits inscrits dans le registre, ou de tout titre antérieur dàù- 
ment enregistré avant la promulgation de la présente ordon- 
nance ou de toute prétention équitable y relative, aura tout pou- 
voir de concéder des licences ou d'en tirer autrement parti et 
de donner reçu dans toutes les transactions relatives à de telles 
concessions ou opérations. 

9. — (Publicité du registre, copies authentiques.) 
10. — (Transitoire.) 
LL. — (Le gouverneur peut faire et modifier les règlements d’applica- 

ion et fixer les taxes.) 

12. — Les ordonnances N° 14 de 1862, N° G de 1890 et N°8 de 
1891 sont abrogées par la présente; toutefois cette abrogation 
n ’affectera en rien les droits acquis, les brevets délivrés, ou 
toute autre chose faite ou acceptée légalement en vertu desdites 
ordonnances. 

ANNEXE 

Nous reproduisons seulement l'annexe C relative aux taxes. 
Dollars. Dépôt d’une demande de brevet. . . . . . + 4 +. 5— 

Délivrance d'un brevet . . , . . . . . + + + 25 —
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Dollars, 

+. D — 

ee se à 25 — 

Dépôt d’une demande d'extension du brevet . 
Extension du délai du brevet original 
Demande d’enregistrement d'un transfert . + +. D — 
Communication du registre . DE 
Copie de documents, pour une page de 72 mots . . . ,. . 2 — 
Pour toute page ou portion de page . . . + 095 

Nora. — Les déposants doivent en outre payer les frais di 
la Gazette et autres journaux. 

Le dollar argent vaut 5 fr. 89 au pair. 

CE 

nscrtion dans
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IL MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance du 9 décembre 1873, concernant l’enregistre- 
ment des marques de fabrique. 

Ordonnance du 7 août 4890 sur r les marques de marchandises. 

ORDONNANCE CONCERNANT L'ENREGISTREMENT DES MARQUES 

DE FABRIQUE. 

(9 décembre 1873.) 

1. — À partir de la mise en vigueur de la présente ordon- 
nance, un registre public sera tenu au bureau du secrétaire 
colonial, et appelé registre des marques de fabrique. 

2. — Toute personne revendiquant le droit à l'usage exclusif 
d'une marque, soit seule, soit conjointement avec d’autres per- 
sonnes, peut demander au gouverneur l'autorisation de la faire 
inscrire sur le registre des marques de fabrique. 

3. — Cette demande sera adressée au gouverneur de la colo- 
nie et accompagnée d’un fac-similé on spécimen de la marque 
dont l'enregistrement est demandé, certifié par affidavit ; l'affi- 
davit indiquera l’espèce et la nature des marchandises sur 
lcsquelles la marque a été ou sera apposée, et en outre que le
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déposant se considère de bonne foi comine ayant le droit, soit 
seul, soit conjointement avec d’autres personnes désimnées, 
d'employer exclusivement ladite marque. ‘Toutefois, avant 
l'enregistrement, le déposant devra faire insérer un avis dans 
la Government Gazette, et dans tout autre journal que le sou- 
verneur désignera, au moins une fois par mois pendant une pé- 
riode de 3 mois (1). 

4. — Après accomplissement des formalités ci-dessus prescri- 
tes, le gouverneur pourra légalement, s’il le juge utile, autori- 
ser et ordonner l'enregistrement de ladite marque au bureau 
du secrétaire colonial, et le dépôt de tous affidavits y relatifs 

5.— Avis de tout enregistrement de marques de fabrique sera 
publié dans la Government Gazette: le registre des marques 
sera Communiqué au public à des heures convenables et moyern- 
nant payement de la taxe perscrite. 

G. — (Le gouverneur peut faire des règlements et modifier les taxes.) 

7-— Après l'enregistrement d’une marque de fabrique, les 
inscriptions faites dans le registre, les affidavils y relatifs, etles 
copies authentiques signées du secrétaire colonial, seront ad- 
mis dans toutes les actions légales civiles ou criminelles comme 
preuve primé facie de la sincérité et de l'exactitude des con- 
trats, et du droit du ou des déposants à l'usage exclusif de Ja 
marque. 

S. — Le gouverneur pourra toujours légalement, pour des 
motifs jugés par lui suffisants, annuler l’enregistrement d’une 
marque de fabrique. 

TAXES. 

Dollars. 
Enregistrement de la première marque d’une série . . . 95 — 
Pour chacune des autres marques de la série . . , . , 0:30 
Pour un transfert, première marque d'une série , . . . 10 — 
Pour chacune des autres marques de la série, transférées en 
même temps. . . . . . . . . . . . . . : 0 50 

‘) Ce texte a été ainsi fixé par une ordonnance du 93 août 1895.
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Dollars, Certificat d'enregistrement pour une action légale . . . 83 — Consultation du registre.  . . . 050 Légalisation d’une copie écrite ou imprimée par feuille de 72 
MOIS... . . . . . . . . . . . . . . 05% 

Nora. — Le dollar argent vaut 5 fr. 39 au pair. 

ORDONNANCE our Mopirte LA LÉGISLATION RELATIVE AUX 

MARQUES FRAUDULEUSES SUR LES MARCHANDISES. 

(7 août 1890.) 

4. — (Titre abrégé.) 
2. — (Reproduit la section 2 de l'ordonnance métropolitaine de 1887, T. ler, p. 508, sauf la sous-section 5, qui est supprimée.) 
3 à 7. — (Reproduisent les sections 3 à 7 de la loi de 1887. T. Ier, p. 510 etsuiv.) 

- 
S à 41. — (Reproduisent les sections 9 à 12 de la loi de 1887. T. Ier, p. 516 et suiv.). 

L2 ct 13.—(Reproduisent les sections 44 et 15 de la loi de 1887,T. Ier, 
D. 518 et suiv.). 

EL. — (Reproduit la section 16 de la loi de 1587, T, Ier, p. 519, sauf les sous-sections 6,9 et 10 qui sont supprimées.) 
15 à 18. — (Reproduisent les sections 17 à 20 dela loi de 1887, T'. Ier, 

p.522 et suiv.) 

29. — (Abrogation de l'ordonnance no 8 de 1863, sauf les droits ac- quis.) 
‘ 

20. — La présente ordonnance entrera en vigueur le 1er jan- 
vier 1891.
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NOTICE GÉNÉRALE. 

Cet immense territoire compte environ 290 millions d'habitants. Il se divise en deux parties: les possessions immédiates et les États indigènes où vassaux. La ville la plus importante est Bombay (822.000 hab.); Cal- cutta en compte 811.000; Madras, 458.000: Hyderabad, 415.000; Luck- noW, 273.000, etc. Les Européens son t relativement peu nombreux, mais le grand développement de l'industrie mécanique indigène dans les dix ou quinze dernières années, d’une part, la consommation énorme de pro- duits d'Europe, par la population, d’autre part, donnent-une grande im- portance à la législation indienne en matitre de propriété industrielle (1). 

Brevets d'invention. — La loi actuelle sur les brevets d'invention date de 1888. Elle a pour caractères essentiels : la nécessité de prendre des brevets spéciaux dans l'Inde, et la suppression des brevets d'importation ; la prolongation possible de la durée du brevet ; l'admission des licences obligatoires. Les étrangers sont admis à la protection sur le mème pied -que les nationaux. I] n’y a pas d'examen préalable. Cette loi est en ré- suiné très libérale et très efficace. 

Dessins et modèles de fabrique. — Cette matière est régie par la loi du 16 mars 183$, titre 2, dont la portée est assez large, tant au point de vue des personnes protégées qu’à celui des définitions et de la répression. 

1) Cette législation ne s'applique 
pas aux dépendances médiates de 
Fempire indien, mais le gouverne- 
ment britannique a faitadopterdans 
plusieurs d’entre elles des disposi- 
tions protectrices spéciales. Le ter- 
ritoire immédiat de l'empire com- 
prend: le Bengale, les provinces 

du nord-ouest et l’'Aoudh; le Pend- 
jab, l’Assam, PAjmir- Merwara, 
Madras avec les îles Laquedives, 
Bombay et le Sindh, Aden et Pé- 
rim, les provinces centrales, le Be- 
rar, le Kourgh, la basse et la haute 
Birmanie, les iles Andaman, Quet- 
tah.
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Marques de fabrique. — Une lettre du gouvernement de l'Inde datée du 
28 janvier 4891 contient à cc sujet l’intéressant passage suivant: 

«La marque de fabrique est définie par la section 8 de Ja loi de l'Inde 
sur les marques de fabrique, de manière à comprendre celles qui sont 
enregistrées en Angleterre et celles qui, enregistrées ou non, sont proté- 
gées dans une possession britannique ou dans un État étranger désignés 
par un Ordre en Conseil comme étant admis au bénéfice de l'application 
de Ja loi anglaise. Aucune loi n’exigc l'enregistrement des marques de 
fabrique dans ce pays, et on n’a pas coutume de les faire enregistrer. Au- 
cune condition préalable n’est requise pour mettre en mouvement les au- 
torités douanières ou les cours criminelles ; les premières peuventagir de 
leur propre mouvement ou sur dénonciation, les autres seulement sur 
dénonciation et plainte formelle ; mais pour qu'il soit procédé à la saisie 
et à la rétention des marchandises, la dénonciation doit être suivie d'une 
preuve suffisante de l'existence de la fraude. » 

Ajoutons que la loi de 1889 dont il est question ci-dessus a été modifiée 
en 1891. Cette loi modifie également le chapitre 18 duvode pénal de l'Inde 
de 1860, chapitre qui forme en fait le fond de la législation indienne sur 
les marques de fabrique. 

On remarquera que la législation que nous reproduisons plus loin a. 
pour effet de protéger non seulement les marques de fabrique, mais en- 
core le nom commercial et les fausses indications d'origine. La douane 
déploic une grande rigueur dans la vérification des produits importés et 
pratique un grand nombre de saisies. La moitié environ sont levées pu- 
rement et simplement. Les autres le sont aussi, mais moyennant une 
amende et la correction des indications fausses. La confiscation cest rare- 
ment prononcée.



I. BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi du 16 mars 1888 sur les brevets d'invention et sur les dessins. 
Réglement du 10 octobre 1895 concernant les inventions et les des- sins. 

LOI! SUR LES INVENTIONS ET SUR LES DESSINS. 

(16 mars 1888.) 

TITRE Ier 

£-4. — (Titre abrégé. Les effets de la lois’étend ront à l'Inde britannique toute entière. Abrogations, sauf les droits acquis; v. l'annexe, p. 690 ci- après. Définition des termes employés.) 

_ 3. — (1) Tout inventeur d’une nouvelle fabrication, qu’il 
Soit ou non sujet britannique, peut demander au gouverneur 
général, en conseil, l’autorisation d'en déposer la description. 

(2.) La demande sera faite par écrit et signée, selon la for- 
mule de la seconde annexe, si le déposant n'a pas obtenu un 
brevet en Angleterre, et selon la formule de la troisième an- 
nexe dans le cas contraire. 

(8.) La demande indiquera le non, la profession et le domi- 
cile du déposant ; quand un brevet a été obtenu en Angleterre, on citera sa date et celle du scellement; on indiquera avec une 
précision suffisante la nature de Pinvention, en quoi elle est
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nouvelle et tous autres détails utiles; on ajoutera les dessins ou 
photographies explicatifs que le gouverneur général, en conseil, 
jugera utile de réclamer. 
(4) (Reproduit lord. de Ceylan, sect. 4, sons-s. 5, p. 637 ci-dessus.) (1) 
G. — (Reproduit l’ord. de Ceylan, s. 5, ss. 1 à 5, p. 637 ci-dessus, avec 

quelques modifications sans importance.) 
2. — (Reproduit l’ord. de Ceylan, s. 6, p. 638 ci-dessus.) 
8. — (Reproduit lord. de Ceylan, s. 7, p. 638 ci-dessus. Toutefois, le 

délai de 14 ans part de la date du dépôt de la description.) 
9. — (Reproduit l’ord. de Ceylan, s. 8, ss. 4 à 8, p. 639 ci-dessus.) 
10. — (Reproduit l’ord. de Ceylan, s. 9, p. 60 ci-dessus.) 

AL. — (1.) Au moment du dépôt ou de l’envoi de la description 
pour l'enregistrement, le déposant en remettra autant de copies 
qu'il en sera exigé par le règlement en vigueur et au moins 
quatre (£). 

(2.) L'une de ces copies sera conservée par le secrétaire, une 
envoyée au gouverneur de Fort Saint-George, en conseil, une 
au gouverneur de Bombay, en conseil, une au commissaire en 
chef de Burmab, et les autres, s’il ya lieu, aux fonctionnaires 
désignés à cet effet par le gouverneur général. 

(8.) Les copies ainsi expédiées aux autorités susdites, seront 
communiquées au public dans les endroits désignés par ces 
autorités. 

%2. — (Tenue et mentions du registre des inventions.) 
453. — (Tenue et mentions du registre d'adresses.) 

14. — (Reproduit lord. de Ceylan, s. 12, p. 610 ci-dessus, sauf l'ali- 
néa relatif au rapport de l’examinateur. La loi visée dans la ss. 2 est 
aussi de 1859.) | 

15. — (Reproduit la loi métropolitaine de 1883, s. 25, T. Ier, p. 388. 
Dans l'Inde, le tribunal compétent est la haute cour.) 

RG. — (Reproduit l’ord. de Ceylan, s. 14, p 641 ci-dessus. Ici les ren- 
vois visent les sections 6, 40, ct 45, Go.) | 

1%. — (Loi métropolitaine de 1883, sect. 27, T. Ier, p. 390.) 

1) Cette loi a servi de modèleà duisons pas ici les dispositions 
l'ordonnance de Ceylan de 1892 que communes aux deux textes. 
nous avons insérée à sa place al- +) Ce nombre a été fixé à 5 par 
phabétique, p. 636. Nous ne repro- note du 9 février 1892.
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48. — (Ord. de Ceylan, s. 16, ss. 1 à 3 età, P Gél ci-dessus. Ici les ren- vois visent les sections 6, 9 et 11. } 
19 à 32. — (Ord. de Ceylan. s. 17 à 30, p. 612 et suiv. ci-dessus.) 
33. — (Ord. de Ceylan, s. 81, bp. 66 ci-dessus. Ici les renvois visent ln sect. 27.) - 
4. — (Ord. de Ceylan, s. 32, p. 647 ci-dessus.) 

35. — (1.) La haute cour peut, si elle le juge utile, ordonner 
le jugement soit par elle-même, soit par une autre haute cour, 
Soit par une cour de district, de toute question de fait, soulevée 
à propos d’une demande déposée en vertu des sections 2 , 1 
ou 33. 

(2.) Si l’affaire est renvoyée à une autre cour, la décision sera 
notifiée par celle-ci à la première. 

(3.) Si l’affaire est renvoyée à une cour de district, la décision 
de celle-ci ne sera pas susceptible d'appel, mais les témoignages 
recueillis au procès seront notés par écrit, et une copie certi- 
fiée par le juge de la cour, avec ses observations, sera transmise 
à la haute cour. Celle-ci pourra agir d’après la décision de la 
cour de district ou décider sur la demande d'après les témoi- 
fnages recueillis qu ordonner un nouveau procès selon les be- 
soins de la cause. 

36. — (Ord. de Ceylan, s. 83, p.647 ci-dessus. Ici les renvois de la sous- 
section 4 visent les sections 18 et 19.) 

33. — (Ord. de Ceylan, s. 84, p.68 ci-dessus. Ici les renvois de lasous- 
section ? visent les sections 30, Ê et 33.) 

38 et 39. — (Ord. de Ceylan, s. 35 et 36, p. 649 ci-dessus.) 
40.— (Ord. de Ceylan, s. 87, p. 650 ci-dessus. Ici les renvois des sons- 

sections visent les sections 27, 28, 36 et 38.) 
#1. — (Ord. de Ceylan, s. 38, p. 650 ci-dessus.) 

42. — La haute cour devant laquelle a été introduite une 
demande en vertu des sections 30, 31, 33 ou 41, pourra arrêter 
la procédure ou se dessaisir lorsqu'elle jugera que la demande 
serait plus justement ou plus utilement confiée à une autre 
baute cour. 

‘ 
#33. — (Loi métrop. de 4883, s. 22, T. Ier, p, 386.) 

44. — Toute personne jouissant d’un brevet en vertu de la 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I — 4f,
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présente loi ou possédant une part ou un intérêt dans un tel 
brevet, dans un district déterminé, pourra, moyennant obser- 
vation des conditions contenues dans son litre, céder ce brevet, 
sa part ou son intérêt, pour un endroit quelconque de ce dis- 
trict. 

45. — (Ord. de Ceylan, s. 40, p. 651 ci-dessus. Ici les renvois visent les 
sections 5, 9 et 48.) 

46 à 49. — (Ord. de Ceylan, s. 41 à 45. p. 651 et suiv. ci-dessus.) 

Nora. — Les sections 50 et suivantes concernent les dessins et modèles 
de fabrique, on les trouvera p. 698 ci-après. 

PREMIÈRE ANNEXE 

(Dispositions abrogées.) 

(V. section 2.) 

Numéro et année, Objet ou titre. Étendue de l'abrogation. 
XV de1859. Concession de brévets aux Pour ce qui n’a pas été 

inventeurs. précédemment abrogé. 
XIITde1872, Loi sur la protection des Ibid, 

modèles et dessins. 
XVIde1883. Loi sur la protection des En entier. 

inventions, 1883. 
I de 1879. Loi indienne sur le timbre. Article A8, annexe I. 

NoTa. — La seconde et la troisième annexes contiennent des formulaires 
que nous ne reproduisons pas ici. 

QUATRIÈME ANNEXE 

Taxes (1) 

(V. sections 8, 15 et 48.) 
. Roupies. 

1. Demande pour un dépôt de description {section 9}. . . . 41400 
+. Dépôt d’une description {s. 8) . . . : . . . . . 300 
8. Demande d'extension du délai de dépôt d’une descrip- 
tion (s. 8) . . . . . ee + + + + + 200 

L. Pour l'application d'un brevet (s. 8.) 
Avant a fin de chacune des 4e, 5e, Ge et 7e années . . . 500 
Pour chacune des 8e, 9e, 40e, 11e et 12e années . . . . 4100 0 

1) Par décision en date du 20 mars 1889, ces taxes doivent être payées 
en espèces, non en timbres. La roupie vaut 2 fr. 38.
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Roubpies, L’inventeur pourra payer la somme totale des taxes ci-dessus, Où une portion de cette somme totale avant l'échéance. 
5. Pour extension du délai de payement d’une taxe sous le 

n° 4. 

(i} Si Pextension ne dépasse pas un mois . . , . , ,. 400 (ii) jusqu'à deux mois . . . . . . . + + . 20 (ii) plus de deux mois + + + + + . 500 6. Demande d'extension du délai d’un brevet (s. 145) . , . 500 7. Ordre étendant le délai d’un brevet . . +. . . 190 8. Pour chaque année du délai supplémentaire . . . . . 41000 Cette taxe peut être payée en entier ou en partie d'avance. 9. Demande de dépôt d’un mémorandum ou d’une descrip- 

. 

tion modifiée {s. 18.) . . ,. . . . ee + + +  . 200 10. Demande au gouverneur général pour une licence obli- gaioire . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 11. Communication d’un registre ou d'un document . . . 4 0 42. Pour des copies, jusqu’à 400 mots. . , , . . . . 14 0 Pour chaque centaine de mots en plus . . 
Pour des dessins ou photographies (d’après accord). 
13. Légalisation d’une copie pour chaqne centaine de mots . 02 

04 

RÉGLEMENT CONCERNANT LES INVENTIONS ET LES DESSINS. 

A 
(40 octobre 1895.) 

1. — Tous les mots employés dans le présent règlement ct définis 
par la loi auront la même signification que dans celle-ci. 

2.— Les demandes et les descriptions doivent être clairement et 
lisiblement écrites, imprimées ou autrement reproduites sur un seul 
côté d’un papicr fort de grandeur demi-foolscap (13 pouces sur 8), . 
les pages seront numérotées dans langle supérieur droit. 

8. — Les dessins doivent être exécutés sur papier ou sur toile à 
calquer et doivent être soignés et clairs. Les photographies seront 
acceptées si elles sont faites ou montées selon les règles suivantes : 

4. — La partie droite de chaque dessin doit être laissée en blanc 
sur une largeur de 8 pouces, de façon qu'on puisse poser la descrip- 
tion sur cet espace sans cacher le dessin. 

. 5. — Chaque feuille de dessin doit étre :
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a] large de 16 pouces au plus, sauf lorsqu'un dessin exige une plus 
grande largeur. | 

b] d’une hauteur de 13 pouces, sauf lorsqu'il est absolument néces- 

saire d'employer une hauteur plus grande pour un seul dessin. 

6. — Une marge d’un demi-pouce doit être laissée autour de la 
partie occupée par le dessin. 

7. — Les lettres et chiffres de référence doivent être clairs et 

visibles; et les mêmes lettres doivent être employées pour les parties 

correspondantes dans les différents dessins. Dans les dessins compli- 

qués, ou lorsqu'on ne peut placer les lettres dans le dessin, elles 

seront écrites en dehors et reliées à la partie à laquelle elles se rap- 

portent par des lignes fines. 

8. — Le nom du déposant et l’année du dépôt seront écrits à l’angle 

supérieur droit de l’espace blanc ménagé en vertu de l’article 4. Lors- 

qu’il y aura plusieurs feuilles, elles seront numérotées à l'angle 

supérieur droit de chaque feuille. 

9. — Aucune description écrite de l'invention ou du dessin ne sera 
faite sur les feuilles de dessins. 

10. — Lorsqu'un brevet a été demandé 0 ou obtenu en Angleterre, 

un fac-similé des dessins joints à la demande anglaise sera déposé 

sans avoir égard aux règles ci-dessus. 

11. — Le gouverneur général, en conseil, peut toujours ordonner la * 

réception d’une demande ou d’une description qui n’est pas conforme 

aux règles précédentes sans en exiger la modification.



IT. DESSINS ET MODÈLES 

DE FABRIQUE 

SomMaiRE. — Loi du 16 mars 1888 sur les inventions et dessins. 

LOI SUR LES INVENTIONS ET DESSINS. 

(16 mars 1888.) : 

Nora. — Le titre premier, consacré aux brevets d'invention, est repro- 
duit page 687 ci-dessus. 

TITRE 11 

50. — - Dans le présent titre à moins que le sujet ou le texte 
ne s’y oppose: 

(1.) Le mot dessin désigne toute figure ou forme particulière 
.. donnée à un objet ou des combinaisons de lignes appliquées sur 

un objet, mais non pas l’objet lui-même. 

(2.) Le mot copyright indique le droit exclusif d’ appliquer un 
dessin sur un objet. 

(8.) L'auteur de tout dessin nouveau ou original sera considéré 
comme en étant le propriétaire, à moins qu’il ne l'ait exécuté 
pour le cornpte d’une autre personne etmoyennant rétribution, | 

auquel cas cette personne sera considérée comme le proprié- 
taire.
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Toute personne ayant acquis moyennant rétribution un des- 
sin nouveau et original, ou le droit de l’appliquer sur un objet, 
d’une manière exclusive, ainsi que toute personne à laquelle 
un tel droit sera transmis, sera considérée comme propriétaire 
du dessin en cause, dans le sens et dans les limites où il a été 
acquis, mais non autrement. 

(4.) Les mots secrétaire, haute cour, cour de district ont le 
même sens que dans le titre Ier. 

51 — (1.) Toute personne, qu’elle soit sujet britannique ou 
uon, prétendant être le propriétaire d’un dessin original non 
encore publié dans l’Inde britannique, peut demander au gou- 
verneur général, en conseil, un ordre d'enregistrement de ce 
dessin. 

. 
(2.) La demande doit être formée par écrit, selon la formule 

donnée dans la cinquième annexe ; elle doit être accompagnée 
de l'indication de la nature du dessin, de plusieurs copies, pho- 
tographies où calques de ce dessin, au nombre de 4 au moins 
en observant les règlements en vigueur. 

(8.) La demande sera déposée au bureau du secrétaire ou 
envoyée par la poste; la date de la réception de ce dépôt sera 
inscrite au dos de la demande et enregistrée. 

2. — (1.) Le gouverneur général, en conseil, pourra, après en- 
quête, s’il le juge utile, rendre un ordre autorisant l'enregistre- 
ment du dessin. L 

(2.) Dans ce cas, le secrétaire inscrira le dessin dans un re- 
gistre tenu par lui dans ce but et appelé registre des dessins. 

(3.) La date de l'enregistrement sera indiquée dans le regis- 
tre. 

+ 

53. — Lorsqu'un dessin est enregistré, le propriétaire aura, 
sous réserve desautres dispositions du présent litre, le copyright sur le dessin pendant 5 ans à compter de la date de l'enregis- 
trement. ee 

34. — (Reproduit la section 51 de Ja loi métropolitaine de 4885. Tome Ier, p. 159.)
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55. — (Section 57 de la loi de 1888, T. Ier, p. 461.) 

56. — Toute personne à qui le copyright sur un dessin a été 
transféré peut demander au secrétaire l'inscription de son nom 
dans le registre des dessins, comme propriétaire de ce des- 
sin. 

me 57. — (1.) Le propriétaire enregistré d’un dessin peut inten- 
ter un procès auprès d’une cour de district pour la réparation 
de tout dommage causé par l'application du dessin sur un 
objet, ou d'une imitation frauduleuse ou évidente, dans un but 
commercial, ou bien de la publication, de la vente ou de lexpo- 
sition en vente d’un objet sur lequel ce dessin ou son imitation 
frauduleuse a été appliquée, lorsque l'auteur du fait savait 
d’ailleurs ou avait des raisons de croire que le propriétaire du 
dessin n'avait pas autorisé cette application. 

(2.) Lorsqu'une cour aura rendu un jugement dans un tel 
orocés, elle en enverra copie au secrétaire, qui en fera mention 
dans le registre, 

58. — Lorsque, par l'expiration du délai de durée du copyright 
ou par toute autre cause, le droit sur un dessin a pris fin, le se- 
crétaire en fera mention dans le registre des dessins. 

59. — (1) Toute personne lésée par une inscription faite 
dans le registre des dessins, ou par l’omission d’une telle 
inscription peut demander à une haute cour derendre un ordre 
prescrivant la modification du registre, ainsi que cette cour le 
jugera convenable. 

(2.) Cet ordre peut déclarer qué le copyright sur un dessin 
n’a jamais existé. 

8.) Copie de l’ordre sera envoyée par la cour au secrétaire, 
qui en fera mention dans le registre des dessins. 

(4.) Lorsque le secrétaire sera partie dans une action decette 
nature, on ne pourra mettre à sa charge les dépens faits par 
une autre partie. 

60. — La haute coursaisie de la demande prévue à la section



696 INDE BRITANNIQUE : 
précédente peut suspendre la procédure ou se dessaisir si, à 
son avis, il est plus juste ou plus commode de faire juger la de- 
mande par une autre haute cour. 

GL — Les dispositions contenues dans le titre Ier savoir: 
a) Section 11 en ce qui. touche les copies de descriptions; 
b) Section 14 en ce qui touche le registre des inventions et les 

objets qui y sont inscrits; | 
c) Section 47 en ce qui concerne l’exécution par agent de tout 

acte requis ou autorisé par cetitrecomme devant être fait par 
le principal intéressé seront appliquées respectivement, dans 
la mesure du possible, savoir: . 

&) aux copies de dessins, photographies ou calques accompa- 
gnant une demande ou un ordre d'enregistrement d'un des- 
sin; 

b) au registre des dessins et les mentions et documents qui y 
sont inscrits; ° | 

€) à ce qui concerne l’exécution Par agent de tout acte requis 
où autorisé par le présent titre comme devant être fait par le 
principal intéressé, 

62. — (1) Il sera payé pour les divers actes précilés des taxes 
indiquées dans la sixième annexe à la présente loi. 

(2) Le gouverneur général peut réduire ces taxes, s’il le 
juge utile. : 

(3.) Ces taxes seront perçues sous la furme de timbres, ou au- 
trement si le Souverneur général, en conscil, l’ordonne (1). 

(4.) Tout acte assujetti au payement d’une taxe restera sans 
valeur tant que la taxe ne sera pus payée. 

63. — Le gouverneur général, en conseil, peut faire les règle- 
ments ou prescrire les formulaires qu’il jugera nécessaires pour 
l'application du présent titre (?). 

1) Une note en date du 20 mars *) Un règlement commun aux 1889 à prescrit que les taxes sc- brevets et aux dessins se trouve p. raient payées en espèces. G9L ci-dessus,
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TAXES. 

V. section 62. 
‘ Roupies, 

1. Demande d'un ordre d'enregistrement d’un dessin (sect. 51.) 10 0 
2. Changement de noms dans le registre des dessins (s. 56.) . 50 
3. Communication d’un registre ou d’un autre document rendu 

public en vertu dutitre II. . . . . . . . . . . .. 
4. Pour des copies, jusqu’à 400 mots. . . . . . . . . 
Pour chaque centaine de mots en plus. : . . . . . 
Pour des dessins, photographies ou calques {d’après accord), 
9. Légalisation d’une copie pour chaque centaine de mots. . 0 

S
h
r
 

r
o
 

te
 

Nota. — La roupie vaut 2 fr. 38 au pair.



IT. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE, — Loi du 4er mars 1889 destinée à modifier la loi relative aux 
marques frauduleuses apposées sur les marchandises. 

Notification du département de l'Intérieur du 18 novembre 1891. 
Instructions aux agents des douanes. 
Décision du 18 août 1894 concernant les fausses indications d'ori- 

gine. : 

LOI DESTINÉE À MODIFIER LA Lor RELATIVE AUX MARQUES 

FRAUDULEUSES APPOSÉES SUR LES MARCHANDISES. 

(1% mars 1889.) (1) 

4. — (Titre abrégé. Application à la totalité de l'Inde britannique. En- 
trée en vigueur le 4er avril 1889.) 
. ®. — (Interprétation des termes employés. Voir la loi métropolitaine 
de 1887, Tome Ier, p. 510.) 

&.— La partie du code pénal de l'Inde relative aux marques 
de fabrique et de propriété est remplacée par ce qui suit. 

478. — Toute marque employée par une personne déterrmi- 
née pour indiquer qu’un produit est fabriqué ou vendu par 
elle constitue une marque de fabrique, et dans l'application da 
présent code l'expression #1arque de fabrique comprend toute 

1) Cette loi a été modifiée à di- d'après la dernière édition mise au verses reprises ; nous la traduisons courant jusqu'au {er juin 1891.
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marque de fabrique enregistrée dans le registre des mar- 
ques de fabrique tenu en vertu de la loi sur les brevets, dessins 
et marques de fabrique de 1883, et toute marque de fabrique, 
enregistrée ou non, qui est protégée par Ja Joi dansune posses- 
sion britannique ou dans un pays étranger auxquels sont ap- 
plicables les dispositions de la section 103 de la loi sur les 
brevets, dessins et marques de fabrique de 1883, en vertu d’un 
Ordre en Conseil actuellement en vigueur. 

479. — Toute marque employée pour indiquer qu’une pro- 
priété mobiliaire appartient à une personne déterminée est 
appelée marque de propriété. 

480. — Est réputé employer une fausse marque de fabrique, 
quiconque revêt d’une marque un produit, une caisse, un 
emballage, ou toute autre enveloppe contenant des produits, 
ou emploie une caisse, un emballage ou une autre enveloppe 
revêtus d’une marque d’une manière qui puraît calculée 
pour faire croire que les produits ainsi marqués ou contenus 
dans une enveloppe ainsi marquée, sont fabriqués ou vendus 
Par une personne qui ne les a ni fabriqués ni vendus. 

481. — Est réputé employer une fausse marque de propriété, 
quiconque revêt d’une marque un bien meuble, des produits, 
une caisse, un emballage ou toute autre enveloppe contenant 
de tels objets ou emploie une caisse, un emballage ou toute 
autre enveloppe revêtus d’une marque d’une manière qui pa- 
raît calculée pour faire croire que les biens meubles ou les 
produits ainsi marqués ou contenus dans une enveloppe 
ainsi marquée, appartiennent à une personne qui n’en est pas 
propriétaire. 

482. — Quiconque emploie une fausse marque de fabrique 
ou de propriété, et à moins qu’il ne prouve. qu'il a agi sans 
intention de tromper, sera puni d'emprisonnement pendant 
un an au plus, ou de l'amende, ou de ces deux peines simul- 
tanément, 

483. — Quiconque contrefait une marque de fabrique ou de
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propriété, employée par une autre personne, sera puni 
d’emprisonnement pendant deux ans au plus, ou de l'amende, 
ou de ces deux peines simultanément. 

481. — Quiconque contrefait une marque de propriété em- 
ployée par un fonctionnaire publie, ou une marque employée 
par un fonctionnaire public pourindiquer qu’un bien meuble 
a été fabriqué par une personne déterminée, ou à une époque 
ou dans un lieu déterminés, ou que ce bien meuble est d’une 
qualité particulière ou a passé par un bureau spécial, ou qui 
à été admis à une exemption quelconque, et quiconque em- 
ploie comme originale une telle marque sachant qu’elle est 
contrefaite, sera puni d'emprisonnement jusqu’à trois ans 

‘au plus, et pourra en outre être puni d’une amende, 

485. — Quiconque fabrique ou a en sa posséssion un poin- 
on, une planche ou tout autre instrument dans le but de 
contrefaire une marque de fabrique ou de propriété, ou qui a 
en Sa possession une marque de fabrique ou de propriété 
ayant pour but d'indiquer faussement que certaines mar- 
chandises proviennent de la fabrication ou du commerce 
d’une personne ou qu’elles appartiennent à une personne sera 
puni d'emprisonnement pendant trois ans au plus, ou de l'a- 
mende, ou de ces deux peines simultanément. 

486. — Quiconque vend, expose en vente ou détient pour 
la vente ou pour tout autre motif de commerce ou defabrica- 
tion, des marchandises, ou des choses revêtues d’une marque 
de fabrique ou de propriété contrefaite, fixée ou imprimée 
sur ces objets ou sur leur emballage, sera puni d’emprison- 
nement d’un an au plus, ou-de l'amende, ou de ces deux pei- 
nes simultanément, à moins qu’il ne puisse prouver que: 

a) ayant pris toutes les précautions raisonnables pour ne pas 
violer la présente section, il n’avait aucune raison de croire e, 
au moment où le délit a été commis, que la. marque n’était 
pas originale; 

b) sur une demande faite par le demandeur ou en son nom, il
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a fourni tous les renseignements en Sa possession concernant 
la personne dont il tient ces marchandises ou choses; 

c) en tout état de cause il a agi sans intention de tromper. 
487. — Quiconque appose une fausse marque sur une 

caisse, un emballage ou une autre enveloppe contenant des 
marchandises, d'une manière qui paraît calculée pour ame- 
ner un fonctionnaire public ou une autre personne à croire 
faussement que certaines marchandises y Sont contenues, ou 
qu’elles sont d'une espèce ou d’une qualité autre que la véri- 
table, et s’il ne peut prouver qu'il a agi sans intention de 
tromper, sera puni d'emprisonnement jusqu'à trois ans au 
plus, ou de l’amende ou de ces deux peines simultanément. 

- 488. — Quiconque fait usage d’une marque fausse, contrai- 
rement aux dispositions de la section précédente, et s’il ne 
peut prouver qu’il a agi sans intention de tromper, sera puni 
comme s’il avait commis un délit prévu par cette section. 

489. — Quiconque enlève, détruit, efface ou modifie une 
marque de propriété dans l'intention de causer du tort à 
quelqu'un, ou le sachant, sera puni d'emprisonnement jus- 
qu'à un an au plus, ou d'amende, ou de ces deux peives si- 
multanément. 

4. — (1.) Les dispositions de la présente loi concernant l’ap- 
position d’une fausse indication sur les marchandises, ou con- 
Cernant des marchandises sur lesquelles une fausse désigna- 
tion a été apposée, seront étenduesaux cas d'application surdes 
marchandises, de numéros, de mots ou de marques ou de leurs 
combinaisons, comprenant une Marque de fabrique on non, 
lorsque cette application sera visiblement calculée pour amener . 
quelqu'un à croire que ces marchandises sont fabriquées ou 
vendues par une personne autre que le véritable fabricant ou 
marchand, et les marchandises munies de ces numéros, mots 
ou marques où de leurs combinaisons seront soumises aux 
mêmes dispositions. : | 

= (2.) Les dispositions de la présente loi concernant l’apposi-
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tion d’une fausse désignation commerciale sur des marchan- 
dises, ou concernant des marchandises sur lesquelles une 
fausse désignation a été apposée, seront étendues à lapplica- 

- tion faite faussement sur des marchandises du nom ou des ini- 
tiales d’une personne et aux marchandises sur lesquelles se- 
ront apposées le nom ou les initiales d'une personne, comme si 
ce nom ou ces initiales étaient une description commerciale; 
pour l'application de la présente disposition, l'expression faux- 
non où fausses-initiales comprendra l'application sur des mar- 
chandises d'un nom ou d’initiales qui: 
&) ne constituent pas une marque de fabrique ou une portion 

de marque de fabrique; 
d) reproduisent ou imitent le nom ou les initiales d’une per- 
sonne faisant commerce des mêmes articles et n'ayant pas 
autorisé l’usage de ce nom ou de ces initiales. 
(83.) Toute indication commerciale indiquant ou impliquant que 

les marchandises sur lesquelles elle est appliquée contiennent 
uu plus grand nombre de yards, de pieds ou de pouces qu'elles 
ne mesurent en réalité de yards, de pieds ou de pouces s{andard 
est une fausse désignation commerciale. 

5. — (Reproduit la section 5 de la loi métropolitainede 1887, Tome Ier, 
p. 518, sauf la sous-section 8 qui est supprimée.) 

6. — Quiconque appose une fausse indication commerciale 
sur des marchandises sera puni d'emprisonnement jusqu’à 
trois mois au plus ou d’une amende de 200 roupies au plus, 
conformément aux dispositions de la présente loi et à moins 
qu’il ne prouve qu’il a agi sans intention de tromper. La réci- 
dive sera punie d’emprisonnement d’un an au plus, ou d’a- 
mende, ou des deux peines simultanément. 

7. — Quiconque vend, expose en vente ou détient pour Ja 
vente où pour tout autre but commercial ou industriel les 
marchandises ou les objets sur lesquels est apposée une fausse 
indication commerciale, sera puni d'emprisonnement jusqu’à 
trois mois au plus, ou de l'amende jusqu’à 200 roupies au plus; 
la récidive sera punie d'emprisonnement jusqu’à un an ou
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d’une amende, ou de ces deux peines simultanément, à moins 
que le délinquant ne prouve que: 
a) ayant pris toutes les précautions raisonnables pour ne pas 

violer la présente section, il n'avait aucune raison de croire 
à l’époque où le délit a été comnis que l'indication commer- 
ciale n'était pas exacte; 

b) sur la demande faite par le plaignant ou en 6on nom, il a 
fourni tous les renseignements en sa possession relativement 
à la personne dont il tient ces marchandises ou choses; 

c) en tout état de cause il a agi sans intention de tromper. 
8. — (Section 6 de la loi métropolitaine de 4887, Tome fer, p. 514, sauf la disposition finale relative aux frais, qui est supprimée.) 

9. — (1.) Lorsqu'une personne a été convaincue, aux termes 
de la section 482 du code pénal de l’Inde, d’avoir fait emploi 
d'une fausse marque de fabrique, ou aux termes de la section 486 
du même code d’avoir vendu, exposé en vente ou possédé 
dans un but commercial ou industriel des marchandises revé- 
tues d’une marque de fabrique contrefaite, ou aux termes des 
sections 487 ou 488 de faire ou d'employer une marque fausse, 
ou aux termes des sections G et 7 de Ia présente loi d’avoir ap- 
posé une fausse description commerciale sur des marchandises 
ou d’avoir vendu ou exposé en vente ou possédé dans un but 
Commercial ou industriel des marchandises portant une fausse 
indication commerciale, ou qui a été acquitté par application 
de la section 486 du code pénal ou des sections 7? et 8 de la pré- 
sente loi, la cour qui condamne où acquitte peut ordonner la 
confiscation des marchandises ou choses au moyen desquelles 
Où par rapport auxquelles le délita été commis, ou lPaurait 
été à défaut de la preuve de bonne foi. 

(2.) Lorsque la confiscation a été Prononcée par un jugement, 
et soumis à l'appel, celui-ci portera également sur la confisca- 
tion. 

(3.) Lorsque la confiscation est Prononcée avec un acquitte- ment, et lorsque les marchandises auxquelles le jugement s'ap- 
blique ont une valeur excédant 50 roupies, l'appel contre la con-



704 INDE BRITANNIQUE 

fiscation pent être interjeté dans les 30 jours du jugement de- 
vant la cour compétente pour connaître des appels ordinaires 
dirigés contre les jugements de la courquia prononcé la confis- 
cation. 

10. — (1.) La disposition de la section 18 de la loi sur les 
douanes maritimes de 1878 est remplacée comme suit: 

d) Les marchandises qui portent nne marque de fabrique con- 
trefaite au sens du code pénal de l’Inde ou une fausse indica- 
tion commerciale au sens de la loi sur les marques de mar- 
chandises de 1889; | : 

e) les marchandises fabriquées hors du Royaume-Uni ou de 
| Finde britannique et portant un nomou une marque de fabri- 

que qui est ou tend à être une imitation du nom ou de la 
marque de fabrique d’un fabricant ou d’un négociant du 
Royaume-Uni ou de l’Inde britannique, à moins que: 

(i.) le nom ou la marque de fabrique ne soit toujours accompa- 
gné d’une indication précise de ce fait que la marchandise a 
été fabriquée hors du Royaume-Uni et de l'Inde britannique ; 

(ii.) le pays dans lequel ce lieu: est situé doit être écrit en lettres 
aussi grandes et aussi visibles que celles du nom et de la 
marque de fabrique, dans la même langue et avec le même 
caractère que le nom et.la marque de fabrique. 

(2.) A la section 18 de la loi sur les douanes maritimes de 1878 
sera ajouté ce qui suit: 

(?) les pièces de tissu ordinairement vendues à la mesure ou à à Ja 
pièce qui: 

(i) ne portent pas, imprimée d’une manière visible, sur chaque 
pièce, en chiffres anglais, la longueur en yards standard et 
fraction de yard, selon la longueur réelle de la pièce; 

(ii.) ont été fabriquées hors de la limite de l'Inde; 
(iii.) ont été fabriquées dans l’Inde, mais hors des limites de 

Pinde britannique, dans des établissements qui, s’ils étaient si- 
tués dans l’Inde britannique, seraient considérés comme une 
manufacture au sens de Indian Factories Act, 1881.
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IL — Les dispositions suivantes seront ajoutées à la section 19 

de la loi sur les douanes maritimes de 1878: 
19. À. (1.) Avant de retenirles marchandises quisont ou peuvent 

être désignées par ou en vertu des sections 18 ou 19, selon le 
Cas, ou avant de procéder en vue de leur confiscation, le direc- 
teur des douanes, ou tout autre agent désigné pour agir en 
son nom, peut requérir l'application des règlements prévus 
par la présente section en ce qui touche l’enquète, la caution, 
les conditions ou autres objets, et peut s'assurer que les mar- 
chandises en cause sont bien prohibées à l’importation. 

(2.) Pouvoirs du gouverneur général, en conseil, en matière de règlements généraux ou spéciaux, concernant la rétention et la confiscation des 
marchandises. 

(3.) (Sous-section 4 de la section 16 de la loi métropolitaine, T.Ier, p.521.) (4.) (Sous-section 6 de la même section de la même loi.) 
(5.) (Sous-section 7 de la même section de la même loi.) 

(6.) Les règlements faits en vertu de la présente section seront 
publiés dans la Gazette of India et dans les Calcutta, Fort 
Saint-George, Bombay et Burma Gaseites. ‘ 

12. — (1.) Les pièces de tissu ordinairement vendues à la 
mesure ou à la pièce, fabriquées dans des établissements qua- 
lifiés manufactures au sens de l’Indian Factories Act 1881, ne 
pourront pas être enlevées de ces manufactures avant qu'on ait 
marqué visiblement sur chaque pièceen chiffres anglais sa lon- 
gueur en yards standard et fraction de yard, selon la longueur 
réelle de la pièce. 

(2.) Si quelqu'un enlève ou laisse enlever d’une manufacture 
une pièce d'étoffe, dont la longueur n’a pas été marquée de la 
manière prescrite, elle sera confisquée, ainsi que les objets em- 
ployés pour son emballage, et le délinquant sera puni d’une 
amende de 1000 roupies au plus. 

13. — Lorsque des marchandises seront importées par mer 
dansl’Inde britannique, l'indication authentique du port d’em- 
barquement sera, dans’toute action basée sur la présente loi 
ou sur la section 18 modifiée de la loi sur les douanes mariti- 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE II — 45,
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mes de 1878, admise prima facie comme indication authenti- 
que du lieu au du pays dans lequel les marchandises ont été 
fabriquées ou produites. 

14 — (1) Dans les actions et poursuites prévues par la pré- 
sente loi et par le code pénal de l'Inde, en ce qui concerne les 
marques de fabrique, de propriété et autres, la cour peut pres- 
crire que des frais seront payés au défendeur par le plaignant, 
ou réciproquement, en considérant leurs actes respectifs. 

(2.) Sur demande adressée à la cour, ces faits seront recon- 
vrés comme amende. 

15. — Les poursuites prévues par la section précédente ne 
pourront plus être exercées après trois années comptées à partir 
de l’époque du délit, ou après une année comptée à partir de 
l’époque où le plaignant a eu connaissance des faits, quelque 
soit le délai qui expire le premier. 

16.— (1.) Le gouverneur général, en conseil, peut, par notifica- 
tion faite dans la Gasette of India et dans les journaux officiels 
locaux, publier des instructions à l'usage des cours criminelles 
pour l'application des dispositions de la présente loi. 

(2.) Ces instructions pourront prévoir notamment les limites 
de tolérance admissibles dans les cours criminelles en ce qui | 
touche le nombre, la quantité, la mesure, la dimension ou le 
poids des marchandises. * 

19 et 18.— (Sections 18 et 19 de la loi métropolitaine, T. Ier, p.522 et 
suiv.) 

19. — En exécution de la section 12 de la présente loi et de la 
disposition F de la section 18 de Ja loi sur les douanes mariti- 
mes de 1878, le gouverneur général, en conseil, pourra, par avis 
publié dans la Gasette of India, décider quelles espèces de mar- 
chandises sont comprises dans l'expression pièces de tissus 
(piece goods) ordinairement vendues à la mesure ou à la pièce. 

20. — (1.) Le gouverneur général, en conseil, peut faire des 
règlements pour l'application de la présente loi, relativement 
aux marchandises qui sont déclarées comme étant uniformes
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.Œuant au nombre, à la quantité, à la mesure, à la dimension OU au poids pour ce qui concerne le nombre des échantillons à lever et à vérifier et le choix des échantillons. 

(2.) Pour ce qui touche les Marchandises à l'égard desquelles il ne serait rien disposé, concernant le choix et la vérification des échantillons, la cour ou l'agent des douanes, selon Je cas, décideront par ordre écrit, le nombre d'échantillons à lever et à vérifier et la manière de les choisir. . 
(8.) Les résultats moyens des vérifications des échantillons se- ront prima facie considérés comme preuve du nombre de Ja quantité, de la mesure, de la dimension ou du poids des mar- chandises. 

| 
(4.) Lorsqu'une personne ayant des réclamations à faire rela- tivement à des marchandises sur lesquelles des échantillons ont été prélevés, désirera que d’autres échantillons soient pré- levés et vérifiés, elle en fera la demande écrite et payera d'a- vance les frais de prélèvement et de vérification. Après quoi les échantillons seront levés et vérifiés, en tenant compte des rè- glements faits par le gouverneur général, en conseil; à défaut de tels règlements, la cour ou l'agent des douanes pourra déci- der, en tenant compte des circonstances, le prélèvement des 

échantillons de la manière ci-dessus prescrite. 
(6.) La moyenne des résultats de la première vérification (sous- 

Section 8) et ceux de la seconde (sous-section 4) formera preuve 
concluante du nombre, de la quantité, de la mesure, de la di- Mension ou du poids des marchandises. 

(6.) Les règlements prévus par la présente section seront mis 
en vigueur après publication préalable, 

21 — Aucun agent public prenant part à application de Ja 
présente loi ne pourra être contraint par une cour de révéler 
la source d’un renseignement obtenu touchant un délit com- mis contre ladite loi. ° 

22. — Toute personne qui, se trouvant dans l’Inde britanni- 
que, se fait l’instigateur d'un acte commis hors de ce pays, mais
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qui, s’il y était perpétré, tomberait sous l'application de la pré- 
sente loi, ou sous l’application du chapitre 18 du code de l'Inde 
relatif aux marques de fabrique, de propriété et autres, sera 
jugée en tout lieu où elle pourra être trouvée et punie de Ja 
mème peine que si elle avait commis dans ce lieu l'acte fait à 
son instigation (1). 

1) Nous croyons utile de résumer 
ici, d’après les rapports des agents 

* des douanes de l'Inde, les motifs de 
quelques-unes dessaisies faites pour 
« description commerciale fausse » 
et de l’action à laquelle elles ont 
donné lieu de la part des autorités 
douanières des Indes. Dans le port 
de Rangoon, pendant le cours de 
l'exercice 1892-98, a été reçu un lot 
de margarine venant de Trieste via 
Penang et se composant de cinq 
caisses de 500 boîtes en fer-blanc 
d'une livre, lot évalué sur la facture 
consulaire à 450 roupies. Les boîtes 
de fer-blanc portaient l'étiquette 
suivante : « Beurre de la compagnie 
de six maisons, beurre de premier 
choix, véritable produitautrichien». 
Une boîte a été adressée au chi- 
amiste attitré de la douane, pour 
être analysée. Le rapport de ce 
chimiste a constaté que l'échantil- 
lon était de la margarine ctne con- 
tenait pas de beurre. On a confisqué 
tout le lot, avec option pour les 
importateurs de payer une amende 
de 250 roupies, option dont ils n'a- 
vaient point encore profité au mo- 
ment de la publication du rapport 
où nous puisonsces renseignements. 

Dans le même port de Rangoon 
arriva, en 4892-93, de Hambourg, 
un lot de six mille boîtes de bis- 
cuits allemands, avec l'étiquette 
« P. W. Gædke — Mélanges popu- 
laires — Hambourg ». Comme le 
nom de Hambourg n’a pasététrouvé 
suffisant, une amende de 25 roupies 
a été imposée, et la douane ne per- 

mit aux biscuits de passer que 
lorsque toutes les boîtes eurent 
reçu la marque « Faits en Allema- 
gne ». 

Un lot de 950 tonneaux de ciment 
de fabrication française, ayant été 
importé de Marseille, chaque ton- 
neau portait, sur l’un de ses fonds, 
une étiquette avec les mots: « Ci- 
ment de Portland », en gros carac- 
ières, puis au-dessous, en caractères 
plus petits, « Marseille ». Sur l’au- 
tre fond des tonneaux était le nom 
des importateurs en caractères de 
la langue Burmah, mais sans indi- 
cation de l’origine dans cette lan- 
gue. Une amende a été infligée, et 
les tonneaux ant passé après appo- 
sition de la marque Made in France, 
en caractères aussi gros que ceux 
des mots « Ciment de Portland », 
la marque étant répétée en langue 
Burmah. 

Le directeur des douanes à Cal- 
cutta mentionne dans son rapport 
l'importation de deux tonneaux de 
vin de Xérès, la facture consulaire 
portant que le vin avait été fait en 
Allemagne, mais sans aucune indi- 
cation d’origine sur les tonneaux. 
On permit à ce vin de passer après 
sa mise en bouteilles portant l’éti- 
quette « Fait en Allemagne ». 
Parmi les 41,390 saisies faites à 

Bombay s’est trouvée celle d’un 
lot de cigares allemands en boîtes 
soigneusement préparées pour 
faire croire qu’elles renfermaient 
des cigares de la Havane. Elles 
portaient à cet effet une imitation.
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NOTIFICATION pu DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR. 

(13 novembre 1891.) 

Conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par la section 16 de la loi de l'Inde de 1889, sur les marques de marchandises, et en remplacement de tous les ordres existant à ce sujct, le gouverneur général, en conseil, ordonne que les cours criminelles en appliquant ladite loi en ce qui concerne les indications de Quantité, de mesure ou de poids des marchandises ci-dessous spécifiées suivront les instruc- 
tions suivantes : 

IL. Toute indication de longueur imprimée sur des pièces de tissu de coton imprimé, blanchi ou teint, ne sera pas 
malériellement fausse si : 

de marque espagnole, Une marque 
à feu indiquait clairement le nom 
des importateurs, tandis que le 
« Faits en Allemagne » n'était 
qu'une petite marque imprimée au 
moyen d’un timbre de caoutchouc. 
Une amende de 200 roupies a été 
imposée, et la douane a exigé que 
le nom du pays d’origine fût appli- 
qué par marque à feu sur chaque 
boîte. 

À Bombay également, une con- 
signation considérable de 10,500 
boîtes de sardines indiennes ve- 
nant de Mahé (Indoustan méridio- 
nal) furent détenues à la douane. 
3,700 de ces boites portaient la 
marque «Sardines à l'huile — A. 
Bustamente et Ce, Maracaïbo », et 
les 6,800 autres, des expressions 
françaises, lesquelles, en l'absence 
dune indication bien définie d’ori- 
gine, étaient de nature à tromper 
l'acheteur sur cette origine. « Les 
boites avaient été très habilement 
préparées à cet effet», dit le r'ap- 
port du directeur des douanes de 
Bombay. . 

On confisqua tout le lot, avec fa- 

considérée comme 

culté de réemption moyennant une 
amende de 200 roupies et le renvoi 
à Mahé pour ètre mis en boîtes et 
marqué conformément aux stipu- 
lations de la loi des Indes sur les 
marques de fabrique. On paya l’a- 
mende, et les sardines furent ren- 
voyécs à Mahé. 

Pendant l’année 1802-93, on a 
importé aux Indes plusieurs lots 
d'huile d'amandes, que l'analyse a 
démontré n’être que de l'huile de 
noyau de pèche. On imposa une. 
amende dans chaque cas, avec ce 
résultat qu’on n'importe plus dans 
l’Indoustan que de l’huile d’aman- 
des pure, les autres sortes étant 
marquées « Meilleures huiles d’a- 
mandes impures », le mot « meil- 
leures » n'étant pas considéré, dans 
son application à une marchandise 
de qualité inférieure, comme étant 
une indication commerciale fausse, 
d’après la loi précitée sur les mar- 
ques de fabrique. 

À Abkari, l’on a poursuivi un né- 
gociant en vins Parsce pour avoir 
mis en bouteilles à Bombay du vin 
de Porto allemand en apposant sur
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a) Lorsqu'un seul chiffre étant indiqué, l'indication ne dépasse pas la 
véritable longueur de plus de : 

4 pouces pour une pièce marquée 10 yards et au-dessous. 
5 » 

7 > 

9 » 

148 > 

» 10. à 98 yards. 
» 23 » 36 » 

» 36 » 47 » 
» 4T D » 

Toutefois, la longueur moyenne des pièces ne devra pas être moindre 
à la longueur indiquée; 
b) Lorsqu'un maximum ou un minimum de longueur étant indiqué, 

le maximum indiqué ne dépasse pas la longueur réelle de plus de: | q 8 
9 pouces pour les pièces de moins de 35 yards. . 

18 » D 
36 » > 

Toutefois, aucune pièce ne devra 
diqué. . 

IL. Une indication commerciale 

, 35à 47  » 
» plus de 47 » 

mesurer moins que le minimum in- 

de largeur, imprimée sur des pièces 
de tissu de coton écru, blanchi ou teint ne sera pas considérée comme 
matériellement fausse à moins que l'indication n'excède la largeur 

1/2 pouce pour les pièces marquées 40 pouces de large ou au-dessous. 

réelle de : 

3/4 >» » » 
À » » » 
Toutefois, la largeur moyenne des 
la largeur indiquée. 

les bouteilles une étiquette portant 
la mention « Meilleur vin de Porto 
— Mis en bouteilles par MM. 
Paullock et Go», Ce vin avait été 
importé de Hambourg dans des 
tonneaux portant la marque « Fait 
en Allemagne», puis mis en vente 
en bouteilles au prix inférieur de 1 
roupie et demie par gallon. Ce né- 
gociant a étéacquitté. 

Enfin à Kurrachee, l’on aïmporté 
80 caisses de bitters allemands ve- 
nant de Hambourg et portant des 
inscriptions en anglais et espagnol, 
puis à l'encre rouge « Angostura 
Bitters ». mais sans indication d’o- 
rigine. On à saisi ces caisses, avec 
faculté ‘de rachat moyennant une 

de 40 à 59 pouces. 

59 pouces et au-dessus. 
pièces ne doit pas être inférieure à 

amende de 250 roupies, amende qui 
n'a jamais été payée. Dans 100 cais- 
ses de whisky et 200 caisses de vin 
de Porto et de Xérès ainsi importées 
de Hambourg, les étiquettes des 
bouteilles étaient en anglais, por- 
tant que le whisky venait dela dis- 
tillerie de « Glen Bollin»: les bou- 
teilles de vins portaient des noms de 
négociants espagnols et portugais, 
mais aussila mention « Mis en bou- 
teilles en Allemagne». Comme le 
directeur de la douane a trouvé 
que ces indications étaient de na- 
ture à tromper l'acheteur sur la 
provenance véritable, il a imposé 
une amende et exigé des marques 
conformes à la loi.
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II. Une indication commerciale de numéro, de longueur ou de 

poids appliquée sur des fils de coton écrus ou blanchis ne sera pas 
| considérée comme matériellement fausse, à moins que: 

a) Le numéro indiqué ne soit plus fort ou plus faible que le compte 
ou le nombre réel de plus de 5 pour cent; toutefois le compte 
moyen de la totalité du fil en question ne doit être ni plus fort ni 
plus faible que le numéro indiqué ; 

b) La longueur moyenne du nombre total d’écheveaux dans un paquet 
. ne soit moindre de 840 yards dans un paquet ; 
€) Dans un paquet de fil d’un numéro au-dessous de 50, portant in- 

dication d’un poids de 10 livres, le nombre de liens de 20 écheveaux 
chacun ne représente pas la moitiédu compte ou du numéro indiqué 
ou le même chiffre si les liens sont de dix écheveaux, ou le double 
s’ils sont de 5 écheveaux ; 

d) Dans un paquet de fil d’un numéro au-dessous de 50, portant indi- 
cation d’un poids de 5 livres, le nombre de liens de 20 écheveaux 
chacun ne représente pas le quart de compte ou du numéro indi- 
qué. : : 

€) Dans un paquet de fil d’un numéro au-dessus de 50, le nombre 
des liens de 20 écheveaux chacun ne représente pas la moitié du 
compte ou du numéro du fil, ou si le nombre de liens do 40 éche- 
veaux chacun n'en représente pas le quart quand le poids indiqué : 
est de 10 livres, le quart ou le huitième, quand le poids indiqué est 
de 5 livres ; 

Î] Quand il s’agit de fil blanchi, le poids indiqué ne dépasse le poids 
réel de: 

‘ 71} pour cent dans les numéros de 1 à 8. 
, » D» D » 8 à 18. 

4 > D >  » : » 18 à 30. 
21% » » > » » 30 à 80. 

IV. Une indication commerciale de numéro apposée sur un paquet 
de fil de coton teint sera considérée comme indiquant la longueur 
seulement, l’écheveau devant mesurer 840 yards, et il sera admis que 
l'indication est matériellement fausse si la longueur moyenne dé : : s 

A7 écheveaux est inférieure à 819 yards. bei 
, HAE 

V. Une indication commerciale de longueur apposéce sur HLA 
coùdre (coton, laine, chanvre ou soic) ne sera pas considérée. gpmmn 
malériellement fausse tant qu’elle ne dépassera pas la longugus réels 
de plus de 20 pour cent. ADO ous 

VI. Les dimensions des marchandises sur lesquétiégta-lüngueutoil
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la largeur est imprimée, seront déterminées par mesurage avec le 
yard impérial de 36 pouces. 

INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES AUX AGENTS DES DOUANES POUR L'APPLICATION DE LA 
LOI SUR LES MARQUES DE MARCHANDISES DE 4889. 

1. — Les étiquettes ou tickets apposés sur des boites, cartons, 
paquets ou autres emballages qui ont manifestement pour but unique d'indiquer les articles pour la commodité des négociants et marchands, 
sans aucune intention spéciale pour attirer l'œil de l’acheteur, ne se- 
ront pas considérés comme des indications commerciales. Exemple : 
Sur des paquets de mercerie : bas, mérinos bruns, taille 10 ; sur des 
chaussures : cuir mordoré, hommes n° G ; Sur de la chapellerie : feutre 
brun, dur, n° 7. ‘ 

Nora. — Cet article ne s’applique pas aux marques ou indications appliquées sur des marchandises elles-mêmes, aux indications de qualité ou à celles qui contiennent un nom de lieu, de pays, de fabri- que ou de commerce, ni aux marques de fabrique. 
2. — Les marchandises fabriquées sur le continent d'Europe seront retenues, si le nom du fabricant et l'indication commerciale sont écrits en anglais, à moins qu'ils ne soient accompagnés du nom du pays de 

fabrication. 

3. — Les agents des douanes retiendront, de leur propre mouve- ment et sans qu'il soit besoin d’une dénonciation, les marchandises produites ou fabriquées hors du Royaume-Uni ou de l'Inde britanni- que et portant des noms ou des marques de fabrique britanniques ou indiens, ou tendant à indiquer que les marchandises ont été produites ou fabriquées dans le Royaume-Uni ou dans l'Inde britannique, à moins que celte indication ne soit accompagnée du nom, en lettres visibles, du pays de fabrication. En pareil cas, une indication qui signale un genre particulier ou une méthode de fabrication, et qui renferme le nom d’un lieu où d’une contrée du Royaume-Uni, suscep- tible de tromper ou combinée dans ce but, renfermant par exemple des expressions comme celles-ci : Kidderminster carpets, Windsor soap, Balbriggan sur de la mercerie, Shetland sur des châles, etc., et bien que ces expressions puissent être considérées comme indiquant
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surtout un genre de fabrication, elles seront considérées comme sus- ceptibles de tromper sur le lieu d’origine. 

—— 

DÉCISION CONCERNANT LES FAUSSES INDICATIONS D'ORIGINE. 

(18 août 1894.) 

Ensuite d’une décision du gouvernement britannique en date du 18 août 1894, publiée dans la Bombay Government Gazelte du 9 mai 1895, certaines pratiques, appliquées jusqu’ici uniquement par les autorités douanières de Bombay en exécution de la loi de 1889 sur les marques de marchandises, ont été rendues obligatoires dans tous les ports de 
l'Inde britannique. 

Il résulte de cette décision : 
4° Que les marchandises portant les noms de maisons britanniques 

ou des Indes anglaises seront saisies si l'origine de ces marchandises n'est pas indiquée sur l’étiquette même où se trouve le nom en ques- 
tion; 

2° Que le pays d'origine et le nom de l'exportateur doit être indiqué 
tant sur les capsules et les bouchons, que sur les étiquettes des bou- 
teilles contenant du vin et d’autres boissons. 

Cette dernière disposition n’est entrée en vigueur qu’à partir du 
moment où les maisons d'importation en ont obtenu connaissance.



INDO-CITINE 

ANNAM — CAMBODGE — SIAN 

ET POSSESSIONS FRANCAISES 

NOTICE. 

Nous devons à l’obligeance de M. J, Silvestre, ancien haut fonction- 
naire de l’administration coloniale française en Cochinchine, professeur 
à l’École des sciences politiques de Paris, la note suivante, qui résume 
bien la situation dans ces pays: 

« En Annam, au Cambodge et au Siam, les législateurs n’ont jamais 
pris soin de réglementer les questions de commerce comme nous le faisons 
en Europe. Rien n’a trait, dans leurs codes, ainsi qu’en Chine, à l'emploi 
frauduleux des noms, cachets, marques de commerce. Le cas entre dans 

“les dispositions générales, et les fraudes de ce genre sont assimilées à 
d’autres cas prévus: actions illicites, règlements sur les boutiques et 
Marchés, manœuvres dans les actes de commerce, contrebande, escroque- 
rie, fraude, etc. 

« D'ailleurs, le code annamite, qui n’a pas la prétention de tout prévoir 
et qui s'occupe à peu près exclusivement des cas généraux, à eu soin de 
régler le compte des actes non spécifiés dans un article intitulé: « De ce 
qui ne doit pas être fait». C'est à lui que se reportent les magistrats 
lorsqu'il s’agit de faits non déterminés mais contraires au bon droit et à 
la morale. Le procédé est évidemment bien élastique, et je ne le défendrai 
pas, mais il faut croire qu’il suffisait aux Asiatiques. Depuis que les Eu- 
ropéens . sont entrés en scène, on sent la nécessité d’une réglementation 
plus précise, non point les Asiatiques mais les Européens. Les premiers : 
n’en sentent pas le besoin pour eux-mêmes, et les intérêts des Européens
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leur sont indifférents. C’est pourquoi, si ceux-ci sont désireux d’être pro- : tégés là-bas contre la contrefaçon de leur Marque par des indigènes ou d’autres étrangers, il faut que des stipulations nouvelles et précises soient introduites dans les traités. 
- « Étant donné le mouvement qui porte les nations européennes à s’oc- cuper de plus en plus des affaires de l’'Extrême-Orient, on doit voir là un sujet d'étude très intéressant. » 

En ce qui concerne spécialement les possessions françaises en Indo- Chine, elles sont régies par le décret du 24 juin 1893, dont nous avons reproduit le texte dans notre tome 1er, p. 80: et suiv.



JAPON 

NOTICE GÉNÉRALE. 

Brevets d'invention. — Le Japon s’est donné en 4885 une loi sur les bre- vets d'invention assez complèle, calquée sur les principales lois européen- nes. Cette loi a été remaniée en 1888. Nous en donncrons plus loin le texte. Elle présente une Jacune grave : ses dispositions ne s'appliquent pas aux étrangers. Toutefois d’après M. D. W. Stevens, conseiller de la légation japonaise 4 Washington, le 80uvernement peut accorder des bre- vets aux étrangers dans certaines circonstances, à titre de concessions Spéciales. Pour cela, il paraîtrait que le gouvernement doit être plus ou moins intéressé, directement ou indirectement, à l'invention dont il s’agit, Le coût de ces concessions spéciales est toujours considérable. | On peut espérer que cette situation changera dans un avenir assez prochain, car l'attention de plusieurs gouvernements a été appelée sur le préjudice causé à leurs nationaux par un tel état de choses. Il ne faut pas oublier en effet que les Japonais sont fort avisés et très avancés en matière industrielle. Leur fabrication s’est développée dans ces dernières années avec une promptitude extraordinaire. Aussi sont-ils portés à s’em- parer des inventions étrangères les plus récentes et les plus importantes, ce qu'ils peuvent faire aujourd’hui gratuitement et avec pleine impunité, Cest pour préparer une réaction contre ces abus, que le gouvernement anglais à négocié avec le gouvernement japonais un arrangement com- biné avec le traité de commerce signé à Londres le 16 juillet 189%, ratifié le 25 août suivant. 
Aux termes de l’article XVII de ce traité, les sujets de chacun des États contractants jouiront sur les territoires de l'autre de la même protection que lès indigènes, en ce qui concerne les brevets, les marques de fabrique et les dessins industriels, 4 la seule condition de remplir les formalités prescrites par la loi. Il suit de là que, maloré l'exclusion des étrangers
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qui y est prononcée, la loi sur les brevets mentionnée plus haut sera ap- plicable aux sujets britanniques dès l'entrée en vigueur du traité, 
Depuis lors, le Japon s'est attaché à conclure des traités analogues avec un certain nombre d’autres Pays, qui y ont introduit la même disposition ou à peu près. Il en est ainsi notamment pour les traités très récents conclus par le Japon avec l'Allemagne et la Suisse. 11 parait même que l’article 17 de la convention avec l'Allemagne, relatif à la propriété in- dustrielle, est applicable immédiatement. Ce fait assurerait le droit à la protection aux ressortissants allemands et du même coup à tous les étrangers qui jouissent du bénéfice de la clanse de la nation la plus fa- .‘ vorisée. 
Mais il y a plus. Sous le numéro 3 du protocole annexé au traité avec la Grande-Bretagne, le gouvernement japonais s'engage à adhérer aux Conventions internationales pour Ja protection de la propriété industrielle, littéraire et artistique avant le moment où la juridiction consulaire bri- tannique prendra fin au Japon, ainsi que cela est stipulé à l’article XVIII : du traité. Les avantages que la Grande-Bretagne a obtenus pour elle- même en matière de propriété industrielle, elle les assure donc en prin- cipe et pour l'avenir à tous les États qui ont adhéré à la Convention in- ternationale du 20 mars 1883. Les sujets ou citoyens de ces États jouiront ainsi des délais de priorité pour le dépôt de leurs demandes de brevets, de leurs dessins où modiles industriels et de leurs marques de fabrique, ces dernières devant être adinises au Japon telles qu'elles ont été déposées dans le pays d’origine ; ils auront en outre le bénéfice des autres dispo- sitions de la Convention, relatives au nom commercial, aux indications de provenance, etc. Un des articles de la Convention dont les effets seront le plns appréciés par les brevetés étrangers est l’article 5, qui annulera en leur faveur l'interdiction d'importer au Japon des objets fabriqués conformément à leur brevet japonais, tout en maintenant pour eux l’obli- gation d’exploiter l'invention dans le pays (1). 

D’après l'article XXI, le traité produira ses effets au plus tôt cinq ans après la date de sa signature, soit le 16 juillet 4899. Il entrera en vigueur un an après que le gouvernement japonais aura notifie au gouvernement britannique son désir de voir appliquer cet acte ; mais la notification dont il s'agit ne pourra être faite avant le 16 juillet 1898. Enfin, dans une note de même date que le traité lui-même, il est dit que, « reconnaissant l'avantage qu'il y avait à ce que les codes de l'empire, déjà promulgués actuellement, soient en pleine vigueur au moment où prendront fin les traités qui lient actuellement le gouvernement du Japon et celui de la Grande-Bretagne le gouvernement impérial japonais s'engage à n'adres- ser la notification prévue par le Premier paragraphe de l'article XXI du traité de commerce et de navigation signé ce jour, que lorsque les por- 

1) Depuis lors, le Japon a pris le pays. Voir la partie consacrée aux même engagement envers d’antres traités, tome III.
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tions de ces codes qui sont maintenant en suspens aurontété mises en vi- 
gueur ». : . 

. On peut donc compter que, dans un avenir assez “approché, les ressor- 
tissants des États de l'Union pourront faire protéger leur propriété indus- 
trielle dans l'empire japonais. 

Modèles de fabrique. — Il existe un règlement spécial pour le dépôt de 
modèles nouveaux, qui peuvent être protégés pour une période de 3, 5, 7 
ou 10'années. Les redevances à payer pour le dépôt d’un modèle sont les 
suivantes : 1/2 ven (‘) lors de la demande du dépôt; ? yens pour un trans- 
fert; À ÿen pour une hypothèque ; 1 yen pour une copie du certificat de 
dépôt; ? yens pour la revision du certiticat ; 7 yens pour une demande de 
jugement en cas de contestation. Pour les certificats de dépôt, la rede- 
vance à payer est de 3 yens pour trois ans, 5 yens pour cinq ans, 7 yens 
pour sept ans et 10 yens pour dix ans. 

Marques de fabrique. — En ce qui concerne spécialement les marques 
de fabrique la situation n’est gutre meilleure, L'ordonnance japonaise du 
8 déc. 185$, relative à cette matière, ne s'applique également qu'aux indi- 
gènes, à l'exclusion des étrangers. Ces derniers peuvent ecpendant, au 
moins dans une certaine mesure, faire arrêter les abus dont ils sont trop 
souvent victimes. C’est ainsi que nous pouvons citericiun cas intéressant. 
Il y a quelques années que la fabrique d’allumettes Adalbert Scheinost 
à Schüttenhofen s’est plainte à la légation austro-hongroise à Tokio de 
ce que la marque de fabrique dont elle munit ses produits à destination 
de la Chine et de la Corée, — une étiquette représentant un papillon, — 
était contrefaite par un concurrent japonais, ce qui nuisait considérable- 
ment à son commerce avec les susdits pays. Elle demandait que la légn- 
tion voulût bien intervenir pour mettre un terme à cet abus, faire punir 
les contrefacteurs, et obtenir d'eux des dommages-intérèts. La légation 
répondit qu'il était impossible d’intenter une action judiciaire aux contre- 
facteurs, vu que les traités internationaux conclus par le Japon ne s’é- 
tendaient pas aux marques de fabrique ou de commerce, ct que, d'autre 
part, les lois japonaises n'interdisaient pas la contrefaçon des marques 
étrangères. Elle ajouta que la seule manière dont on pouvait.essayer de 
remédier à ce fâcheux état de choses était de faire exercer une pression 
administrative sur les maisons qui se livraient à la contrefaçon, mais 
que le gouvernement japonais était opposé en principe -à une ingérence de 
cette nature en faveur de marques qui ne sont protégées paraucun traité. 
Dans le cas dont il s’agit, le consulat austro-hongrois à Yokohama a toute. 
fois réussi à obtenir l'intervention des autorités provinciales, grâce à la- 
quelle on a découvert quela contrefaçon se faisait dans la maison japonaise 
Kôyeki-Jôkô à Osaka. Il résulte d’une communication adressée au consu- 

1) Le yen or vaut 5 fr. 17 ct le yen argent 5 fr, 39 au pair.



120 JAPON 

lat par le gouverneur de la province, que le chef de ladite maison, le 
nommé Inouye Sadajiro, a 6té censuré pour son procédé déloyal, et 
obligé de signer une déclaration par laquelle il s'engageait à s'abstenir 
désormais de contrefaire la marque de fabrique autrichienne. Quant à 
l'obtention de dommages-intérèts, il ne fallait pas y songer, vu l’impos- 
sibilité d’intenter une action judiciaire, 
” On voit par cet exemple qu'il y a encore beaucoup à faire pour obtenir 
facilement le respect de la propriété des marques au Japon. Si l’engage- 
ment pris par ce pays d'entrer dans l'Union se réalise, tous les ressortis- 
sants unionistes recevront d’un seul coup le bénéfice de l’application de 
la loi japonaise sur les marques et pourront se faire protéger pleinement 
par la voie judiciaire. Nous venons, du reste, d'indiquer les effets que le 
traité conclu entre l'Allemagne et le Japon semble devoir produire dès 
à présent.



IL BREVETS D'INVENTION 

SOMMAIRE. — Loi du 18 décembre 1888 sur les brevets d'invention. Ordonnance du 93 décembre 1888 relative aux taxes, Réglement Au 18 novembre 1892. 
Notifications des 4 janvier 1889, 1er décembre 1892 et 20 novembre 1896. 

LOI COXCERNANT LES BREVETS D'INVENTION (1). 

(N° 84%, 18 décembre 1888.) 

ARTICLE PREMIER. — Toute personne ayant inventé des procé- 
dés industriels ou autres; toute personne ayant apporté une 
amélioration ou un perfectionnement à une machine ou à une 
industrie quelconque, pourra, conformément à la présente loi, 
obtenir un brevet d’invention. 

Un brevet d'invention est un titre délivré par le gouverne- 
ment et donnant à une personne le droit exclusif de fabriquer, 
d'employer ou de vendre un article quelconque de son inven- 
tion, et interdisant à toute autre personne la vente et l’usage 
d’un objet breveté, quel qu’il soit, sans l'autorisation de l’in- 
venteur. 

ART. 2. — Ne sont pas brevetables: 
a) Les produits alimentaires, boissons et articles de mode ; 

1) Trad. empruntée au Bulletin of- France, vérifiéeau moyend’unetrad. ficiel de la propriété industrielle de franç. officielle, d’origine japonaise. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 11 — 46.
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b) Les médicaments ou les procédés pour les composer; 
c) Les produits qui sont dans la circulation avant le dépôt 

de la demande de brevet. Cette disposition ne s'applique pas 
aux produits qui ont été livrés à la circulation, à titre d'essai, 
depuis moins de deux ans. 

ARr, 8. — Quiconque voudra prendre un brevet d'invention 
devra déposer au ministère de l'Agriculture et du Commerce : 

1° sa demande en bonne et due forme; 

2° une description de la découverte ou invention; 
& les dessins ou échantillons de ladite invention. 
Ces pièces devront être déposées au bureau des brevets. 

ART. 4. — Le chef du bureau des brevets devra soumettre la 
demande à une commission d'examen. Après examen, la com- 
mission décidera si le brevet doit être accurdé et, dans ce cas, 
après approbation du ministre, le procès-verbal, avec le numéro 
du brevet, sera inscrit sur un registre à ce destiné et une expé- 
dition en sera remise au déposant. 

ART. 5. — Ladite expédition sera signée par le ministre de’ 
PAgriculture et du Commerce, contresignée par le chef du bu- 
reau des brevets et remise au déposant avec les dessins et la 
description de l’objet breveté. 

Arr. 6. — La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze 
années, à dater du jour de l’enregistrement dudit brevet. 

ART. 7. — S'il s’agit d’une invention d'intérêt public, ou d’un 
usage courant, ou bien d’une invention ayant une utilité quel- 
conque au point de vue militaire, qu’il est nécessaire de gar- 
der secrète, le ministre de l'Agriculture et du Commerce pourra 
n’accorder le brevet que sous conditions, ou même le refuser; 
il pourra également imposer des conditions relatives à la jouis- 
sance d’un brevet délivré, ou l’annuler. Dans ce cas, le minis- 
ire est juge de décider s’il y a lieu d’allouer une compensation 
à l'inventeur ou au possesseur du brevet. 

ART. 8. — Quiconque aura apporté à une invention déjà bre-
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vetée des changements, perfectionnements ou additions, et dési- 
rera obtenir un brevet pour ces changements, perfectionne- 
ments ou additions, devra, d’abord, s'entendre avec le premier. 
inventeur pour obtenir de lui l'autorisation d'employer son in- 
vention avec le perfectionnement, puis déposer sa demande 
conformément à l’art, 8. 

Au cas où le breveté ne consentirait pas à l'exploitation com- 
mune de invention perfectionnée, le deuxième inventeur 
pourra, néanmoins, déposer une demande de brevet en expo- 

‘ Sant la situation, et le ministre de PAgriculture aura la faculté 
de lui délivrer un brevet avec l'autorisation d'employer l’inven- 
tion originale conjointementavecle perfectionnement ; toutefois, 
l'inventeur du perfectionnement donnera, selon Ja décision du 
ministre de l’Agriculture et du Commerce, une indemnité 
équitable au premier inventeur. 

ART. 9, — Dans le cas où une personne qui a obtenu un bre- 
vet ou qui est en instance pour:en obtenir un, vient à mourir, 
ses héritiers entrent en possession de ses droits. 

ART. 10. — Seront nuls et de nul effet les brevets délivrés 
dans les cas suivants; 

Savoir : - 
à) Si la découverte ou invention n'est pas nouvelle etse trouve 

être sans application possible ; 
db) Si la découverte ou l'invention n'est pas, aux termes de 

l'art. 2, susceptible d’être brevetée; 
c) Si, dans la description et les dessins concernant l’inven- 

tion, on à intentionnellement omis d'indiquer les principaux 
moyens d'appliquer l'invention; 

d) Si des détails sans rapport avec l'invention ont été insérés 
dans la description. 

ART. 11. — Quand les examinateurs auront décidé qu’il n’y 
a pas lieu de délivrer le brevet demandé, le chef du bureau des 
brevets devra faire parvenir au requérant copie de cette déci- 
sion.
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ART. 12. — Les inventeurs qui ne voudront pas accepter cette 
décision du jury pourront, en faisant valoir le motif de leur re- 
fus, demander un nouvel examen. Le chef du bureau des bre- 
vets soumettra la nouvelle demande aux examinateurs et, dans 
le cas d’une décision conforme à à la première, le résultat en sera 
notifié au requérant. 

ART. 18. — Si une demande de brevet d'invention se trouve 
en collision avec une autre demande ou avec un brevet déjà 
délivré, le chef du bureau des brevets devra en informer les in- 
téressés et les prier d’envoyer des détails, descriptions et des- . 
sins complémentaires très exacts sur leur invention. Ces infor- 
mations reçues, la commission d'examen statuera sur la question 
de priorité, et ses décisions seront portées par écrit à la connais- 
sance des intéressés. 

ART. 14. — Quand, dans le cas prévu par le précédent article, 
un brevet déjà accordé aura été annulé et remplacé par un au- 
tre, le second brevet portera la mème date que le premier, et 
sa durée ne pourra dépasser la limite attribuée primitivement 
au premier brevet. 

ART. 15. — Quiconque ne voudra pas se soumettre aux déci- 
sions prises conformément à l’art. 19 (au cas de deuxième exa- 
men d’une demande), ou conformément à l’art. 13 (au cas de 
simultanéité de demande semblable), pourra invoquer l’arbi- 
trage du bureau des brevets. 

ART. 16. — Lorsqu’un breveté trouvera que ses droits sont 
en collision avec ceux du titulaire d’un autre brevet, il pourra 
réclamer l'arbitrage du bureau afin de faire préciser leurs 
droits respectifs. | 

ART. 17. — Quiconque découvrira qu’un brevet a été délivré 
pour une des inventions énumérées par l'art. 10 pourra inten- 
ter, devant le bureau des brevets, une action en nullité. 

ART. 18. — Quand le bureau des brevets siège commetribunal 
d’arbitrage, le chef du bureau est président ét il est secondé 
par deux assesseurs au moins.
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ART. 19. — Il ne pourra être fait opposition à la décision ar- 

bitrale du bureau, et elle ne sera pas susceptible d’ appel devant 
les tribunaux. 

ART. 20. — Quand une invention aura été soumise à Parbi- 
trage du bureau, conformément aux dispositions de l’art. 15, et 
reconnue non susceptible d’être brevetée, l'inventeur pourra 
demander à faire la preuve et le chef du bureau des brevets 
pourra requérir le juge de paix de recevoir les témoignages, 

ART. 91. — Les frais à payer pour les cas dont il est question 
dans les art. 15 à 17 seront acquittés de la même manière que 
les frais dans les affaires civiles. 

Ant. 22. — Tout brevet pourra être cédé, transféré ou mis en 
commun, avec ou sans condition; il pourra être hypothéqué, 
mais l’enregistrement de ces diverses opérations devra être de- 
mandée au bureau des brevets, et une cession à une tierce per- 
sonne ne Sera valide qu'après enregistrement de l’acte au bu- 
reau des brevets. 

ART. 23. — Aucun fonctionnaire du bureau des brevets n’aura 
le droit de déposer une demande de brevet, ni d'acquérir la 
propriété d'un brevet. Toutefois, si la propriété d’un brevet lui 
échoit en partage dans une succession, le présent article restera 
sans application. 

ART. 24. — Tout brevet sera nul et de nul effet: 
a) Quand l'invention ne sera pas encore, au bout de troisans, 

Sans raison plausible, mise publiquement én exploitation; 
b) Quand l'exploitation de l'invention sera, sans motif valable, 

suspendue pendant trois ans; 

€) Quandle breveté aura importé et vendu des articles breve- 
tés à l'étranger, ou aura laissé vendre sciemment des produits 
d'importation étrangère contrefaits en violation de ses droits. 

ART. 95. — J'out breveté qui aura perdu sontitre, ouqui pos- 
sèdera un titre endommagé, pourra en demander un autre. 

ART. 96.— Quand le breveté s'apercevra que ses descriptions,
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dessins ou échantillons sont insuffisants, il pourra réclamer la 
revision de son brevet, afin de lui assurer pleine valeur légale, 
et envoyer, dans ce but, une description modifiée et des dessins. 

Cette modification ne pourra avoir pour effet d'introduire des 
changements essentiels dans l'invention. 

ART. 97. — Tout breveté qui s’apercevra qu’il a introduit par 
erreur dans ses descriptions, dessins ou échantillons des détails 
n'étant pas de son invention, devra demander l'autorisation 
d'en opérer la correction. 

ART. 28. — Les réclamations visées par les art. 96 et 27 seront 
soumises à l'examen du bureau des brevets; quiconque sera 
mécontent de la décision du bureau, pourra déposer une de- 
mande de revision en remplissant les formalités édictées par 
Part. 12 ci-dessus. 

ART. 29. — Tout breveté revêtira ses produils d’une marque 
quisera établie par le ministère de l'Agriculture et du Commerce. 

ART. 30. — Les droits à Payer pour l'obtention d’un brevet 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

a) Demande de brevet: 5 yens pour chaque découverte ou in- 
vention; 

b) Demande d'enregistrement d’un acte de vénte, de transfert 
ou d’hypothèque : 10 yens pour chaque découverte ou invention ; 

c) Renouvellement de titre :1 yen pour chaque invention. 
d) Revision d'un brevet ou corrections faites dans les descrip- 

tions, dessins ou échantillons :5 yens pour chaque découverte ou 
invention ; 

= e) Demande d'arbitrage : 7 yens pour chaque cas; 
f) Enregistrement d’une hypothèque: 6 yens. 
ART. 81. — Tout breveté aura, en outre, à verser les droits 

suivants, en recevant son titre ou son certificat d’addition ou 
de revision : ” 

a) Brevet pour cinq ans, % yens. 
D) » » dix ans, 30 — 
€) » » quinze ans, 40 —
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@) Brevet revisé pour cinq ans, 10 yens. 
D) » » » dix ans, 15 — 

©? » » » quinze ans, 20 — 

ART. — Le bureau des brevets fera i imprimer et livrera au 
public, moyennant une faible somme, des recueils et catalogues . 
des descriptions, dessins, échantillons et modèles des brevets 
délivrés, et fera également sur le même sujet des rapports offi- 
ciels. 

ART. 33. — Quiconque en fera la demande pourra,en payant 
un droit fixe, obtenir du bureau des copies de documents ou 
bien l’autorisation de prendre note des dessins, descriptions et 
échantillons des produits brevetés. 

ART. 34. — Quiconque portera atteinte aux droits d’un bre- 
veté sera condamné à lui payer une indemnité. 

ART. 35. — L’indemnité devra être totalement versée dans le 
délai de trois ans. 

ART. 86. — Ceux qui auront contrefait et ceux qui auront 
sciemment employé, vendu ou exposé en vente ün ou plusieurs 
objets contrefaits, ou bien auront enployé ou vendu en fraude 
l'objet breveté, et ceux qui se serviront des procédés techniques 
brevetés d’autrui, seront passibles d’un emprisonnement d’un 
mois à un an, et d’une amende de 20 à 200 yens. 

Geux qui importeront sciemment de l'extérieur sur le terri- 
toire de l’empire, soit pour leur usage personnel, soit pour la 
mise en vente, des objets en violation des droits d’un breveté, 
seront passibles des mêmes peines. 

ART. 87. — Dans les divers cas énumérés par l’article précé- 
dent, les objets ou instruments qui auront été contrefaits seront 
saisis et remis au breveté dont les droits ont été lésés, et, s’il 
s'agit d'objets déjà vendus, le contrefacteur sera condamné à 
payer au breveté le montant de leur valeur. 

ART. 88. — Ceux qui obtiendront un brevet d’une manière 
frauduleuse ou qui revétiront des objets non brevetés de mar-
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ques connues ou y ressemblant, et ceux qui vendront sciem- 
ment ces mêmes objets ou les recèleront, seront passibles d’un 
emprisonnement de quinze jours à six mois et d’une amende 
de 10 à 100 yens. 

ART. 39. — Pour les contraventions énoncées dans l'art. 36 
Paffaire sera instruite et jugée sur la plainte de la partie lésée, et, 
dans un cas de cette sorte, le juge pourra suspendre provisoire- 
ment l’usage et la vente des objets qui ont motivé la poursuite. 

ART. 40. — Tout propriétaire d’un brevet qui aura négligé 
de revêtir ses produits d’une marque, ainsi qu’il est spécifié 
dans l’art. 29, ne pourra intenter aucune action ni réclamer 
d’indemnité à raison de la violation de ses droits. 

ART, 41. — Tout défendeur qui voudra plaider la nullité du 
brevet devra déposer sa défense au tribunal, et dans le délai 
de 30 jours, à dater de ce moment, il remettra au bureau des 
brevets une demande d'arbitrage ainsi qu’il est spécifié dans 
Part. 17 ci-dessus. | 

En pareil cas, le tribunal ajournera l'affaire jusqu’après la. 
décision du bureau des brevets. 

Art. 42, — Les dispositions du code pénal, relatives au cu- 
mul des peines, ne pourront être appliquées en matière de bre- 
vets d’invention. 

ART. 43. — Des règlements ultérieurs publiés par le ministre 
de l'Agriculture et du Commerce, indiqueront d’une manière 
précise les détails d'application de la présente loi. | 

ART. 44. — La présente loi entrera en vigueur à partir du 1er 
février 1889. 

ART. 45. — La loi sur les brevets d'invention, en date du 4 
avril 1885, sera abrogée à compter du jour où la présente loi 
sera devenue exécutoire. 

Toutefois les brevets obtenus sous le régime de l’ancienne 
loi auront la mème valeur que ceux obtenus d’après la loi nou- 
velle. Toute demande de brevet déposée avant le 1° février
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1889, mais non encore prise en considération, sera examinée 
conformément aux dispositions contenues dans la présente loi. 

ORDONNANCE DE CABINET No 93 RELATIVE A LA LOI SUR 

LES BREVETS (TAXES). 

(23 décembre 1888.) 

Les taxes relalives aux concessions et aux cnregistrements, confor- 
mément aux dispositions des lois sur les brevets, les dessins et les 
marques de fabrique, ainsi que les taxes prévues par les articles 30 
et 31 de la loi sur les brevets, par l’article 98 de la loi sur les dessins, 
et par l’article 17 de la loi sur les marques de fabrique, seront payées 
en timbres d'enregistrement. 

—— 

RÈGLEMENT D'APPLICATION PUBLIÉ PAR LE MINISTÈRE DE L'A- 
GRICULTURE ET DU COMMERCE RELATIVEMENT À LA LOI SUR LES 
BREVETS D’INVENTION (1). | 

(18 novembre 1892.) 

CHAPITRE Ier. 

DisPosirioNs GÉNÉRALES. 

ARTICLE PREMIER. — Tous les documents déposés au bureau des 
brevets Seront établis séparément pour chaque objet ; ils porteront la 
date du dépôt, le nom, la profession et le domicile du déposant ; la 
description et les dessins porteront seulement le nom du déposant, 
ainsi que son cachet. Les demandes d'arbitrage, les exposés détaillés, 
les répliques relatives aux affaires de collision ou aux expertises se- 
ront produites en autant d'exemplaires qu’il y aura de parties adverses, 
en outre des originaux, | 

ART. 2. — Tous les documents doivent être écrits lisiblement, sans 

1) Ge règlement remplace une ordonnance du même ministère, publiée en 1889.
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rature ni grattage, et en cas d’additions ou de modifications, celles-ci 
seront indiquées en marge sous le cachet du déposant. Les mots 
supprimés seront non pas rayés, mais indiqués en marge. 

ART, 8. — Lorsque les documents, dessins, modèles, etc., seront 
imparfails ou d’un sens douteux, le chef du bureau des brevets ou le 
juge président en informera le déposant et lui prescrira de les modi- 
fier, de les compléter ou de donner réponse dans les soixante jours 
de la date de l’avis. 

ART. 4. — Quand un déposant constate l'existence d’une imperfec- 
tion ou d’une obscurité dans les documents, dessins ou modèles qu'il: 
veut déposer, il pourra demander l'autorisation de les modifier ou de 
les compléter. 

Si cette demande tend à modifier une partie essentielle ou si le 
chef du bureau des brevets n'en reconnait pas l'utilité, elle sera reje- 
tée. 

ART. 5. — Lorsqu'une demande d'expertise, un exposé détaillé, une 
réplique relative à une collision ou à un procès auront été modifiés, 
le chef du bureau des brevets ou le juge président communiqueront 
le document modifié. 

ART. 6. — Lorsque, pour une cause de force majeure il est impos- 
sible au défendeur de suivre la voie ordinaire dans le délai prescrit 
par le présent règlement, il fera connaitre les motifs du fait, et pour 
ce qui touche la procédure orale, il demandera le renvoi, avec l’assen- 
timent de la partie adverse. 

Quand le chef du bureau des brevets ou le juge président considé- 
rera cette requête comme raisonnable, il accordera un délai de soixante 
jours au plus et le notifiera aux intéressés. 

ART. 7. — Lorsqu'un déposant n’a pas pris la voie ordinaire dans 
le délai prescrit par ce règlement, par le chef du bureau des brevets 
ou par le juge président, la demande sera repoussée. 

Les demandes d'expertise ou d'explications, les demandes de ren- 
voi, les répliques relatives à une collision ou à un procès, les modifi- 
cations ne seront acceptées que si on les dépose dans le délai indiqué 
par le précédent alinéa, 

ART, 8. — Les demandes d'expertise, d'explications, les répliques 
relatives à une collision ou à un procès devront être accompagnées 
des preuves nécessaires pour établir les faits allégués. 

ART. 9. — Les documents, modèles et échantillons seront restitués, 
excepté dans le cas où ils serviront de moyens de preuve.
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ART. 10. — Quand une des parties sera représentée par un agent il en sera donné avis, et la procuration de l'agent sera produite. Quand le chef du bureau des brevets ou le juge président considérera l'agent ou les agents comme inacceptables, il Pourra, avec le consentement du ministre de l'Agriculture et du Commerce, prescrire la désignation de nouveaux agents. 

ART. 11. — La durée d’un brevet ne Pourra pas être modifiée après 
la délivrance. 

ART. 12. — Le chef du bureau des brevets publiera, sous l'appro- bation du ministre de l'Agriculture et du Commerce, toutes les opéra- tions concernant les brevets dans le Journal officiel et dans le Journal officiel des brevets. 

CHAPITRE II 

DEMANDES DE BREVETS, 

ART. 13. — Les demandes de brevets seront faites conformément aux formulaires n° 4 à 3 ci-après, et des timbres d'enregistrement représentant la taxe prescrite par l’article 30 de la loi y seront fixés (t). 
ART. 14. — Lorsqu'un déposant veut obtenir un brevet, conjointe- ment avec ou pour le compte d’une autre personne, il Findiquera dans Sa demande; s'il s’agit d’un brevet de perfectionnement prévu par l'article 8 de la loi, il fournira l'autorisation écrite du breveté intéressé ou indiquera le motif pour lequel il n’a pu obtenir cette autorisation. 
ART. 15. — Lorsqu'un déposant n'est pas en état de fournir sa description ou ses dessins en même temps que sa demande, il obtien- dra un délai de 30 jours à partir de la date du dépôt de celle-ci pour la remise de ces documents. Dans ce Cas, il indiquera par écrit que les pièces qui manquent seront déposées à telle date, 
ART. 16. — Lorsque la demande, la description et les dessins sont complets, le dossier est muni d’un numéro et avis est envoyé au dé- posant. Toutes les pièces relatives à l'affaire doivent dorénavant por- ter le même numéro. 

ART. 47. — Lorsqu’après le dépôt de la demande on désire obtenir 

1} Nous ne reproduisons Pas ces écrits sur papier mino, à raison de formulaires qui ne différent pas des 13 lignes et de 25 caractères (japo- formules courantes. Ils doivent être nais) par page.
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le brevet, conjointement avec ou pour le com pte d’une autre personne, 
la demande en sera faite avant l'enregistrement, sinon la demande ne 
sera pas admise. 

CHAPITRE III 

DESCRIPTIONS, DESSINS, MODÈLES ET ÉCHANTILLONS. 

ART. 18. — La description renfermera les indications suivantes : 
a) Le titre de l'invention; il devra être suffisant pour en indiquer la 

nature ; 

b) Un résumé de la nature et du but de l'invention ; on indiquera 
surtout la combinaison, le fonctionnement et le résultat de l'inven- 
tion ; 

c) Une courte explication des dessins s’il ÿ en a; on indiquera par 
des figures séparées les vues en plan et en élévation, ainsi que. 
les détails; | 

d) Une explication détaillée de l'invention, suffisante pour qu’une 
personne expérimentée n’éprouve aucune difficulté à l'appliquer 
avec référence aux dessins, s’il y eh a, et l'indication du sens précis 
de la revendication; | 

e) En cas de perfectionnement on se référera à l'invention originale ; 
on indiquera la différence entre celle-ci et le perfectionnement, les 
détails essentiels de la combinaison et les résultats qu’elle réa- 
lise ; ‘ 

f] L'étendue de la revendication, en se bornant à en indiquer ce qui 
est indispensable pour caractériser l'invention. 

ART. 19. — Dans les cas suivants seulement on distingucra les dé- 
tails de la revendication : 
a) Quand, dans le but de donner au droit privatif toute son étendue, 

les parties nouvelles qui constituent l'invention sont spécifiées de 
plusieurs façons différentes ; 

b) Lorsque, pour préciser la portée du droit privatif, linvention ou 
les parties nouvelles sont indiquées séparément. 

ART. 20. -- Les dessins doivent être combinés de façon à faire res- 
sortir l'invention. En cas de perfectionnement, la relation entre les 
parties anciennes et nouvelles doit être indiquée. 

ART. 21. — En ce qui touche les modèles, les seules parties essen- 
tielles pour représenter l'invention devront être solidement construites 
en métal ou en bois. Leurs dimensions ne doivent pas dépasser un
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pied japonais (1). Le déposant les disposera de manière à assurer leur conservation. Le chef du bureau des brevets peut dispenser de l’ap- plication du présent article. 

Arr. 2. — Si le chef du bureau des brevets l'exige, le breveté devra déposer un modèle de son invention en vue de lexposition publique. 
ART. 93. — Lorsqu'un modèle ne présentera plus d'utilité, le chef du bureau des brevets invitera le déposant à le retirer, et s’il ne le fait pas dans les 90 jours qui suivront la date de l'avis, le chef du bu- reau des brevets disposera du modèle ; il ne pourra être rendu res- ponsable à raison de la perte ou de la détérioration des modèles déposés. 

CHAPITRE IV 

EXAMEN. 

ART. 24. — Les inventions seront examinées dans l’ordre de leur dépôt, excepté dans les cas suivants : 
a) Les demandes auxquelles l'article 7 de la loi est applicable ; b) Les demandes de modifications prévues par l’article 96 de la loi. c) Les demandes de correction prévues par Particle 27 de la loi: 
ART. 9%. — Ne seront pas considérées comme des inventions nou- velles et utiles celles qui : 

a) seront déjà connues du public; | 
b) auront été employées publiquement avant le dépôt de Ia demande; cependant l’usage public en vertu d’un brevet n'empêchera pas la nouveauté (2); 
c) ne seront pas susceptibles de donner un résultat utile. 

ART. 26. — Il ne sera pas non plus délivré de brevet dans les cas suivants : 
&) Lorsque la demande tombe sous les alinéas 1er et 2 de l'article 2 de la loi: 

- 
b) Lorsque la demande présente des circonstances tombant sous l'ap- plication des alinéas 8 et 4 de l’article 10 de la loi, 

ART. 27, — On ne délivrera de brevet de perfectionnement que ‘dans le cas où, en outre de la revendication d’une invention brevetée, 

1) Le pied (sasi) mesure Om,32, 
+) Cette dernière disposition ne S’applique qu'en cas de collision.
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on indiquera un perfectionnement susceptible de donner un bon ré- 
sultat dans la même direction. . 

ART. 28. — Lorsqu'un modèle est réclamé au cours dela procédure 
d'examen, le chef du bureau des brevels en donnera avis au déposant, 
en lui assignant un délai de 90 jours à partir de la date de l'avis. 

ART. 29. — Lorsqu'il est nécessaire de faire des essais au cours de 
l'examen, le chef du bureau des brevets pourra désigner une date et 
inviter le déposant à procéder aux expériences. 

ART. 30. — En cas de refus de brevet l'avis contiendra les indica- 
tions suivantes : 
a) Numéro de la demande ; 
b) Titre de l'invention ; | 
c) Nom, profession et résidence du déposant ou de son agent: 
d) Extrait de la demandé, ou en cas de nouvel examen, motif du 

refus. | 
e) Les motifs de refus seront soigneusement et exactement expliqués 

avec renvois à la description et à toutes autres preuves: lorsque la 
revendication sera faite sous forme de plusieurs points séparés, les 
motifs seront donnés pour chaque point séparément. 
En cas de nouvel examen les motifs d'appel seront réfutés, et les 

motifs de la décision, rendue à la suite du premier examen, seront 
expliqués. . 

f) Texte de la décision ; 
g) Date de la décision ; | 

ART. 81. — Toute personne qui demande un nouvel examen four- 
nira par écrit ses motifs d'appel dans l'ordre suivant, et les déposcra 
dans les 30 jours de la date de la décision: 
a) Numéro de la demande: 
b) Titre de l'invention; 
c) Nom, domicile et profession du déposant ou de son agent; 
d) Principaux motifs d'appel : 
e) Arguments basés sur la description, en se limitant aux points visés 

par les motifs de refus; 
f) Preuves à l'appui de l'appel ; 
g) Signature et cachet du déposant ou de son agent ; 
h) Date de l’appël, ‘ 

ART. 32. — Lorsque, dans la requête par écrit faite en vue de l'ap- 
pel, les motifs de refus ne sont pas réfutés, ou lorsqu'on exprime 
seulement un mécontentement, il sera passé outre ; le chef du bureau 
des brevets expliquera la raison de ce fait au déposant.



BREVETS. — RÉGLEMENT DU 18 NOVEMBRE 1892 785 
ART. 83. — Lorsqu'il est rendu une décision contraire aux motifs d'appel, mais ne portant Pas Sur Ceux qui ont été fournis avant Ia première décision, la seconde décision sera substituée à la première. Le chef du bureau des brevets avisera le déposant. 
ART. 34. — S'il est demandé un arbitrage conformément à l’art, 15 de la loi et si on décide que les motifs de refus n'étaient pas fondés, le chef du bureau des brevets fera procéder à un nouvel examen. 
Dans ce cas, le brevet ne peut être refusé pour les mêmes motifs que la première fois. 

CHAPITRE V 

DEMANDES CONCURRENTES. 

ART. 35. — Il ne peut y avoir collision entre demandes de brevet que s’il se trouve des revendications semblables dans deux ou plu- sieurs demandes en cours d'examen. Toutefois, ne pourront pas donner lieu à collision les points qui n'auront pas été indiqués sépa- rément dans la description comme cela est prescrit par l’article 19, ou ceux que lon doit considérer coinme abandonnés selon l’article 40. En tout cas il y aura lieu de distinguer les cas suivants : a) Collision ‘entre deux ou plusieurs inventions en cours d'examen ; b) Entre une invention en cours d'examen et des inventions brevetées ou en cours de modification : - 
c) Entre deux ou plusieurs inventions brevetées en cours de modifi- cation. 
d) Entre des inventions brevetées et des inventions en cours‘de mo- dification. 

ART. 36. — L'examen des collisions pourra avoir lieu lorsque l'in- vention considérée comme étant en collision aura élé déclarée breve- table. Si l'examinateur constate qu'il n’y à pas collision avant que l'examen relatif à celle-ci ait été terminé, cet examen sera suspendu. 
ART. 37. — Lorsqu'une revendication n’est pas en collision avec une autre demande parce que le point qu’elle touche n’a pas été visé séparément, comme cela est prévu par l’article 19, le chef du bureau des brevets en informera le déposant en lui demandant sil a l'inten- tion de modifier sa description ou non. 

ART. 38. — Les parties intéressées recevront avis de la collision, ainsi qu'un état des motifs à l'appui. Après réception de cel avis, elles devront fournir des détails Concernant leurs inventions dans les 60
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jours, faute de quoi elles ne Pourront réclamer la priorité en se fon- dant sur ce motif que leur invention était complète quand elles ont déposé leur demande de brevet. 

ART. 39. — Quand les parties ont fourni les détails nécessaires, le chef du bureau des brevets les leur communique réciproquement en leur prescrivant de fournir leur réplique dans les 30 jours. Le chef du bureau des brévets pourra réclamer tous les éclaircissements qu’il jugera utiles. : 

ART. 40. — Toute personne qui veut interrompre une procédure de collision doit, avant le prononcé de la décision, demander l'annu- lation de son brevet ou de sa demande ou des parties de l'invention 
qui sont en collision. Dans ce cas, le chef du bureau des brevets in- - terrompera la procédure et en donnera avis aux parties intéressées. 

ART. 41. — L’exposé détaillé de l'affaire sera établi dans l’ordre 
suivant : 
a) Numéro d’ordre de l'affaire ; 
b) Titre de l'invention en collision; 
c) Nom, profession et domicile des parties ou de leurs agents : 
d) Exposé des faits. Ils seront minutieusement indiqués en mention- 

nant les dates d’inventions, quand elles ont été projetées et com- 
plétécs, quand et comment on a fait des dessins ou des modèles : 

e) Preuves fournies : : 
f) Signature et cachet du déposant ou de son agent. Date. 

ART. 42. — La réplique relative à une affaire en collision devra 
être disposée de la manière suivante: 
a) Numéro d’ordre de l'affaire ; 
b) Titre de l'invention en collision ; 
c) Nom, profession et domicile de la partie intéressée ou de son 

agent; 
| 

d) Points principaux de la réplique ; 
€) Arguments ; 

f) Preuves fournies, ou discussion du mode de preuve proposé par la 
partie adverse ; | 

9) Signature et cachet du déposant ou de son agent; 
h) Date. 

ART. 43. — L'exposé écrit de la décision relative à la collision sera 
établi dans l'ordre suivant : 
a) Numéro d'ordre ; 
b) Titre des inventions en collision ;
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d) Extrait des exposés des parlies ; 
e) Motifs de la décision. Ces motifs devront être basés sur des preu- ves Certaines et indiqués exactement ct minulicusement ; 1) Texte du jugement; 
9) Date. 

‘ CHAPITRE VI. 

Recours judiciaires. 

ART. 44. — Toute Personne désireuse. de provoquer une décision judiciaire en fera la demande selon les directions ci-après, sur papier timbré selon le chiffre de la taxe prévue par l'article 30, al. 5, de la loi, et cela dans les 60 jours à pariir de ta date de la décision rendue sur nouvel €Xamen, ou de [a décision relative à une collision. On in- diquera : 
u) Le nom, la profession, le domicile du plaignant et du défendeur, ou de leurs agents: 
b) Le détail de l'affaire ; 
c) Les principaux points dela demande ; 
d) Les arguments de fait ou de droit; 
e) Les preuves fournies : . . f) La signature et le cachet du plaignant ou de son agent; 9) La date de la demande. 

Toutefois, l’examinateur du bureau des brevets ne devra en aucun Cas être cité comme défendeur. 

ART. 45, — A ja réception d’une demande, le juge président Ja Ccommuniquera au défendeur, en lui prescrivant de répondre dans les 30 jours. 
Après la réplique du défendeur, le juge peut réclamer des parties de nouvelles explications en Suivant la même voie 
ART. 46. — Les répliques seront disposées de la manière suivante : a) Numéro d'ordre de l'affaire ; 

b) Nom, profession, domicile du plaignant, du défendeur ou de leurs agents ; 
‘ 

c) Exposé détaillé de l'affaire ; 
d) Principaux points de la réplique ; 
e) Arguments de fait ou de droit: 
f) Preuves fournies ou discussion du mode de Preuve proposé par la partie adverse; 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 1 — 47
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9) Signatures et cachets des parties ; 
h) Date de la réplique; 

Toutefois, l’examinateur du bureau des brevets ne devra en aucun 
cas être cité comme défendeur. 

ART. 41. — Lorsqu'une personne, aprèsavoir demandé une décision 
judiciaire, voudra retirer sa demande, elle le fera savoir par écrit avant 
la fin de l'instruction et le prononcé de la décision. Le président avi- 
sera la partie défenderesse. 

ART. 48. — Toute partie qui se retirera après avoir fourni sa répli- 
que, Supportera tous les frais, à moins que l’autre partie ne soit con- 
sentante. 

ART. 49. — Les jugements seront soit écrits, soit oraux. 

ART. 50. — Lorsque les parties seront d'accord pour demander 
que l'affaire soit jugée publiquement, le président décidera dans ce 
sens. 

ART. 51. — En cas de jugement oral, le présidént en fixera la date 
et la fera notifier aux parties. 

ART, 52. — Lorsque le défendeur n’aura pas fourni sa réplique dans 
le délai prescrit, les arguments fournis seront considérés comme ad- 
mis ; et si l’une des parties s’abstient de comparaître, l'affaire sera ju- 
gée en son absence. 

ART. 53. — Après le prononcé du jugement, le président en ferare- 
mettre copie aux parties, sous le sceau du bureau des brevets; en 
cas de jugement oral il prononcera ce jugement. 

Ant. 54. — Tout jugement écrit sera disposé dans l’ordre sui- 
vant: 

| 
a) Numéro d'ordre de l'affaire : . 
b) Nom, profession, domicile des parties, ou de leurs agents; 
c) Un résumé de la demande et des répliques; 
d) Motifs du jugement, avec renvoi à la description, eten ‘cas de pro- 

testation contre une décision, aux motifs de celle-ci: ils seront 
énoncés avec soin et en détail ; | 

e) Texte du jugement ; 
f) Noms et titres des juges ; 
g) Date. | 

L’examinateur du bureau des brevets ne devra jamais être indiqué 
comme défendeur.
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CIIAPITRE VII 

Délivrance du brevet. 

ART. 55. — Lorsque la délivrance du brevet est décidée conformcé- ment à l'art. 49 de la loi, le chef du bureau des brevets, sous l'appro- bation du ministre de l'Agriculture et du Commerce, en avisera le dé. posant par écrit avec note des taxes à Payer; le déposant paiera ces taxes en timbres (art. 30 de la loi), et remettra deux copies de la des- cription et des dessins, dans les 60 jours de la date de Pavis. 
ART. 56. — Après Payement de la taxe, le chef du bureau des bre- vets enregistrera l'invention dans le registre, sous la date à laquelle le payement a été effectué. I] en donnera avis au déposant, et lui en- verra son titre dans les 30 jours. Si le Payement est effectué après les heures de bureau, ou un jour férié, il sera considéré comme ayant été effectué le premier jour ouvrable qui suivra. 
ART. 57. — Dans les cas prévus par l'alinéa 2 de l'article 8 de la loi, lorsqu'un brevet de perfectionnement a été délivré à un déposant qui n’a pas obtenu le consentement du propriétaire du brevet origi- nal, le chef du bureau des brevets avisera celui-ci afin qu’il puisse s'entendre avec le déposant sur l'indemnité qui lui est due. Si Les parties ne s'entendent pas, le chef du bureau des brevets leur notifiera une base d'arrangement arrèté par le ministre de l’Agriculture et du Commerce; le déposant en sera avisé en même temps que de la déli- vrance du brevet, et le breveté original sera averti au moment de l'enregistrement du perfectionnement. 
ART, 58. — Les brevets seront rédigés sclon le formulaire ne &(1) et porteront comme date celle de l'enregistrement. 
ART. 59. — Tout article breveté sera revêtu soit directement, soit . Sur Son enveloppe d’une marque composée du mot breveté, avec la date du brevet et sa durée, conformément à Particle 29 de la loi. 
ART, 60. — Lorsqu'un breveté vend séparément des parties de son invention répondant à la subdivision de revendication prévue par l'article 19 précédent, il sera considéré comme ayant abandonné ses droits en ce qui concerne ladite subdivision. 
ART. 61, — Lorsqu'une personne succède à un breveté ou lorsque 

1} V. note, p. 731 ci-dessus.
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celui-ci modifie son nom, son adresse ou son cachet, il doit en être 
donné avis au bureau des brevets. 

CHAPITRE VIII 

Ventes, lransferts, associations et hypothèques. 

ART. 62. — Toute personne qui voudra vendre, transférer, appor- 
ter en société ou hypothéquer un brevet enregistré selon l'article 22 
de la loi, en fera la demande suivant les formulaires n° 5 ou 6, et la 
déposera après l'avoir revêtue des timbres représentant la taxe pres- 
crite par l’article 30, alinéa 2 de la loi, ainsi que l'original et une co- 
pie de l'acte et du brevet. 

ART. 63. — Lorsqu'une personne, après avoir fait enregistrer une 
vente, un transfert, une mise en société ou une hypothèque, vient à 
annuler le contrat, il en donnera avis par écrit, sous le contre-seing 
des parties intéressées en joignant le brevet en cause. Après le dépôt 
de ces documents, le chef du bureau des brevets prendra note de 
l'affaire dansle registre des modifications et retournera le brevet après 
avoir mentionné l'affaire au dos du document. 

ART. 64. — Lorsque des associations veulent vendre, transférer, 
hypothéquer un brevet ou prendre de nouveaux associés, le consen- 
tement de tous les associés devra être établi, sinon lenregistrement 
sera refusé, 

CHAPITRE IX 

Demandes de redélivrance. 

ART. 65. — Les demandes de redélivrance prévues par l'article 95 
de la loi seront faites conformément au formulaire n° 7 , CR y joignant 
les timbres représentant la taxe prescrite par l’article 30, alinéa 3 de 
la loi. : . 

ART. 66. — À la réception de cette demande, le chef du bureau 
des brevets délivrera un brevet au dos duquel seront mentionnés le 
motif et la date de la délivrance. 

CHAPITRE X. 

Demandes de modification et de correction. 

ART. 67. — Une demande de modification de brevet pourra être 
faite dans les cas suivants :
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a) Quand on s’apercevra qu’on a donné des indications sans relation 
avec le droit résultant du brevet ou que des erreurs se sont 
glissées dans les dessins ; 

b) Lorsqu'on jugera nécessaire d’éclaircir et de préciser la revendica- 
tion, sans modifier sa portée ; 

c) Lorsqu'un breveté s'aperçoit qu’il a revendiqué par erreur une 
chose qui dépasse son invention ; 

d) Lorsqu'un breveté juge nécessaire de subdiviser sa revendica- 
tion, sans étendre la portée de son droit. 
ART. 68. — Une demande de modification doit être faite selon le 

formulaire n° 8 en y fixant des timbres représentant la taxe prescrite 
par l'art. 30, alinéa 4 de la loi. Elle sera déposée avec la description 
modifiée ou les dessins, et avec le brevet original accompagné de Ja 
description et des dessins qui en dépendent. Lorsque cette demande 
sera admise, le chef du bureau des brevets notera le fait dans le r'e- 
gistre des brevets et remettra à l'intéressé son titre, conformément aux 
dispositions des articles 55 et 56. 

ART. 69. — Le certificat de modification sera établi conformément 
au formulaire n° 9, et il sera daté du jour de la délivrance. | 

ART. 70. — Toute demande en renonciation faite en vertu de Part, 
27 de la loi peut être présentée dans tous les cas où il sera reconnu 
nécessaire de supprimer certaines parties d’une revendication fraction- 
née selon l'art. 19, et d'abandonner une portion de la chose cou- 
verte par le brevet. | 

ART. 71. — Toute demande en renonciation sera établie conforimé- 
ment au formulaire n° 40, avec les timbres correspondant au chiffre 
de la taxe prescrite par l'art. 30, al. 4 de la loi, et elle sera déposée 
avec le brevet. 

Lorsque la renonciation est admise, le chef du bureau des brevets 
le notera dans le registre des brevets, et retournera le brevet après 
avoir mentionné la renonciation au dos du titre. 

NOTIFICATION n° 1 pu MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU 
COMMERCE. 

(4 janvier 1889.) 

1. — Les descriptions imprimées seront vendues 2 sens et demi 
par exemplaire. Le Journal officiel des brevets sera vendu 5 sens
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par numéro et le Journal officiel des Marques, 2 sens ({) par numéro. 

2. — Les duplicata de documents à raison de 18 lignes de 25 ca- ractères par page seront taxés 10 sens. 

3. — Pour ce qui concerne les copics de dessins, le chef du bureau des brevets en fixera le prix entre 95 sens et 5 sens par page, selon la longueur du travail. 

4. — Tous les documents imprimés seront mis en vente. 
5. — Les personnes qui auront besoin de documents ou de dessins, conformément à l’article 33 de la loi sur les brevets, en feront la de- mande en indiquant ce qui est nécessaire pour la Préparation des dessins, modèles, Spécimens, esquisses de leurs inventions et elles y joindront leurs descriptions, à moins que celles-ci ne soient déjà . déposées en vue de l'examen. 

6. — Les personnes qui auront besoin de faire préparer des dessins, conformément à l'article 20 de la loi sur les dessins, en feront la de- Mmande en indiquant le numéro d'ordre et la date du certificat d'enre- gistrement du dessin. 

7. — Sur avis du chef du bureau des brevets les taxes seront Payées au moyen de timbres d'enregistrement fixés sur l'avis et obli- térés avec le cachet de l'intéressé. ° 

NOTIFICATION x° 17 pu MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU 

COMMERCE. 

(4e décembre 1892.) 

Les descriptions et dessins annexés à une demande de brevet, d'enregistrement de dessins ou de marques de fabrique, déposés après le {er décembre 1899, devront étre conformes aux dispositions suivan- tes: 

À. — La description sera écrite en Style caï ou gio à raison de 13 lignes de 95 caractères Par page sur du papier mino plié en deux, avec une marge d’un pouce japonais en haut, de 8/10 de pouce en 

‘) Le sen vaut O fr. 041.
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bas, de 2/10 de pouce pour la marge extérieure et d'un pouce pour la 
marge inférieure. 

2. — Dans la description, les subdivisions prévues par l’article 18 
du règlement relatif au brevet, par l’article 8 du règlement sur les 
dessins et par l’article 7 du règlement sur les marques, seront ran- 
gées dans l’ordre indiqué par ces articles. 

8. — Quand, dans la description, il se trouve des explications avec 
références aux dessins, ces références ne devront pas être données 
seulement par des signes, mais bien d'une manière complète et cx- 
plicite. 

4. — Dans les descriptions relatives aux marques il n’est pas né- 
cessaire de donner des indications relatives aux couleurs de Ia mar- 
que. 

5. — Les dessins seront tracés sur du papier mino blanc du format 
de pouces 7,2 sur 4,6 avec une marge de 4 pouce en haut. 8/10 de 
pouce en bas, 8 pouces à gauche, et pouce 1,5 à droite. Ils seront tra- 
cés distinctement à l’encre de Chine noire de manière à se prêter à la 
reproduction lithographique. 

Dans le cas où il s'agirait d’un dépôt de dessin, si celui-ci est très 
grand et ne peut être réduit sans inconvénient, la disposition ci-des- 
sus ne s’appliquera pas. 

6. — Les dessins peuvent être disposés dans un sens du papier ou 
dans Pautre, mais tous ceux qui se trouvent sur la même feuille doi- 
vent être placés dans le même sens. 

T. — Autant que possible et sauf le cas de nécessité absolue les 
dessins seront exécutés sur une seule feuille. 

8. — Le titre de l'invention ou du dessin sera inscrit sur le dessin 
déposé. ‘ 

9. — Les dessins n’ont pas besoin d'être coloriés, excepté lorsqu'il 
s’agit de dessins en couleurs, 

10. — Les figures séparées seront numérotées, mais toutes les fi- 
gures applicables aux mêmes portions d’un dessin porteront un même 
signe ; le numéro et les signes seront nettement marqués à l’encre 
de Chine en prenant soin de ne pas embrouiller les dessins, 

11. — Quand les signes ne pourront pas être placés près de la fi- 
gure correspondante, on pourra les placer sur le côté en les reliant à 
la figure par une ligne aussi fine que possible; on ne mettra jamais
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de signes dans les parties ombrées, sauf nécessité absolue, et dans ce Cas on laissera dans l’ombre un espace blanc pour y placer le signe. 
12. — Les sections seront indiquées par des hachures parallèles es- pacées de 3/10 de pouce et tracées en diagonales; Pour indiquer des parties différentes on Changera le sens des diagonales. 
13. — Lorsqu'il sera nécessaire d'employer des ombres pour indi- quer des parties saillantes ou creuses, les ombres seront employées d’une manière aussi simple et aussi claire que possible, surtout dans les parties creuses. 

- 
14. — Lorsqu'il s'agira de la représentation d'un dessin composé de caractères et signes applicables par impression,. on observera les indications suivantes : 
19 S'il s’agit d’un dessin composé de caractères en nombre limité, . tels que des kalakana, des hiragana, des chiffres ou des caractères romains, le tout sera reproduit dans chaque cas. 2 Lorsqu'il s’agit de caractères en nombre illimité tels que des ca- ractères chinois, il n’est Pas nécessaire de les reproduire tous. Lorsqu'il s’agit d’un dessin dont on ne peut Pas donner une idée Par une simple fraction, on donnera des exemples assez nombreux Pour qu'on puisse se rendre compte de l’ensemble. 3° Quand un dessin contient seulement une portion d’un caractère Comprenant plusieurs incmbres, on indiquera autant que possible Ja forme du caractère entier. 

NOTIFICATION CONCERNANT LES FORMALITÉS A REMPLIR EN MA- TIÈRE DE BREVETS, DE DESSINS INDUSTRIELS ET DE MARQUES DE FABRIQUE. 
(20 novembre 1896.) 

ARTICLE PREMIER. — Lorsqu'une ou plusieurs personnes habitant hors du Japon désireront ou demanderont l'enregistrement d’un bre- vet, d’un dessin industriel ou d’une marque, elles devront envoyer un pouvoir désignant comme leur mandataire une personne domici- liée dans l'empire. 

ART. 2, — Quand un élranger formera une demande tendant à l'ob- tenlion d'un brevet où d’un enregistrement, cette demande devra êlre accompagnée d’un certificat constatant sa nationalité.
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ART. 3. — La demande, la description détaillée, la déclaration et 

tous autres documents déposés devront être rédigés en langue japo- 
naise. 

| 
ART. 4. — Le pouvoir, le certificat de nationalité et tous autres do- 

cuments rédigés on langues étrangères devront ètre accompagnés 
d’une traduction en langue japonaise.



IT. DESSINS ET MODÈLES 

DE FABRIQUE 

SOMMAIRE. — Loi du 18 décembre 1888, no S5, sur les dessins et modèles de fabrique. 
Réglement d'exécution, du 48 novembre 1892. 

LOI SUR LES Dbessixs ET LES MODÈLES DE FABRIQUE (1). 

(N° 85, 18 décembre 1888.) 

ARTICLE PREMIER, — [auteur de tout modèle nouveau relatif 
à la forme du dessin, ou à la combinaison des couleursapplica- 
bles à un article fabriqué, aura seul le droit d’en faire usage, 
s’il le fait enregistrer conformément aux dispositions de la 
présente loi. | 

ART. 2. — Ne seront pas admis à enregistrement : 
1° les dessins ou modèles qui offensent les bonnes mœurs ; 
2 les dessins ou modèles qui ont été publiés ou mis dans 

l'usage public avant le dépôt de la demande d'enregistrement. 
ARr. 8. — Pour obtenir l'enregistrement d’un dessin ou d’un 

modèle on doit déposer au ministérede l'Agriculture et du Cum- 
merce une demande, en y joignant une description et un spéci- men. | | 

1) D'après une traduction ofticielle émanant du Gouvernement japonais.
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Cette demande sera remise au bureau des brevets. 

ART. 4. — Quand la demande d'enregistrement d’un dessin 
ou d’un modèle lui est remis, le chef du bureau des brevets 
doit soumettre le dessin ou le modèle en question aux exami- 
nateurs attachés au bureau. 

Si la demande est acceptée, le chef du bureau des brevets, 
après avoir obtenu l'approbation du ministre de l'Agriculture 
et du Commerce, doit en faire l'enregistrement sur le registre à 
ce destiné et procéder à la délivrance du certificat d'enregistre- 
ment au déposant. 

ART. 5. — L'acte d'enregistrement qui doit ètre signé par le 
ministre de l’Agriculture et du Commerce et contresigné par le 
chef du bureau des brevets sera délivré au déposant avec In 
description et le spécimen. 

ART. 6. — La durée du droit à l'usage exclusif du dessin ou 
du modèle est fixée à trois, cinq, sept ou dix ans. Elle court du 
jour de l'enregistrement. 

ART. 7. — Le propriétaire du dessin ou du modèle ne peuten 
faire usage que pour les objets désignés par lui d’après la 
classification déterminée par le ministre de l'Agriculture et du 
Commerce. 

ART. 8. — Quand deux ou plusieurs personnes demandent si- 
multanément l’enregistrement d’un même dessin ou modèle, 
ou de dessins ou modèles présentant entre eux une ressern- 
blance, la demande qui porte la date Ja plus ancienne aura seule 
droit à l’enregistrement. Si plusieurs demandes portent la même 
date, elles ne seront pas enregistrées, Néanmoins, si les dépo- 
sants réclament d’un commun accord l'enregistrement en leur 
nom collectif, ou s’il ne reste qu’un seul déposant par suite du 
désistement des autres, ou procèdera à l'enregistrement. 

ART, 9. — En cas de décès d’un déposant pendant le cours de 
la procédure ou du titulaire d’un dessin ou modèle enregistré, le 
droit passera à son héritier.
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Ant. 10. — Celui quia créé un nouveau dessin ou modèle pour le compte d'autrui ou aux frais de son patron n’a pas le droit d’en demander l'enregistrement. Ce droit appartient au Patron ou à celui qui a commandé le dessin ou Je modèle, sauf Slipulation contraire. | 

ART. 11 — S'il est établi qu’un dessin ou modèle tombe sous les dispositions de l’art. 2, ou a été enregistré en violation de celles des articles 8 et 10, l'enregistrement en sera considéré comme nul. | 

ART. 12. — Pour tout ce qui concerne l’examen préalable des dessins ou modèles et Ia décision à prendre à leur égard, ainsi que les recours judiciaires, les dispositions de la loi sur les bre- vets seront observées. 
| 

Arr. 13. — Le droit à l’usage exclusif d’un dessin ou modèle 
peut être cédé, vendu, mis en communauté ou hypothéqué avec ou Sans conditions. 

Dans ces différents cas, on devra demander au bureau des 
brevets la transcription du: contrat intervenu. Tout contrat 
non transcrit n'aura aucun effet juridique contre les tiers. 

ART. 14 — Pendant la durée de leurs fonctions les employés 
du bureau des brevets ne Pourront demander l'enregistrement 
ni acquérir le droit à l'usage exclusif d’un dessin ou modèle, sauf 
le cas où ils recevraient un tel droit par Succession. | 

ART. 15. — Si le propriétaire du dessin ou modèle enregistré 
a perdu son acte d'enregistrement ou si cet acte à été détérioré, 
il peut en demander un autre en en faisant la déclaration. 

ART. 16. — Si le propriétaire du modèle constate l'existence 
d'erreurs dans Ja description ou le spécimen, il peut, pour con- 
server la validitéde l'enregistrement, demander la rectification 
de l’acte d'enregistrement en présentant en même temps les 
Pièces annexes ou une reproduction rectifiée du dessin ou mo- 
dèle, à moins que la modification ne se trouve déjà dans le des- sin ou le modèle lui-même.
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ART. 17. — Le propriétaire du modèle est tenu d'indiquer 
l'existence de l’enregistrement selon les prescriptions établies 
par le ministre de Agriculture et du Commerce, sur l’objet au- 
quel est appliqué le dessin ou modèle. 

ART. 18. — Il sera perçu, en ce qui concerne les dessins ou. 
modèles, les taxes suivantes: 

” 19 Dépôt de la demande d'enregistrement d’un dessin ou mo- 
dèle et pour chaque catégorie d'objets à laquelle il est applica- 
ble, 50 sens. | 

2 Transcription du contrat de cession pour chaque catégorie 
d'objets, 2 vens. . 

8° Demande d'enregistrement d’hypothèque, 1 yen. 
4° Demande de délivrance de l'acte d'enregistrement, pour 

chaque feuille de l'acte, 2 yens. 
5° Pour la demande de rectification, pour chaque catégorie 

d'objets, 1 yen. 

6° Demande d'examen judiciaire, pour chaque affaire, 7yens. 

ART. 19. — Les taxes d'enregistrement, pour chaque catégo- 
rie d’objets à laquelle le dessin ou inodèle estapplicable, seront 
les suivantes, savoir: 

Pour une durée de 3 ans, 8 yens. 
» >» » o » » 

L
S
 

» » » 7» 7 » 

» » » 10 »10 » 

En cas de certificat de modification on payera les taxes sui- 
vantes pour chaque catégorie d'objets à laquelle le dessin ou 
modèle est appliqué: 

Pour une durée de 8 ans, 1 yen. 
» » » D » ? yens. 
» » » 4 » G » 

» » » 19 » S » 

ART, 20. — On peut se procurer une expédition des actes rela- 
tifs à tout dessin ou modèle enregistré, ou une copiade ces des-
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sins ou modèles en en faisant la demande au bureau des bre- vels et en payant la taxe prescrite. 
ART. 21. — Quiconque fait usage illicitement d’un dessin ou modèle enregistré sera tenu d’indemniser le propriétaire de ce dessin ou modèle. 

ART. 22. — [L'action en dommages et intérèts prévue par l'ar- ticle précédent se prescrit par trois ans. 
ART. 23. — Sera puni d’un emprisonnement, avec travail forcé de 15 jours à six mois où d’une amende de dix à cent yens, celui qui, sciemment, appliquera à des objets de la même catégorie un dessin ou modèle enregistré au profit d'autrui, ou mettra en vente un tel objet ou le vendra par commission. Sera puni de la même peine celui qui aura vendu un objet per lui importé de l'étranger, sachant que cet objet porte at- teinte au droit de propriété existant sur un modèle enregistré, ainsi que celui qui aura vendu Sciemment un tel objet par com- mission.‘ 

| Sera puni de la même peine, celui qui aura vendu un objet fabriqué d’après un dessin ou un modèle non enregistré après l'avoir revètu d’une indication téndant à faire croire que ledit modèle jouit du bénéfice de l'enregistrement, ainsi que celui qui, sciemment, aura vendu un tel objet par cominission. 
Ar. 2%. — Dans les cas prévus par les alinéas 1æet 2, de l'ar- 

ticle précédent, les objets contrefaits seront confisqués et remis au propriétaire du dessin ou modèle enregistré. 
Pour les objets déjà vendus, le prix en sera restitué par le coupable et remis au propriétaire du dessin ou modèle enregis- iré. 

ART. 95. — Les infractions prévues par les alinéas 1er et 2 de l'article 23 ne seront Poursuivies que sur la plainte de la partie lésée. 
‘ 

En pareil cas, le juge peut interdire provisoirement la de- mande de la partie intéressée et la vente des objets visés par la 
plainte,
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ART. 96. — Celui qui aura négligé de faire figurer sur les ob- 

jets mis en vente l'indication de l'enregistrement prévue par 
l'article 17, ne pourra ni porter plainte ni réclamer des domina- 
ges et intérêts en cas de contrefaçon. 

ART. 27. — Pour ce qui concerne les infractions à la présente 
loi, la disposition du code pénal sur le cumul des peines ne 
sera pas appliquée. 

ART, 28. — Un règlement pour l'exécution de la présente loi 
sera dressé par le ministre de l'Agriculture et du Commerce 

Art. 29. — La présente loi entrera en vigueur le jer février 
1889. 

RÉGLEMENT D'APPLICATION PUBLIÉ PAR LE MINISTÈRE DE L'AGRI- 
CULTURE ET DU COMMERCE RELATIVEMENT À LA LOI SUR LES DESSINS 
ET MODÈLES INDUSTRIELS. 

(48 novembre 1892.) 

CHAPITRE Ier 

Dispositions générales. . 
7 . 

ARTICLE PREMIER. — Les articles À à 10 du règlement d'application 
relatif à la loi sur les brevets seront applicables en matière de des- 
sins ou de modèles. 

ART. 2. — La durée du droit exclusif sur un dessin ne peut être 
prolongée après l'inscription dans le registre, 

ART. 8. — Le chef du bureau des brevets avec l'approbation du 
ministre de l'Agriculture et du Commerce publiera les enregistre- 
ments, modifications, annulations, etc. de dessins dans le Journal of- 
ficiel et dans le Journal officiel des brevets. 

CHAPITRE JI 

Demandes d'enregistrement. 

ART. 4. — La demande d'enregistrement d’un dessin doit être éta-
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blie selon les formulaires n°° 4 à 3: on feraune demande séparée pour chacune des classes de marchandises spécifiées par l’article 36 ci- après. On y fixera des timbres d'enregistrement représentant la taxe prescrite par l’article 18 de la loi. ‘ 

ART. 5. — Si l’on désire que l'enregistrement soit fait au nom de plusieurs personnes conjointement ou au nom d’un tiers, on l’indi- quera dans la demandé. 

ART. 6. — A la réception de chaque demande, le chef du bureau des brevets la munira d’un numéro d'ordre, et en donnera avis au dé- posant. Tous les documents déposés dans la suite devront porter ce 
même numéro. 

ART. 7. — Lorsqu’après avoir, déposé sa demande l'intéressé vou- dra faire apport de son dessin à une société ou le faire enregistrer au nom d’un tiers, il devra en faire la demande avant l'enregistrement ; après l'inscription dans le registre, aucune demande de ce genre ne 
sera admise. 

CHAPITRE III 

Descriptions, dessins, modèles, spécimens. 

Arr. 8. — Les descriptions seront établies dans l’ordre suivant et accompagnées de deux copies des dessins: 
a) Titre du dessin ou modèle. Ce titre doit être en rapport avec la nature du dessin ou modèle et celle des marchandises sur lesquel- 

les il doit être appliqué ; 
b) Classe et désignation des marchandises sur lesquelles le dessin ou 

modèle doit être appliqué, indiquées d’après la classification de l’ar- 
ticle 36 ci-après ; 

c) Explication détaillée du dessin où modèle. Les détails se rapporte- 
ront aux dessins déposés en spécifiant la forme, les combinaisons, 
le coloris, la signification, selon le cas ; 

d) Revendication du droit exclusif. On n'indiquera ici que les détails 
indispensables pour caractériser le dessin ou modèle ; 
ART. 9. — La revendication peut être subdivisée lorsque cela est 

nécessaire pour préciser toute l'étendue du droit ou pour rendre la 
revendication plus claire. : 

ART. 10. — En matière de dessin on indiquera à part les parties es- 
sentielles. 

Les photographies seront déposées non collées.
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ART. 11. — Les modèles et spécimens seront limités aux parties essentielles. Leurs dimensions ne devront pas dépasser un pied ja- ponais, et, s'ils sont fragiles, le déposant devra prendre des mesures pour en assurer la conservation. 
Avec l'autorisation du chef du bureau des brevets, on pourra être dispensé de l'application du présent article. 

ART. 12, — Tout propriétaire d’un dessin ou modèle peut être re- quis de Ie déposer en vue de Pexposition publique. 

ART. 13. — Lorsqu'un modèle ou un spécimen ne présente plus d'utilité, le chef du bureau des brevets avise le déposant qu’il doit le reprendre, et s’il ne l’a pas fait dans les 90 jours de la date de l'avis, il en sera disposé. Le chef du bureau des brevets n’est Pas responsa- ble de la perte ou de la détérioration des modèles ou des spécimens déposés. 

CHAPITRE IV 

Examen. 

ART. 14. — L'examen aura lieu, sauf pour les demandes de modi- fication (art. 16 de la loi) dans l’ordre du dépôt, après un délai de 3 ” jours, compté à partir de la date de la demande. | 
ART. 15. — Ne seront pas considérés comme des dessins ou modèles nouveaux : 

a) Ceux qui tomberont sous l'application de l’article 2, alinéa 2, de la loi, ou autres analogues ; 
b) Ceux qui ressembleront à des dessins dont l’enregistrement a été demandé par autrui, et qui ont été ensuite abandonnés ; 

ART. 16. — Ne seront pas enregistrés, quoique nouveaux, les des- sins ou modèles suivants : 
a) Ceux qui ressembleront aux armes impériales ; 
b) Ceux qui tomberont sous l'application de l’article 2, alinéa 465, de Ia 

loi ; 
‘ 

c) Ceux qui tomberont sous l'application de l’article 8 de la loi, ainsi 
que ceux qui auront la même date. ou une date postérieure: 

d) Ceux qui ne sont pas destinés à une application industrielle : 
e) Ceux dans lesquels les lignes, les formes et les couleurs ne consti- 

tuent pas une partie essentielle ; 
f) Ceux qui constituent surtout la représentation d’une marchan- 

dise. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE II — 43,
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Art. 17. — Le certificat de refus d’enregistrement sera établi dans 
l'ordre suivant: 

a) Numéro de la demande; 
b) Titre du dessin ou modèle ; 
c) Classe et nom des marchandises sur lesquelles le dessin doit être 

_ appliqué; 
d) Nom, profession et domicile du déposant ou de son agent ; 
e) Extrait de la demande d'enregistrement, et en cas de nouvel exa- 

men, les motifs du premier refus ; 
f) Motifs de rejet. On se réfèrera à la description, au dessin, etc., et 

on tiendra compte de l'application de l’article 9, le cas échéant. 
En cas de nouvel examen on réfutera les motifs d’ appel et on expli- 

quera en détail les motifs de refus de la première demande ; 
g) Texte de la décision; 
h) Date. ë 

ART. 18. — Toute personne qui demandera un nouvel examen dé- 
posera un exposé écrit de ses motifs d'appel dans les 30 jours de la 
date de la décision. Cet exposé sera établi dans l'ordre suivant: 
a) Numéro d’ordre de la demande; 
b) Titre du dessin ou modèle; 
c) Classe et nom des marchandises sur lesquelles le dessin doit être 

appliqué; 
d) Nom, domicile et profession du déposant ou de son agent; 
e) Principaux motifs d’appel: 
f} Réfutation des motifs de refus en se référant à la description ; 
9) Preuve des faits allégués ; . 
h) Signature et cachet du déposant ou de son agent; 
t) Date. . 

ART. 19. — Lorsque le refus est prononcé à l'égard d’un dessin 
identique ou ressemblant à un dessin en cours d'enregistrement, la 
décision relative au premier sera suspendue j jusqu'après le prononcé 
de la décision concernant le second. 

Les articles 98, 32 et 34 du règlement sur les brevets seront appli- 
cables à l'examen des dessins et modèles. 

CHAPITRE V 

Recours judiciaires. 

ART. 20. — Lesarticles 44 à 54 du règlement sur les brevets seront 
applicables aux recours judiciaires en matière de dessins et modèles.
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Les demandes devront porter des timbres représentant la taxe fixée par l’article 48, alinéa 5 de la loi. 

CHAPITRE VI 

Enregistrement. 

ART. 21. — Lorsque l'enregistrement d’un dessin ou modèle est décidé (art. 4 de la loi), le chef du bureau des brevets, avec l'appro- bation du ministre de l'Agriculture et du Commerce, en fera parvenir l'avis écrit au déposant, avec la note des taxes à payer. 
Le déposant devra, dans les 60 jours à partir de la date de cet avis, : le rapporter muni des timbres représentant la taxe prescrite par lar- :ticle 19 de Ia loi, ainsi que deux copies de ja description et du des- sin. ‘ 

ART. 22. — Après le Payement de la taxe, le chef du bureau des brevets devra le même jour inscrire le dessin ou modèle dans le re- gistre spécial, en donner avis au déposant et lui envoÿer le certificat d'enregistrement dans les quinze jours. Si Je Payement est effectué après les heures de bureau ou un jour férié, il sera considéré comme ayant été effectué le premier jour ouvrable qui suivra, 
ART. 93. — Les certificats seront dressés selon le formulaire n°4ct Poricront la date du jour de lenregistrement, 
ART. 2%. — Tout propriétaire d'un dessin enregistré inscrira sur les marchandises portant ce dessin ou sur les étiquettes les mots dessin enregistré, la date du certificat et la durée du droit. 
ART. 25. — Lorsque le propriétaire d'un dessin enregistré utilisera pour des marchandises différentes les diverses parties de sa revendi- cation (art. 19 de la loi), il sera considéré comme ayant abandonné ses droits sur les parties ainsi employées. 

ART. 26. — (Art. 61 du règlement sur les brevets.) 

CHAPITRE VII 

Ventes, transferts, association et hypothèques. 

ART. 97 à 99, — (Reproduisent les art, 62 à 64 du règlement sur les brevets, p. 740 ci-dessus.)
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CHAPITRE VII 

Demandes de redélivrance. 

ART. 30 et 31. — (Reproduisent en substance les articles 65 et 66 
du règlement sur les brevets, p. 740 ci-dessus.) 

CHAPITRE IX 

Demandes de modification. 

ART. 32 à 34. — (Reproduisent en substance les articles 67 à 69 du 
règlement sur les brevets, p. 740 ci-dessus.) - 

CHAPITRE X 

Classification des marchandises. 

ART. 35. — La classification des marchandises, prévue par l'article 
7 de la loi, est établie comme suit: Classe 1. — Vêtements et lingerie. 
— 2. Chapellerie et bijouterie. — 3, Horlogerie et accessoires. — 
4. Parapluies, cannes et chaussures. — 5. Maroquinerie, éventails, 
arlicles pour fumeurs. — 6. Mobilier. — 7. Tapis, nattes, etc. — 8, 
Poëles et accessoires. — 9, Lampes, bougies et accessoires. — 10, Ac- 
cessoires pour le bâtiment. — 41. Tissus divers. — 19. Passementerie 
et tricots. — 43, Objets en laque. — 14. Porcelaines et poterie. — 
15. Verrerie. — 16. Articles dits shippo (articles de fantaisie tel que 
vases, brûle-parfum, etc.). — 17. Objets en métal. — 18. Objets en 
pierre. — 19. Objets en bois, bambou, ivoire et corne. — 920. Papiers 
et articles en papier. — 21. Articles non compris dans les autres 
classes. ” 

Nora. Voir aussi les notifications ministérielles des 4 janvier 1889, 
17 décembre 1892 et 20 novembre 1896, pages 741 et s. ci-dessus.



IIT. MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

SOMMAIRE. — Ordonnance impériale du 18 décembre 1888 portant règle- 
ment sur les marques. 

Notification ministérielle du 41 septembre 1898 concernant les mar- ques étrangères. | | 
Réglement d'application du 19 novembre 1892. 

ORDONNANCE SUR LES MARQUES DE COMMERCE (). 

(N° 86, 18 décembre 1888.) 

ARTICLE PREMIER. — Quiconque voudra faire usage d’une. 
marque de commerce pour distinguer ses produits pourra ac- 
quérir le droit de l’'employer exclusivement en en demandant 
l'enregistrement, conformément aux dispositions de la présente 
loi. - 

La partie distinctive de la marque doit se composer de signes 
ou de lettres employés seuls ou-en combinaison des uns avec les 
autres, sous une forme spéciale et distinctive. 

ART. 2 — Ne pourront être enregistrées: 
1° les marques contraires aux bonnes mœurs ; 
2 celles dont la partie distinctive consiste dans la désignation 

1) D’après une traduction officielle émanant du Gouvernement japonais.
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usuelle du produit ou dans la simple reproduction du pavillon 
national ou d’un pavillon étranger; . 

3° celles qui reproduisent une marque déjà enregistrée ou 
antérieurement employée par un tiers pour les mêmes produits 

Ou qui ressemblent assez à de telles marques pour amener des 
confusions. 

ART. 8. — Celui qui veut obtenir l'enregistrement d’une Marque doit présenter sa demandeau ministère de lAgriculture 
et du Commerce en y joignant une descriplion et un Spécimen 
de la marque. 

La demande ainsi que les pièces-annexes seront remises au 
bureau des brevets. 

ART. 4 — Lorsqu'il aura reçu une telle demande, le bureau 
des brevets l’examinera. 

S'il a été décidé, en suite de l'examen, que la marque peut 
être enregistrée, le bureau des brevets y procèdera avec l’ap- probation du ministre de Agriculture et du Commerce, et déli- vrera un certificat, 

ART, 5. — Le certificat d'enregistrement sera Signé par le mi- nistre de PAgriculture et du Commerce et contresigné par le 
chef du bureau des brevets; il sera remis au déposant avec la description et le spécimen de Ja marque, | 

ART, 6. — La durée du droit à l'usage exclusif de la marque est de 20 ans. 
Ce délai court à partir du jour de l'enregistrement. 
ART. 7. — L'usage exclusif de la marque Sera limité aux arti- cles de commerce désignés par le déposant, conformément à Ja classification établie par le ministre de l'Agriculture et du Com-. merce. 

ART, 8. — Si deux ou plusieurs personnes demandent l'enre- gistrement d’une même marque ou de marques qui se ressem- blent dans le but de les apposer sur le même article, la de- Mande qui porte la date Ja plus ancienne scra seule admise, si
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ces demandes portent la même date, aucune ne sera admise, à 
moins qu’il ne subsiste qu’une seule demande par suite du dé- 
sisltement des autres déposants. 

ART. 9. — En cas de décès d'un déposant ou d’un proprié- 
taire de marque enregistrée, le droit passera à ses héritiers. 

ART. 10, — Si une marque enregistrée tombesousles disposi- 
tions de l’article 2 ou a été inscrite contrairement à celles de 
Particle 8, l'enregistrement sera annulé. 

ART. 11. — Pour tout ce qui concerne l’examen de la marque, 
la décision y relative et les recours judiciaires, les dispositions 
de la loi sur les brevets seront appliquées. 

Arr. 12. — Le propriétaire d’une marque enregistrée ne peut 
la céder, la vendre ou la mettre en société qu’avec son établis- 
sement. Dans ces différents cas, il est tenu de demander au bu- 
reau des brevets la transcription du contrat intervenu. A défaut 
de cette formalité, le contrat n’aura pas d'effets juridiques à 
l'égard des tiers en cas de contrefaçon. 

ART. 18. — Les marques enregistrées seront déchues de tout 
droit à la protection: 

1° Si, sans motifs légitimes le propriétaire de la marque n’en 
a pas fait usage dans les six mois à partir du jour de l'enregis- 
trement ; 

2 Dans le cas où le propriétaire de la marque enregistrée en 
suspend l’usage pendant un an sans causes légitimes; 

3° Quand le propriétaire de la marque enregistrée a cessé 
l'exploitation du commerce pour lequel il faisait usage de cette 
marque ; | 

&° Quand le propriétaire de la marque enregistrée indique 
faussement sur le produit la qualité, l’origine ou la quantité de 
Particle pour lequel il fait usage de la marque; 

5° Quand le propriétaire de la marque emploie une marque 
détériorée ou modifiée, 

Arr. 14. — Si le propriétaire de la marque désire, après l’ex-
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piration du délai de protection, continuer à jouir de son droit 
exclusif, il sera tenu de demänder un nouvel enregistrement. 

ART. 15. — En cas de Perte cu de détérioration d’un certificat d'enregistrement, le propriétaire de la marque peut en deman- der un duplicata en en faisant la déclaration. 
ART. 16. — Si le propriétaire d'une marque à trouvé des er- reurs dans la description ou le Spécimen de Ja marque, il pourra demander, pour conserver Ja validité de l'enregistre- ment, la rectification du certificat d'enregistrement en présen- tant une description et un Spécimen modifiés. Toutefois on ne doit introduire aucune modification dans Ja partie distinctive de la marque. 

° 
ART. 17. — Les taxes suivantes seront perçues en matière d'enregistrement de marque : 
1° Dépôt de la demande pour chaque marque et pour chaque catégorie de produits, 1 yen; 
2° Enregistrement d’un acte de transmission pour chaque Marque et pour chaque catégorie de produits, 10 yens; 
8 Duplicata de certificat, par feuille 1 yen; | 
4° Demande de rectification du certificat Pour chaque marque et pour chaque catégorie de produits, 2 yens; 
5° Demande de recours judiciaire, 7 yens; 

ART. 18. — Celui qui veut obtenir un certificat d’enregistre- ment ou un certificat rectifié ou un certificat de renouvellement est tenu de payer, comme droit d'enregistrement, Ja somme de 20 yens pour chaque marque etpour chaque catégorie d'articles, Sur lesquels la marque est apposée. 

ART. 19. — Un bulletin officiel des marques enregistrées sera publié par le bureau des brevets et mis à la disposition du pu- blic. 

ART. 20. — On peut se procurer des expéditions des actes rela- ils à une marque enregistrée au bureau des brevets en payant la taxe prescrite.
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ART. 21. — Celui qui attente aux droits du propriétaire d’une . 

marque enregistrée sera tenu de Jui payer des dommages et 
intérêts, 

ART. 22. — L'action en dommagesctintérèts prévue par Parti- 
cle précédent se prescrit par trois ans. 

Ant.28. — Sera puni d’un emprisonnement avec travail forcé 
de 15 jours à 6 mois ou d’une amende de 10 à 100 yens, celui qui 
aura revêtu sciemment un article de commerce d’une marque 
appartenant à à autrui ou d’une marque analogue; seront punis 
de la même peine ceux qui auront vendu sciemment un article 
revêtu d’une marque contrefaite. 

_ Sera puni des peines indiquées dans l'alinéa précédent celui 
qui aura oblenu frauduleusement un certificat d’enregistre- 
ment ou celui qui indiquera faussement qu’une marquea été en- 
registrée ou celui qui vendra sciemment un article de com- 
merce sur lequel est apposée une pareille marque. 

ART. 24 — Dans les cas prévus par l’article précédent, Ja 
marque contrefaite sera enlevée et si elle ne peut pas être sé- 
parée de l’objet sur lequel elle est apposée, cet objet sera détruit, 

ART. 25. — Les poursuites prévues par l'alinéa 1er de l'article 
23 ne seront faites que sur la plainte de la partie lésée, 

Dansle cas de plainte et sur la demande du plaignant, le juge 
peut interdire provisoirement la vente du produit signalé. 

Art. 26. — En ce qui concerne lesinfractions prévues par la 
présente loi, les dispositions du code pénal relatives au cumul 
des peines ne seront pas applicables. 

ART. 27. — Un règlement d'exécution de la présente loi sera 
arrêté par le ministre de l'Agriculture et du Cominerce. 

ART, 98. — La présente loi entrera en vigueur le 14 février 
1889.
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NOTIFICATION Ne 140 pu MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 

(11 septembre 1893.) 

1. — Lorsqu'il se produit des modifications dans la situation d’une marque, soit parce qu’elleaété acquise par héritage, soit parce qu’elle à été vendue, transmise ou versée dans une association, cinq exem- plaires de cette marque seront déposés au bureau des brevets. 
Il en scra de même lorsque le propriétaire d’une marque de fabri- que changera de lieu ou de domicile. 

2. — Lorsqu'une compagnie ou une société qui possède un droit exclusif à l’usage d’une marque de fabrique change son adresse ou son titre, ou quand le directeur en sera changé ou modifiera son ca- chet, il en sera donné avis conformément à l’article 24 du règlement sur les marques de fabrique, et il sera fourni une empreinte du nou- veau cachet, le cas échéant (1). 

RÉGLEMENT D'APPLICATION PUBLIÉ PAR LE MINISTÈRE DE L’AGRI- 
CULTURE ET DU COMMERCE RELATIVEMENT A LA LOI SUR, LES 
MARQUES DE FABRIQUE, 

(19 novembre 1 892.) 

CHAPITRE Ier 

Dispositions générales. 

ARTICLE PREMIER. — Les articles 4er à 10 de la loi sur les brevets seront applicables aux marques de fabrique. 
ART. 2. — Le chef du bureau des brevets publiera, avec l'approba- tion du ininistre de Agriculture et du Commerce, dans le Journal of- ficiel et dans le Journal des Marques de fabrique, les enregistrements, 

1) Voir aussi la notification du 20 novembre 1896, p. 741 ci-dessus.
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les modifications, les annulations des marques de fabrique et tous 
autres faits importants y relatifs. 

CHAPITRE II 

Demandes d'enregistrement. 

ART, 3. — Les demandes d'enregistrement seront dressées selon 
le formulaire n° 1 et pour une seule classe de marchandises d’après 
la classification de l'article 34 ci-après. On y fixera les timbres repré- 
sentant la taxe prescrite par l'article 17. 

Arr. 4. — Lorsque deux ou plusieurs personnes voudront être en- 
registrées conjointement, une déclaration écrite sera jointe à la de- 
mande. 

ART. 5. — La demande recevra un numéro d'ordre qui sera com- 
muniqué au déposant. Tous les documents ultérieurement déposés 
devront porter le même numéro. 

ART. 6. — Lorsqu’après le dépôt de la demande on désire être cn- 
registré conjointement avec une autre personne, on doit en faire la 
demande motivée avant l'inscription de la marque dans le registre. 
Après cette inscription unc telle demande ne sera plus recevable, 

CHAPITRE III 

Descriptions, spécimens et clichés. 

ART. 7. — La description sera établie dans l’ordre indiqué ci-après 
ct accompagnée de deux spécimens de la marque, dont un collé 
sur la description avec le cachet du déposant, en haut et en bas: 
a) Description de la marque, indiquant sa forme, sa position, ses 

ornements, etc., etc. : L . 
b) L’indication de la forme distinctive de la marque avec référence au 
spécimen ; 

c) Classe et nom des marchandises auxquelles la marque est desti- 
née ; 

d) Mode d'emploi de la marque. 

ART. 8. — Le spécimen de la marque doit être la marque elle- 
même telle qu'elle est employée. Si cela estimpossible, on peut dépo- 
ser un fac-similé ou une réduction.
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ART. 9. — Le cliché ne doit pas dépasser en longueur 1,8 pouce japonais et en largeur 0,76 pouce. Il sera fait en bois ou en métal à caractères. En cas de nécessité, ces dimensions pourront être étendues jusqu’à 7 pouces sur 5. ° : 
ART. 10. — La marque entière doit figurer sur un seul cliché. Le déposant doit veiller à fournir un cliché durable, 
ART. 11. — Lorsque le cliché aura été utilisé par le bureau des brevets, on enverra au déposant l'avis de le retirer dans les 90 jours, faute de quoi il en sera disposé, Le bureau n’est pas responsable en cas de perte ou de détérioration des clichés. 

CHAPITRE IV 

Examen. 

ART. 12. — Les demandes seront examinées, exception faite pour celles qui ont pour but une modification (art. 16 de la loi), selon l'ordre du dépôt ou selon leur numéro dans les 30 jours après la date du dépôt. 

ART. 13. — Ne seront pas admises comme distinctives les marques suivantes : | | 
a) Celles qui sont composées de signes ou de chiffres indiquant prin- cipalement la qualité, la nature ou l'utilité des marchandises; b) Celles qui ont surtout pour but d'indiquer le nom, [a forme ou la composition des marchandises ; | - 
c) Celles qui se composent uniquement d’un nom géographique ou commercial de l'usage courant et écrit en caractères ordinaires ; d) Celles qui se composent d’une représentation de la marchandise ; e) Celles qui se composent de signes symboliques déjà usités par des concurrents où d’un emploi habituel dans le commerce. 
ART. 14. — Ne seront Pas enregistrées, même si elles contiennent un élément spécial et distinctif, les marques suivantes: 

a) Celles qui reproduisent les armes impériales ; 
b) Celles qui tombent sous l'application de Particle 2, alinéas der,9 et 3 de la loi; 

. 
c) Celles qui tombent sous l'application de l’article 8 de la loi, 

ART. 15. — Lorsque deux ou plusieurs marques qui doivent être employées sur les mêmes marchandises présentent l’un des caractè- res Suivants, elles doivent étre considérées comme semblables :
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a) Quand elles ne présentent aucune différence essentielle ; 
b) Quand elles comprennent. des noms identiques ou susceptibles 

d’être confondus. ° 

ART. 16. — (Ordre des matières dans la décision refusant l’enre- 
gistrement d’une marque.) 

ART. 17. — (Ordre des matières dans une dernande de nouvel exa- 
men. Cp. art. 31 du règlement sur les brevets.) 

ART. 18. — Les articles 32 à 34 du règlement sur les brevets sont 
applicables aux marques. 

CHAPITRE V 

Recours judiciaires, 

ART. 19, — Les articles 44 à 54 du règlement sur les brevets sont 
applicables aux marques. Toutefois les taxes perçues seront celles de 
l’article 17, alinéa 5 de la loi sur les marques. 

CHAPITRE VI 

Enregistrement. 

ART. 20 à 22. — (Formalités d'enregistrement. Cp. les articles 20 à 
23 du règlement sur les dessins, p. 754 ci-dessus.) 

ART. 93. — (Reproduit l’art. 61 du règlement sur les brevets, p.739 
ci-dessus.) 

CHAPITRE VII 

Ventes, transferts, associalion. 

Ant. 24 à 96. — (Reproduisent les articles 62 à 64 du règlement sur les 
brevets, p. 740 ci-dessus.) 

CHAPITRE VIT. 

Renouvellement et redélivrance. 

ART. 27. — Les demandes de renouvellement d'enregistrement 
prévues par l’article 44 de la loi seront faites selon le formulaire N° 4. 
On y fixera les timbres représentant la taxe prescrite par l'article
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17, alinéa 4er, Ceite demande sera déposée avant la fin du délai de protection. - 

ART. 28. — Les demandes de redélivrance prévues par l’article 45 de la loi seront faites conformément au formulaire N° 5; elles devront porter des tnbres représentant la taxe prescrite par l'article 17, ali- néa 3, de la même loi. 

ART. 29. — Après réception de la demande, le chef du bureau des brevets délivrera un certificat d'enregistrement au dos duquel il indi- quera le motif ct la date de la délivrance. 

CHAPITRE IX 

Demandes de modification. 

ART, 30. — Les demandes de modification prévues par l’article 16 de la loi seront admises dans Jes cas suivants : 
a) Lorsqu'il y a désaccord entre la description et la marque ; 
b) Lorsqu’il est nécessaire d'étendre, de resserrer ou de modifier les éléments distinctifs de la marque, sans modifier la disposition du 
Spécimen telle qu'elle est établie dans la description ; 

c) Lorsqu'on s'aperçoit que l'indication des marchandises n’est pas 
conforme à la classification de l’article 34. 
ART. 81 et 82, — (Reproduisent les articles 68 et 69 du règlement sur les brevets.) 

CHAPITRE X 

Classification des marchandises. 

ART. 33. — La classification prévue par l'article 7 est établie comme suit: Classe 1.— Produits chimiques ct médicaments. — 9, Teintures et couleurs. — 3. Laque, vernis, cirage. — 4. Parfums ct encens. — 5. Métaux bruts. — 6. Objets en métal, — 7. Instruments tranchants. — 8. Objets en métaux précieux, — 9. Pierres précieuses, taillées ou gravées. — 10. Minéraux. — 11, Pierres taillées. — 12. Mortier et ciment. — 43. Porcelaines et poterie. — 14. Cloisonnés. — 15. Verre. rie. — 16. Machines, — 17. Outillage agricole etindustriel. — 48. Ins. truments scientifiques. — 19. Poids etmesures. — 20. Véhicules de tou- tes sortes. — 21, Instruments de musique. — 22. Iorlogerie. — 93. Armes et munition. — 94, Vers à soie et cocons. — 25. Soie grège et coton brut, — 96. Soie filée, — 97, Fil de coton. — 28. Fil de laine. —
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29. Fil de chanvre. — 30. Tissus de soie. — 81. Tissus de coton. — 
32. Tissus de laine. — 33. Tissus de chanvre. — 34. Autres tissus. 
— 85. Dentelles, tricots, etc. — 36. Bonneterie. — 37. Boissons. — 
38. Sucre. — 39. Pain et confiserie. — 40. Cafés, — #1. Tabacs. — 
42. Grains, semences et fruits. — 43. Farine, amidon, ete. — 44, Miso, 
namemono, légumes salés. — 45, Conserves alimentaires. — 46. Lait, 
beurre, fromage, — 47. Articles pour fumeurs. — 48. Papiers et 
articles en papier. — 49. Plumes et encre. — 50. Cuir et articles en 
cuir. — 51. Combustibles. — 592, Iluiles et cire. — 53. Engrais. — 
54. Bois et bambous. — 55. Articles en bois et en bambou. — 56. Ar- 
ticles en corne, écaille, ivoire, ete. — 57. Articles de paille et de jonc. 
— 58. Parapluies, ombrelles et cannes. — 59. Éventails. — 60. Lan- 
ternes et lampes. — 61. Poudre dentifrice et à nettoyer. — 62, Brosses 
et faux cheveux. — 63. Jeux et jouets. — 64. Gravures coloriées et 
photographies. — 65. Livres et journaux. — 66. Articles non compris 
dans les classes précédentes. 

NOTA. — V. aussi les notifications ministérielles des 4 janvier 1889, 
4 décembre 1892 et 20 novembre 1896, pages 741 et suiv. ci-dessus.



LABOUAN (LE DE) 

io NoTice. 

L’ilot de Labonan, chef-lieu Sandakan, situé dans la haie de Bruni au nord-ouest de l’île de Bornéo, Possession anglaise depuis 1846, mesure 78 kmë, et renferme 6000 âmes environ. Ce petit territoire possède l’auto- nomie administrative, bien que sa population blanche se compose de quelques centaines d’Européens seulement. En matière de propriété in- dustrielle, on y trouve une ordonnance concernant les marques de fabri- que, et une autre calquée surla loi métropolitaine de 1887, qni a pour bnt la répression de l'emploi des marques frauduleuses sur les marchandises. 
Nous nous hornons pour cette dernière à signaler les quelques différences qui existent entre les deux textes. ‘ 

PROPRIÉTÉ INDUSTIUELLE 11 — 49.



MARQUES DE FABRIQUE 

ET DE COMMERCE 

© SOMMAIRE. — Ordonnance du 4er novembre 1893 relative à l’enrcgistre- ment des marques de fabrique et modifiant Ja loi sur la preuve en ce qui concerne ces marques. 
Ordonnance du 1er avril 1891 sur les Marques de marchandises. 

ORDONNANCE RELATIVE A L'ENREGISTREMENT DES MARQUES DE FABRIQUE ET MODIFIANT LA LOI SUR LA PREUVE EN cE QUI CON- CERNE CES, MARQUES. 

(1 novembre 1893.) 

Section 1. — (Titre abrégé.) 

2. — À dater de Ja mise en vigueur de la présente ordon- nance il sera tenu dans un bureau public ou dans un tribunal de la colonie un livreintitulé Registre des marques de fabrique. 3. — Toute personne revendiquant un droit à l'usage exclusif d’une Marque de fabrique, soit seule, soit conjointement avec d’autres Personnes, peut demander au gouverneur l’autorisa- tion de la faire inscrire dans le registre des Marques de fabri- que. 
‘ 

4. — La demandé doit être accompagnée d'un fac-similé ou Spécimen de la marque présentée à l'enregistrement, certifiée
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Par affidavit. L’aflidavit contiendra l'indication et l'espèce de marchandises pour lesquelles Ja marque a été ou sera employée, et la déclaration que le déposant est bien, selon ce qu'il peut croire, seul ou conjointement avec Une ou plusieurs personnes : désignées, en droit d'employer exclusivement cette marque, 

5. — Après accomplissement des formalités prescrites par la présente ordonnance le Souverneur pourra légalement, s'il Je juge convenable, autoriser l'enregistrement de la marque dans le registre et le dépôt des affidavits ÿrelatifs. ; 
6. — Avis detoutenregistrement de marques de fabrique sera publié dans la Gazette, et le registre des marques de fabrique 

sera Communiqué au public, en temps convenable, et moyen-. nant le payement de la taxe. ‘ 
7. — Le gouverneur pourra faire des règlements pour l’exé- 

cution de cette ordonnance;‘établir des taxes afférentesaux ins- 
criptions dans le registre des marques, à la communication de 
celui-ci, au dépôt des affidavits, aux expéditions d'actes délivrés 
et à tous autres objets. 

8. — Après l'enregistrement d’une marque les inscriptions 
faites dans le registre et tous les affidavits déposés par appli- 
cation de la présente ordonnance, ou l'expédition authentique 
d'un affidavit ou d’un enregistrement seront admis dans toutes 
les procédures légales, civiles ou pénales, comme preuve primä 
facie de la vérité et de l'exactitude de leur contenu et comme 
preuve du droit de la personne y désignée, à l'usage exclusif de 
la marque de fabrique en question. | 

9. — Le gouverneur pourra légalement, à toute époque et pour 
tout motif qu’il jugera suffisant, annuler l'enregistrement d’une 
marque. 

10. — La présente ordonnance formera un seul tout avec 
celle de 1891. | 

IL. — Les taxes suivantes seront perçues jusqu’à nouvelles 
dispositions prises par le souverneur, en vertu de la section 7.
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Dollars. Enregistrement d’une marque . . . . . 5 — Dépôt d'un affidavit . ee ee ee ee 2 — Consultation du registre . . . ES 
Copie d’un enregistrement . ts ee 8 — Copie d’un affidavit jusqu’à 100 mots. . . . . - + + . 0 50 Par 100 mots en plus, ou fraction de 100 mots se ee . 0% 

ORDONNANCE MODIFIANT LA LOI RELATIVE AUX MARQUES FRAU- 
DULEUSES SUR LES MARCHANDISES. 

(1er avril 1891.) 

1 — (Titre abrégé.) 
IT. — (Reproduit la section 2 de la loi métropolitaine 1887. T. Ier, p. 508, à l'exception des Sous-sections 4 et suivantes.) 
LIT. — (Reproduit la Sous-section 1 de la section 3 de la loi métropoli- taine. T, Ier, p. 510.) 

IV. — Reproduit la section 3, S.-s. 2 et 3 de Ia loi métropolitaine, T. Ier, p. 511.) 
| Va VII. — (Reproduisent les sections 4 à 7 de la loi métropolitaine. T Ier, p. 519 et suiv.) 

IX. — (Reproduit la section 9 de Ia loi métropolitaine. T. ler, p. 516.) X. — (Reproduit la s.-s, 2 de la section 10 de la loi métropolitaine. T. Ier, p. 517.) 
. 

XI et XII, — (Reproduisent les sections 41 ct 42 de la loi métropoli- taine.T, Ier, p. 517 et Suiv.) 
XIIT et XIV. — (Reproduisent les sections 44 et 15 de la loi métropoli- taine. T. Ier, p. 518 et suiv.) 

| 
XV. — Le gouverneur peut faire des règlements, les modifier ou les abroger, relativement aux appels prévus par la présente ordonnance, selon ce qu’il jugera utile. Ces règlements entre- ront en vigueur six semaines après leur publication dans la Government Gazette. 

*VI-— Gesréglements pourront spécialement fixer les limites, la forme et Ja condition des appels, les délais dans lesquels ils devront être introduits, les frais, les mesures provisoires ou



MARQUES DE FABKIQUE. — ORDONNANCE DU 1er AVRIL 1891 773 
définitives relatives aux objets auxquels ces appels se rappor- 
tent, la suspension ou l’exécution durant les procès d'appel, 
des jugements auxquels ils se réfèrent. 

XVII. — (Reproduit les sous-sections 4 et8 de la section XVI de la loi métropolitaine. T. Ier, p. 519.) 

XVIIT à XXL. — (Reproduisent les sections 17 à 20 de la loi métropoli- taine. T. Ier, p. 522 ct suiv.)



NEGRI SEMBILAN 

NOTICE GÉNÉRALE. 

Le Negri Sembilan est un petit territoire de 5000 km: situé dans la pé- 
ninsule de Malacca. Il est placé sous le protectorat de l'Angleterre et 
compte 42.000 âmes environ. Il a été pourvu d’une législation sur les bre- 
vets par un Ordre en conseil du 9 avril 1896, rendu par $. IH. le Yam 
Tuan et les chefs du Negri Sembilan, en conseil. L'exécution de cet Or- 
dre est confiée surtout au résident anglais. Nous en résumons ci-après 
les dispositions. 

ORDRE EX CONSEIL CONCERNANT LES INVENTIONS. 

(9 avril 1896.) 

TITRE 1e 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

1. — (Titre abrégé.) 

2. — (Interprétation des termes employés.) 

8. — Toute invention sera considérée comme nouvelle si, 
avant le dépôt de la demande de brevet, elle n’a pas été em- 
ployée publiquement dans le Royaume-Uni dans une de ses 
possessions ou dépendances ou dans l’État de Negri Sembilan. 

L'emploi public ou la publication de l'invention avant le dé- 
pôt de la demande ne seront pas pris en considération s’ils ont
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été le résultat d’une fraude ou d’un abus de confiance au détri- 
ment de l’inventeur. Toutefois, l'inventeur devra déposer sa de- 
mande dans les six mois après l'usage public ou la publication. 
L’inventeur ne sera pas non plus déchu de ses droits s’il em- 
ploie ou fait employer son invention après avoir déposé une de- 
mande de brevet. 

“TITRE II 

DEMANDES, 

4. — L'auteur d’une nouvelle invention, domicilié dans l’État 
ou non, peut adresser une demande à S. H. le Yam Tuan, en con- 
seil, pour la concession d’un brevet. Cette demande sera faite 
par écrit, et signée par l'inventeur ou, s’il n’est pas domicilié 
dans l’État, par un agent autorisé. 

La demande sera remise ou envoyée par la poste au secrétaire 
du gouvernement. La date de la mise à la poste de chaque de- 
mande sera inscrite au dos et enregistrée. 

à. — (Description. Elle doit être claire, détaillée et close par une reven- dication précise. Elle peut être déposée dans les six mois qui suivent la demande.) 

6. — (Le résident britannique peut renvoyer la demande à l'examen d’un expert.) 

7. — Avis d'acceptation de la description est publié dans la Govern- ment Gazette, avec appel aux oppositions. L'opposant peut faire valoir: que le déposant n’est pas l'inventeur, que l'invention n’est pas nouvelle ou qu'elle est déjà brevetée.) 
| 8. -— (Le brevet est accordé par le Yam Tuan, en conseil, pour 1% ans, avec faculté de refus si l'intérêt public le demande.) 

9. — (Renonciations et modifications de la description. Peuvent être autorisées par le Yam T'uan, en conseil, pourvu qu’il ne s’en suive pas une modification fondamentale de l'invention.) 
10. — {Le titulaire d’un brevet anglais, métropolitain ou colonial peut obtenir un brevet à Selangor; ce brevet est solidaire du brevet original.) 11. — (Modification d’un brevet solidaire d’un brevet britannique.) 
12. — (L'annulation du brevet britannique entraine celle du brevet de Selangor.) . 
18. — (Le Yam Tuan, en conseil, peut refuser un brevet à un breveté britannique, si l’intérèt public l'exige.)
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TTFRE II 

EXTENSION DE LA DURÉE DU BREVET. 

1%. — (Tout breveté peut demander au Yam Tuan une extension de 7 ans. La demande doit être publiée dans la Government Gasette avec ap- pel aux oppositions.) 

ANNULATIONS. 

15. — (Le Yam Tuan, en conseil, peut annuler tout brevet nuisible à l'intérêt public, ou si le tribunal a déclaré que les conditions légales ont êté violées.) 

LICENCES OBLIGATOIRES. 

© 46. — (Loi britannique de 1883, section 22. T. Ier, p. 886.) 

Dispositions générales. 

17 et 18. — (Taxes. Elles doivent être payées d'avance.) 
19. — (Publicité des documents déposés.) 
20. — (Tenue du registre des brevets.) 
21. — (Les copies authentiques font foi jusqu’à preuve contraire.) 
2?. — (Registre des noms et adresses, tenue et publicité.) 

TITRE IV 

PROGÉDURES JupIcAIRES. 

#3. — (Tout breveté peut intenter une action en violation de son bre- vet.) 

21. — (Pour juger les affaires de cette nature, le tribunal peut s'adjoin- dre un assesseur expert.) 
35. — (Procédure : un état des contrefaçons commises est remis au tri- bunal et au défendeur; celui-ci répond, le demandeur réplique.) 
26. — (Le tribunal peut transférer au véritable inventeur un brevet obtenu par fraude.) 
27. — (Procédure en cas de révocation de brevet demandée pour viola- tions des conditions légales.) 
28-31. — (Procédures en cas d'action en annulation de brevet pour dé- faut de nouveauté.) 
82. — {Le tribunal peut ordonner par jugement la modification d’une description.)



778 NEGRI SEMBILAN 
33. — (Une erreur involontaire dans la description n’entraîne pas l'an- nulation du brevet.) 
34. — (Les jugements d'annulation sont inscrits dans le registre des brevets.) 

Tableau des taxes. 
: 

Dollars. Demande de brevet . . . , . . . ons ee ee à 5 — Dépôt de la description . . . . . dore ee et « « 20 — Délivrance . . . . . , . . . So ee ee ee à 2 — Avant la fin de la septième année. . . os se à «2 — Extension de délai . . . , . . oo eo se + + 50 — Demande de modification . . os es ee ne 40 — Avis d'opposition au brevet. . . , . . . ee ee ee 1 — » à la modification . . , + . oo. + + 1 — » à une extension de durée , . 1 —



PÉRAK 

(SULTANAT DE) 

Norice. 

Le sultanat de Pérak est un petit État indépendant de la presqu'ile 
de Malacca, placé sous la protection de l'Angleterre. Il mesure envi- 
ron 21.000 km® avec une population de 215.000 âmes. Il est gou- 
verné par un sultan auprès duquel est placé un résident britannique. 
Le sultan de Pérak a promulgué le 29 avril 1896 un Ordre en conseil 
édictant des dispositions relatives à la protection des brevets d’inven- 
tion. Cet Ordre en conseil reproduit littéralement celui qui a été pro- 
mulgué quelques jours plus tôt dans le Negri Sembilan. (V. ci-dessus 
D. 175.)



PERSE 

NOTICE. 

Ce pays ne possède, à notre Connaissance, aucun texte législatif relalif à la propriété industrielle. Il est d’ailleurs soumis au régime des capitulations, dont nous avons expliqué ailleurs les insuffisances. (V. TURQUIE, p. 605 ci-dessus.) Peut-être Pourrait-on arriver dans certaines circonstances à faire intervenir l'administration locale elle- même dans l'intérêt des droits des étrangers. C'est ainsi que nous pouvons citer le fait suivant, qui présente un véritable intérêt: Un certain nombre de maisons anglaises établies à Sultanabad fabriquent des tapis d’une grande beauté, ct dépensent chaque année des sommes considérables pour la confection des dessins nécessaires, Des mar- chands persans et turcs voudraient bien Pouvoir copier ces dessins, afin de faire concurrence à ces maisons sur le marché européen en vendant à plus bas prix ; mais les maisons anglaises ont constamment Prolesté contre l’idée que les premiers pussent être autorisés à pro- céder ainsi. Il est intervenu, il Y à quatre ou cinq ans, un arrange- . ment aux termes duquel les dessins en question devaient être protégés Pour un terme de cinq ans. Les maisons anglaises ont insisté pour que cet arrangement fût renouvelé, et elles ont obtenu du gouvernement Persan lassurance que leurs dessins seraient protégés pour une pé- riode ultérieure de dix ans. Un arrangement formel dans ce sens vient d’être signé par les marchands persans de Sultanabad. 
Les fabricants ou négociants étrangers non-résidents n'auraient évidemment pas les mêmes facilités Pour faire protéger leurs droits.
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Néanmoins, l'initiative des fabricants anglais a réussi à planter dans ce pays un jalon qui, espérons-le, marquera la voie vers de nouvelles améliorations. Ce que nous venons de dire de Ja Perse s'applique d'une manière plus absolue encore aux petits États indigènes voisins de ce pays, comme Mascate, l'Afghanistan, le Belouichistan. 

   



SELAN GOR 

(SULTANAT DE) 

NOTICE. 

Le sultanat de Selangor, situé dans la péninsule de Malacea, est 
placé sous le protectorat de l’Angleterre. Ce petit État mesure S000 
km.® et compte 82.000 habilanis. Il a été doté en 1896 dun règlement 
sur les brevets en 34 articles, calqué d'une manière plus ou moins 
littérale sur les lois en vigueur dans les colonies anglaises voisines. 
Ce règlement a, du reste, été Promulgué presque simultanément dans 
les trois protectorats de Pérak, Negri Sembilan et Selangor, On le 
trouvera résumé p. 775 ci-dessus. 
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